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INTRODUCTION. 



Qui est-ce qui a jamais lu un traité sur le gouver- 
^ ( nement représentatif? Texemple ou l'étiquette de la 



> chose est partout, la théorie nulle part. Ce n'est pas 
que les aperçus et même les doctrines fassent défaut 
en ce sujet : on a dit les choses les plus piquantes 
sur la souveraineté de la raison et le gouvernement 
de la bourgeoisie : tout a été occasion aux chefs de 
parti, de cabinet , de journaux, pour commenter ou 
professer le régime ^us lequel ils vivaient. Malgré 
tout, on ne peut pas dire que ce régime ait suggéré 
à tant d'habiles interprètes une œuvre méthodique 
et magistrale, quelque chose comme celle de Mon- 
tesquieu sur r Esprit des Lois^ d'Adam Smith sur la 
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Richesse des Nations j de Tocqueville sur la Démo^ 
cratie américaine : il manque ici le poids d'un livre, 
et ce n'est pas peu de chose que cette lacune. 

C'est fort bien fait à uiie institution d'être histo- 
rique, immémoriale et de remonter aux brumes du 
moyen âge, sans offrir nulle part le moindre ves- 
tige de raison théorique. Peut-être faut-il la classer 
pour cela parmi ces idées innées comme en ont quel- 
quefois les peuples, parmi ces choses nécessaires et 
vitales qu'une providence judicieuse ne confiera ja- 
mais à la sagesse humaine. Mais ce qui n'a pas com< 
mencé par la science, doit au moins finir par là. 
Quand on a été trouvé dans les bois, ce qui est*rori- 
gine assignée par Montesquieu au système représen- 
tatif, ce n'est pas une raison pour vivre éternelle- 
ment d'instinct : se connaître soi-même est la sa- 
gesse des lois qui ne sont pas uniquement pour des 
castors et des abeilles. Cela revient à dire qu'il faut 
savoir ce que Ton fait, ne fût-ce que pour le mieux 
faire ; que l'âge de la réflexion arrive pour les peu- 
ples comme pour les individus, et qu'une nation 
doit posséder une théorie de ses lois, aussi bien que 
de son langage et de sa production. 

On peut trouver étrange que ce pays, avec tant de 
traités sur les participes et sur le libre-échange, n'en 
ait pas un sur le gouvernement représentatif. Mais 
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après tout ce n'est pas la France qui pouvait faire 
cela, tandis qu'elle était à l'œuvre pour créer chez 
elle ce gouvernement» pour prendre possession po* 
litique d'elle-même^ à travers tant d'émotions et de 
conflits. 

Quand m est sous Vinfluence des passions, dit 
lord Byron dans une de ses lettres, on ne fait que 
sentir et agir : on ne peut pas décrire, pas plus qu'en 
agissant vous ne pouvez vous tourner vers votre voisin 
et lui conter V aventure. 

Parmi les Anglais, l'aventure est à terme : ils ont 
franchi les angoisses et les défilés de cet enfante- 
ment, depuis qu'ils ont eu pour roi George 111, un 
fou, dont le règne a été sans contredit le plus bril- 
lant de leur histoire. Permis aux précurseurs de se 
faire apôtres : il leur appartient d'annoncer celte 
bonne nouvelle d'un peuple décidément libre, de 
raconter leur expérience, et d'exposer cpmment ils 
administrent, comment ils vont améliorer le bien 
qui leur est acquis. 

C'est dans cette idée que M. Mill vient de prendre 
la parole: un esprit presque aussi connu de l'Europe 
que M. de Humboldt, dont on suit les opérations 
avec un rare plaisir, parce qu'il est exempt de 
lieux communs, ce qui est peut-êtr% la garantie des 
plus saines qualités aussi bien que des plus hautes. 
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Vous ne lui voyez de déclamation nulle part pour r„ 

tenir lieu de faits observés à nouveau, de nuances t^\ 

saisies, d'opinions indépendantes et réfléchies. Rien -ji 

ne lui arrache de phrases : ni la liberté, parce qu'il $ 

la possède d'une antique possession, comme un pa- i^, 

trimoine : ni les maux qui semblent inhérents à ^ 

l'essor et à l'avenir de la liberté, parce que cette ^ 

menace est purement logique, et qu'il est d'un es- ^ 

prit comme d'un pays trop sage pour être consé- i| 

quent. ^ 

Tant de calme en pareil sujet me semble digne , 

d'admiration et d'envie. 

Il est naturel en effet de se porter tout d'abord 
avec élan et sympathie vers une forme de gouver- 
nement, qui est la forme et le nom de la liberté f 
parmi les nations modernes. Pour ma part, cette j 
acclamation me fait l'effet d'une solution. Ce qui 
fait battre les cœurs porte en soi un mérite moral : 
gagner ainsi sans autrement d'explication les par- 
ties lucides et élevées de notre nature, est un trait 
et une partie de la vérité. Tout ce qui est grand et i 
nécessaire est article de foi, affaire d'instinct, nous 
pénètre et nous gouverne, quoique nous en ayons. , 
La liberté aussi bien que la religion peut revendi- ' 
quer ces jugements du cmur^ comme dit Pascal. Où 
en serait l'espèce humaine, inculte et irréfléchie î 
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comme elle l'est, si ce dont elle a besoin lui de- 
vait venir par voie de syllogisme seulement, si elle 
n'était pourvue de certains dons spontanés, de quel- 
que intuition pour découvrir ses fins, sa discipline, 
et surtout ses droits? tous les préjugés n'ont pas 
tort : ils sont en nous et ne sont pas de nous, une 
révélation peut-être.. • On peut les suivre jusqu'à 
un certain point, les consulter au moins, par la 
même raison que les Orientaux honorent les fous, 
conduits par Dieu puisqu'ils ne se conduisent par 
eux-mêmes. 

Toutefois, il y a en nous d'autres principes de 
conviction et de conduite que le sentiment, quand 
ce ne serait que la Raison ; une faculté à double 
impulsion — tantôt découvrant des faits dont 
Tensemble constitue une preuve, une loi — tantôt 
prenant au plus haut de nous-mêmes quelque prin- 
cipe, quelque axiome qui à lui seul fait règle et 
autorité. 

Cela fait deux jugements de la raison, deux ma- 
nières d'observer et de conclure. Or, pour prendre 
tout d'abord une haute idée du gouvernement re- 
présentatif, il faut le considérer dans ses produits 
historiques, plutôt que dans ses sources logiques : 
il est plus sûr de le juger au point de vue des faits et 
des résultats qu'en théorie pure. Cela peut sembler 
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étrange; mais la voie synthétique, Tallure àpmn, i^^ 

n'est pas celle où l'on comprend le mieux tout ce ^>^ 

qu'il vaut. En revanche ses mâîtent éclatent, pour ^^^ 

peu qu'on y applique l'analyse et qu'on le regarde i,j^ 

pour ainsi dire avec les yeux de la tête. 's^ 

A la lumière et à la chaleur de ce régime, vous 
apercevez les plus riches efflorescences de bien-être 
universel, de richesse concentrée, de territoire, de 
puissance au loin, de forces productives. Que l'on ^ 

compare entre elles deux nations ou deux époques de *^ 

la même nation, ce jugement est infaillible : la plus 
forte en œuvres, c'est la plus représentée, la plus 
libre, si vous aimez mieux. 

Remontez seulement au siècle dernier et regardez 
ces deux peuples qui bordent la Manche : l'un, lais- 
sant déchoir ses armes, dépérir ses manufactures, 
échapper ses colonies, payant de la Bastille ou de 
l'échafaud ses plus hardis proconsuls, sans voix et 
sans compensation au partage de la Pologne, dégé- 
nérant en marine secondaire, congédiant le dernier 
des Stuarts, réduit pour toute alliance à l'Espagne, 
l'impuissante Espagne, la première alliée du comité 
de salut public I ... tandisque l'autre prend leCanada, 
les Indes, les mers, créant le droit maritime que 
bon lui semble, et cela sans se détourner un instant 
des affaires de l'Europe, mêlé à tout ce qui s'y passe 
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bien moins par le Ilanovre que par la plus vigilante 
ambition ; y cboîsissant ses alliances, du droit qu*on 
a quand on paye ses alliés ; dépensant trois milliards 
dans la guerre de la succesi^on d'Autriche, et quatre 
milliards dans la guerre de sept ans; laissant dire 
ses économistes qui se mettent jusqu'à vingt-deux 
(sir John Sinclair en a fait le compte dans son His^ 
toire d& l'Impôt) pour lui prédire la banqueroute ; 
descendant à tout propos sur le continent, non-seu-. 
lement sous forme de subsides, mais avec le poids de 
Marlborough, de Gumberland, de Wellington, etc. 

Ces destinées si diverses ont une explication bien 
simple : c'est qu'en France le gouvernement se fai- 
sait absolu et irresponsable, tandis que pprmi les 
Anglais il passait à la nation, de plus en plus libre, 
maîtresse d'elle-même, représentée enfin. 

Jusqu'à la fin du xyu"" siècle, tout s'était balancé 
entre les deux pays, richesses, colonies, manufac- 
tures, grandeur militaire et navale ; on peut même 
dire qu'à ce dernier égard l'avantage était du côté 
de la France. Mais à partir de cette époque, la for- 
tune des deux peuples fut comme leur liberté. La 
Grande-Bretagne, purgée des Stuarts, ne c^se de 
grandir; mais la France, visiblement maljéficiée, 
semble perdue de langueur et d'épuisement, à subir 
Taggravation de sa monarchie et la ruine totale des 
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libertés qui n'étaient pas étrangères à sa tradition. ^[i;^ 

Tandis que la Grande-Bretagne, restituée à elle- 
même, se redressait dans ses proportions naturelles^ 
la France, identifiée à ses rois, n'eut désormais 
que leur taille , celle de Louis XIV sur ses fins, du 
régent, de Louis XV. Laissons-là leurs vices qui ^ 

leur ont été reprochés de reste. Ce n'est pas que u 

leur cynisme, outre leur immoralité, ne soit infini- 
ment répréhensible: il me semble qu'ils auraient 
bien pu faire quelques façons avec les apparences 
qui veulent être sauvées, avec le monde qui veut 
être trompéy coînmé dit le cardinal de Retz. Mais . 

après tout un polygame tel que Salomon, un veuf , 

comme Henry VIII, peuvent être de grands rois, 
bâtir des temples, changer la religion, laisser un 
renom de sagesse et non moins de proverbes que 
Michel Cervantes. Tout autres furent tes souverains 
auxquels on faisait allusion en premier lieu: d'af- 
freux égoïstes^ de vrais Mérovingiens, de purs 
Orientaux pour la fainéantise et le fatalisme ; de telle 
façon qu'au lieu du Titan qui eût été nécessaire pour j 

porter le poids de la monarchie alors qu'elle se fai- 
sait absolue, la France eut simplement un reste de 
grand roi et la fin des Bouri)ons, aussi défaillants, 
aussi propres à tout p^re que l'étaient les Valois 
deux siècles auparavant. 
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La France, douée comiiie on sait, est le danitf 
pays qoi devrait abdiquer an (profit d'un monarque. 
Commet poorrait^lle trouver réqmvilent d'elle- 
même dans un homme, ne Tayant pas trouvé dans 
une classe, je vaix dire dans la noblesse sulûe a bon 
droit partout ailleurs comme classe gouvernante? 
L'instinct dânocratique n'est pas pure envie : il 
tient aux supériorités naturelles répandues chez un 
peuple, qui par cela même supporte mal les supé- 
riorités £ictices établies par la loi. Tel fut Tinstinct 
de ritalie au moyen âge : on sait ce qu'elle fit de la 
noblesse. Par là, une dânocratie comme la France 
doit être encore plus hostile à la monarchie absolue 
qu'à l'aristocratie: car un grand monarque, cet oc- 
cident heureux^ comme disait un Czar, est encore 
plus accidentel dans une famille que le génie de 
gouvernement dans une classe. 

Nous avons parlé de traditions interrompues en ce 
pays par le despotisme qu'y établit Louis XIY. C'est 
beaucoup dire, et ce langage n'est pas sans jactance. 
Il y a eu chez nous des apparitions plutôt que des 
traditions de liberté, et l'on sait qu'en 88 il fallut 
faire appel aux érudits pour retrouver une loi élec- 
torale. Le fait est que notre histoire ne nous ensei- 
gnait nullement la liberté. Le jour où la France 
voulut être libre, elle eut tout à créer, tout à inven- 
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ter dans cet ordre de faits ; ce qui est une situation 
violente dans un monde où la loi de continuité n'est 
pas moins certaine que la loi de progrès. Cependant 
il faut marcher, l'avenir appelle les peuples. Quand 
on n'a pas pour cela Timpulsion du passé, il faut 
bien se confier à la Raison : à moins de marquer le 
pas éternellement, ce qui est une solution maussade 
et non moins chimérique que le pur essor dans les 
espaces de la théorie. 

Il vaut mieux échouer à Tœuvre de progrès que 
d'en désespérer : car l'effort est un précédent, Tin- 
succès lui-même est un premier pas. Ce que tout un 
peuple a voulu , l'eût-il voulu trop tôt, est un bien 
qui mûrira pour lui, qui récompensera un jour ses 
grandes et dispendieuses aspirations. 

Telle fut en 89 l'audace de la France. Il y avait 
en ce temps-là une croyance universelle aux droits 
humains, une confiance non moins universelle dans 
la raison comme capable de les conquérir et de les 
rédiger. Les droits des hommes réunis en société^ 
disait Turgoty ne sont pas fondés sur leur histoire^ 
mais sur leur nature. 

Jamais il ne fut tant question de la nature et de la 
raison qu'au xvm'' siècle. C'était ce qui manquait 
le plus : l'avantage de la société sur ses gourver- 
nants fut d'être la première à sentir par où elle pé« 
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chail« et de le proclamer par tous ses tribuns. Écou- 
tez Mirabeau : H n'y a d'immuable que la. Raison... 
elle finira par dompter , ou ce qui vaut mieux, par 
modérer V espèce humaine et gouverner tous les gou^ 
vemements de la terre : Mars est le tyran, mais la 
Raison est le souverain du monde. . . Et quand la Bre- 
tagne redemande ses États, comme il lui fait la leçon I 
. Ce n'est pas dans de vieilles chartes qu'il faut cher» 
cher les droits de la nation^ c'est dans la raison : ses 
droits sont anciens comme le temps et sacrés comme 
la nature. A la longue/ cela devient insoutenable. 
Quand on tient la vérité, il ne faut pas lui faire Tin- 
juré de la déclamer : quand on n'en tient que la 
moitié* il ne faut pas lui faire cet honneur. 11 n'y a 
pas jusqu'au roi qui, dans la séance royale du 4 
février 4790, ne félicite au nom de la Raison les 
départements substitués aux provinces ! 

Encore quelques années et ce peuple élèvera des 
autels à cette déesse. Pour le moment, il a cent cou- 
dées, il touche aux nues» cherchant un nouveau 
inonde comme Christophe Colomb, sur la foi d'une 
idée : et cela, je vous prie bien de le remarquer, 
sans que l'idée nuise au reste. Si l'Europe n'est pas 
contente, vous verrez ces idéologues mettre pied à 
terre et s'expliquer avec les coalitions : une foi qui 
prend les armes, une forte infanterie, toutes ré« 
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flexions faites. C'est là qu'est le Gallicisme 1 La pos- 
térité le dira quelque jour : le grand courant de 
l'esprit humain a passé par la France; de Grèce et 
de Judée, le Verbe est venu en ce pays où l'atti- 
raient les éclairs d'une langue et d'une épée incom- 
parables: il s'est fait nation, drapeau, victoire... 
et l'on peut placer ici une des foudres de Bossuet : 
Glaive du Seigneur, quel coup vous venez de frapper I 
toute la terre en est émue. 

Parmi ces idées triomphantes dont elle tient école, 
la France eut tout d'abord l'idée d'être libre : elle 
l'eut en 89, avant les orages, et quand elle avait 
encore la sérénité de son jugement. Qui est-ce qui 
a donc voulu nous persuader que nous avons, pour 
toute passion politique, celle de l'égalité? hérésie, 
sophisme d'antichambre. On calomnie la France en 
la comprenant ainsi : ces interprètes n'y voient pas 
plus haut qu'eux-mêmes. Là-dessus nous savons 
désormais à quoi nous en tenir : on y a regardé, on 
est remonté aux cahiers de 89 et l'on y a trouvé 
(dernier éclat, dernier service d'un penseur éminent) 
que la France tout entière, bourgeoise, sacerdotale, 
nobiliaire, avait donné mandat à ses députés de 
fonder le gouvernement représentatif. Non, sur 
l'àme et l'honneur de nos pères, il ne s'agissait pas 
seulement alors d'abaisser des privil^es, de dégra* 
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I \ der des supériorités ! ce que voulait la France, c'é- 

V tait de se constituer et de s'élever tout entière, de 

^y * se niveler dans l'exaltation de tous, et non autre- 
ment. S'il faut un passé aux choses, une tradition 
i aux idées, un précédent aux institutions, ce titre ne 

manque pas aux aspirations libérales de la France , 
il est écrit dans le mandat unanime et impératif 
émané d'elle en 89. 

Depuis cette époque il n'est venu à l'esprit de 
personne que la France pût appartenir à un homme 
et se retrouver aux pieds d'une dynastie. Quand la 
dictature a reparu, avec l'excuse de quelque grand 
homme, de quelque grande alarme, il s'est passé 
' quelque chose de très-significatif. Il a fallu qu'elle 

revêtît les formes et prît les couleurs de la liberté : 
un aveu des droits de la France. 

Que la France et la liberté soient faites l'une pour 
Tautré, c'est le jugement de tous à certaines heures 
clairvoyantes comme la mort ou comme l'adversité. 
On a vu tel souverain revenir de l'île d'Elbe, telle 
dynastie rappelée de l'exil, telle coalition à force de 
défaites entrer dans Paris : ce qu'ils avaient appris 
les uns et les autres, à travers tant de fortunes, c'est 
le droit de la France sur elle-même. A Vîle d'Elbe, 
disait Napoléon, j'tti entendu comme dans un tom- 
beau la voix de la posténté. Ce fut alors une elTu- 

b 



XVHI INTRODUCTION. 

sion d'actes additionnels, des chartes octroyées, de 
constitutions sénatoriales ; un retour et un empres- 
sement de tous vers la liberté. Remarquez, s'il vous 
plaît, que tous en leur temps l'avaient, ou détruite, 
ou sacrifiée, ou combattue : mais il n'y eut personne 
à ce moment lucide, qui ne l'appelât comme le salut 
commun, comme le seul régime où la France pût 
vivre en paix avec elle-même et avec l'Europe. 
L'acclamation fut universelle : nul n'y manqua, ni 
les vieux conventionnels fortement déguisés qui 
remplissaient le sénat, ni les intérêts et les opinions 
qui siégeaient à l'Hôtel-deVille, ni cet intelligent émi- 
1 gré qui revenait d'Hartwell et datait du xvm° siècle, 

\^ ni l'autocrate illuminé de toutes les Russies, ni la 
froide raison des représentants de la Grande-Bre- 
tagne, ni l'évêque d'Autun et ses amis dont l'expé- 
rience ramassée à tant de sources, dont la tolérance 
fameuse devint croyance à ce moment : une croyance 
où se fixa leur vie et leur fidélité. Grand spectacle 
devant lequel on peut bien s'arrêter ! il y a apparence 
que ces chefs d'armée ou de légation, que tous ces 
souverains, tant vainqueurs que vaincus ou restau- 
rés, savaient les affaires, l'histoire, l'esprit et le 
poids de la France. Ils avaient été à terrible école ! 
Plus on était grand, plus on avait tremblé ! Or, on 
fut unanime à ces hauteurs illuminées par la foudre. 



i 

i 
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et peu hantées d'utopie ou de démagogie, on fut, 
dis-je, unanime et impérieux à vouloir cette clôture 
des batailles et des catastrophes : le gouvernement 
de la France par elle-même. 

On voit comment est née chez nous la liberté : 
hier ou avant-hier, toujours en bon lieu, sans tra- 
dition de longue date mais non sans combinaison 
et sans providence. Jamais peut-être on ne vit au 
berceau d'une institution cette maturité de conseils, 
tant de sagesse délibérée, tant de raison y compris 
la raison d'État. Le traité de Westphalie n'est qu'une 
convention postale, comparé à ces négociations sans 
bornes qui s'exerçaient sur la mappemonde, sur le 
sort des dynasties, qui touchaient même aux droits 
intimes et pour ainsi dire à l'âme de la France. 

Le fait est que l'Europe, après vingt-cinq ans 
d'épreuves, prononçait sur le gouvernement de la 
France tout comme la France Tavait fait elle-même 
en 89, au début des épreuves : et les deux choses 
réunies ne sont peut-être pas dépourvues de sens, 
d'autorité. 

h 

Personne ne se trompait en voulant la France 
libre : il faut dire aussi que la liberté ne trompa 
personne* 
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Je vais tout d'abord à son plus grand titre, au 
progrès moral qu'elle répandit soit dans le public, 
soit dans le gouvernement, sous forme de droiture, 
d'humanité, de modération, de sentiment des con- 
venances et de rhonneur. Les rapports entre gou- 
vernants et gouvernés devinrent alors ce qu'ils n'a- 
vaient jamais été, — l'État cessa d'être le faux mon- 
nayeur, le banqueroutier, le Dracon qu'il était si 
volontiers autrefois. Il fit cet effort de payer toutes 
ses dettes. 11 tempéra la terreur qu'il avait mise dans 
ses codes, à l'article des complots et même un peu 
partout. Les cruautés disparurent, et la peine de 
mort, qui n'en est pas une, devint elle-même plus 
rare dans nos lois, plus rare même dans la pratique; 
il serait malséant de ne pas rappeler ici que le droit 
de grâce s'exerça quelquefois d'une manière magna- 
nime, héroïque. La justice soupçonna qu'un accusé 
n'est pas nécessairement un coupable, et ses arrêts, 
comme ses procédés, s'en ressentirent. La police 
même et la prison eurent leurs accommodements, 
leur douceur. 

On serait désolé de faire des phrases. Cependant 

il faut bien dire qu'on se fit alors une idée assez 

haute du traitement qui convient aux hommes, en 

• cette simple qualité, fussent-ils nègres, malfaiteurs, 

msolvables, écoliers, soldats, fous à lier^ population 
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d'hôpital. Je ne sais quoi d^humain et de sensé péné- 
tra partout. On abolit la traite des noirs, les loteries» 
les maisons de jeu. On établit de toutes parts des éco- 
les primaires et des caisses d'épargne. Maissurtouton 
inventa, on pratiqua même jusqu'à un certain point 
une vertu nouvelle, c'est-à-dire l'honneur politique, 
la fidélité des hommes et des. partis à leurs engage- 
ments, à leur passé et même à leurs erreurs. C'est 
qu'en effet le respect de nos erreurs fait partie du 
respect de nous-mêmes : une expiation quelquefois. 
Si vous changez de conduite politique (je ne parle 
pas du changement d'idées : sommes-nous maîtres de 
nos idées?) sous prétexte de la lumière qui s'est faite 
en vous, de l'ancienne erreur qui vous a quitté, vous 
tenez le langage des acrobates, je vous préviens 
de cela ; et il vous reste à prouver que vous n'en 
avez pas les sentiments. 

Enfin ce pays, qui n'avait encore eu, comme dit 
M. Thiers, que l'éducation peu morale du despo- 
tisme et des révolutions, prit des mœurs nouvelles 
en s'adonnant aux pratiques viriles de la liberté : 
une émancipation qui est surtout discipline et res- 
ponsabilité. Il parut, il s'établit parmi nous, grâce 
aux influences parlementaires^ un adoucissement et 
une élévation générales qui leur ont survécu, s'im- 
posant et profitant à tout ce qui les a suivies. Je sup- 
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prime les détails : je rappelle seulement ^ue telles 
révolutions éclatèrent, sans échafaud ni banque- 
route : que tel intérim de tous les pouvoirs publics 
dont nous avons été témoins ne fut pas le déchaîne- 
ment de tous les méfaits. 

C'est que la liberté est un cours permanent de 
morale publique. Comme Tégoïsme des castes et 
des dynasties a cessé d'être un droit et n'oserait 
s'avouer, comme les partis se perdraient à penser 
tout haut... On ne peut user de la faculté de tout 
dire que pour professer le bien public, ce qui est 
d'une certaine conséquence. Il reste toujours des 
motifs bas, des passions cupides au fond des cœurs; 
mais il n'en peut sortir qu'un exposé de prétextes 
éminemment propre à cultiver le sens moral des 
peuples, à fortifier les principes patents de la cons- 
titution, à lier les conduites par le langage et peut- 
être même la conscience de l'hypocrite par ses pro- 
pres déclamations. 

En même temps qu'elle était l'école des mœurs, la 
liberté fut une explosion des capacités politiques ré- 
pandues dans le pays, jusque-là inertes et peut- 
être ignorées d'elles-mêmes. A l'appel des élec- 
tions, aux épreuves de la tribune et du gouverne- 
ment, on vit sous un aspect nouveau ce que c'est 
France et ce que vaut la liberté. D'où ve- 
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naient-ils donc ces ministres, ces orateurs, cette 
assemblée qui durait encore en 1 820, et dont Télo- 
quence était le moindre mérite? D'où tombaient-ils 
ces inconnus, étrangers jusque-là aux affaires pu- 
bliques et qui parurent tout à coup avec tant d'éclat 
et de services ? Il est certain que la France eut beau- 
coup perdu à laisser dans l'ombre cette partie d'elle- 
même : et l'on peut douter qu'un monarque absolu 
eut été découvrir et mettre en lumière ces précieux 
serviteurs dont l'un osa bien dire qu'il fallait planter 
le drapeau royal au milieu du pays : forte parole 
que l'on n'eut garde de comprendre. 

Outre l'occasion politique offerte aux esprits, la 
liberté portait en elle un principe de vie qui éclata 
dans la renaissance des arts et des lettres. En quel 
abîme était tombée la France ! l'école de David, les 
romans de Pigault-Lebrun, d'infiniment petites co- 
médies étaient toute la joie de nos pères. Au sortir 
de cette indigence, nous eûmes des poètes d'une 
lyre inouïe, des érudits à sens pittoresque, des cri- 
tiques faits comme des historiens, tandis que les 
historiens eux-mêmes touchaient à l'art et à la phi- 
losophie. Chaque genre s'élevait au dessus de lui- 
même, manié par des esprits puissants et créateurs. 
Nous eûmes surtout des philosophes de l'histoire, 
sans préjudice des psychologues, pas originaux 



XXIV INTRODUCTION. 

ceux-ci mais spiritualistes, éclectiques, empruntant 
à rÉcosse son imagination, à TÂlIemagne sa lu- 
mière. Il n'est pas besoin de dire que ces grands 
esprits firent école et rallumèrent tout ce qui s'étei- 
gnait, les études, les goûts, les œuvres : on peut 
être bref là-dessus, jamais génération n'ayant fait 
son propre éloge comme celle à laquelle on a l'hon- 
neur d'appartenir, 

En revanche on pourrait être prolixe sur les bien- 
faits économiques de la liberté ; mais cela est sujet 
à certaines distinctions. 

Il n'est pas clair que tout ici appartienne unique- 
ment et nécessairement à la liberté. Quelquefois un 
peuple se rue en fabrique et se livre éperdument à 
ses facultés productives, parce qu'il a longtemps 
pâti et qu'il rencontre après mainte angoisse, une 
liberté ou une sécurité Kelative. Telle fut la France, 
soit sous Henri IV, soit sous la Régence ; et Ton 
pourrait attribuer à la même cause cette reprise, 
cette ferveur des affaires qui se montra dès les pre- 
mières années delà Restauration. Pour peu qu'une 
nation respire, tout d'abord elle se met à vivre : 
cela est si naturel I et elle y porte ce besoin de réfec- 
tion qui succède à l'épuisement des longs efforts, 
une ardeur et une vitalité de convalescent. — Tou- 
tefois dans le progrès économique de la France, 
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deux choses tiennent visiblement à la liberté; je 
veux parler du crédit public et des développements 
de la Banque de France. 

Payer toutes les dettes de l'Etat, même les dettes 
contractées par le prédécesseur, par l'usurpateur^ 
c'est ce que fit le gouvernement de la Restauration, 
et cela sent tout d'abord un gouvernement respon- 
sable. ^ 

Le bénéfice en fut immédiat; on revit des em- 
prunts, ce que la France avait eu le temps d'oublier 
depuis M. Necker. Je trouve dans un écrit de l'abbé 
de Pradt un fait peu connu, Je crois, l'histoire d'une 
tentative d'emprunt sous l'Empire, la seule qu'on 
ait vu à cette époque. 11 s'agissait de douze millions 
demandés par le roi de Saxe à la place de Paris, à dix 
pour cent, avec l'hypothèque des mines de sel de 
Viczica, avec la garantie du gouvernement français : 
or, sept millions seulement s'oifrirent sur toutes ces 
sûretés, et encore la bonne moitié en était faite par 
l'Empereur. Tel était à cette époque l'état du crédit. 
Grâce à la Jiberlé, la France envahie put emprunter, 
faire honneur à tous ses engagements et fermer non 
pas précisément l'abîme des révolutions, mais celui 
des banqueroutes. Qui osera faire désormais ce qui 
ne se fit pas après vingt-cinq ans de guerre, dans 
l'épuisement des défaites et de l'invasion? 

h. 
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Quant à la Banque de France, elle prit le carac- 
tère d'un établissement privé, indépendant, surveillé 
sans doute par l'État pour le bien du public, mais 
non exploité par TÉtat pour son propre bien, au gré 
de ses besoins. Notez que ce caractère est le seul où 
cet établissement puisse servir le public et TÉtat, 
surtout l'État. Est-il dans la dépendance du Trésor? 
il passe pour manufacture d'assignats, et tout est 
perdu : il ne faut plus compter du moins sur ces 
avances de Banque^ qui sont le salut des États mo- 
dernes, quand l'aggravation de l'impôt est impos- 
sible; et que les emprunts sont à bout : avances 
qui s'élevèrent en deux années, après la révolution 
de 1830, à cinq cent cinquante millions. Une Ban- 
que d'État n'avance en pareil cas qu un papier sus- 
pect, décrié, qui représente les besoins de TÉtat et 
rien de plus ; tandis que le papier d'une banque 
privée représente les produits industriels dont il est 
la contre-valeur : et le prêt, l'avance de ce papier 
signifie la confiance inspirée par l'État aux classes 
productives dont la Banque est l'organe et le foyer. 
Mais pour créer une banque à caractère privé, pour 
la fonder avec des garanties contre Yassignat ca- 
pables d'inspirer confiance , il faut un ensemble 
d'institutions où tous les droits privés aient leurs 
garanties publiques, où personne ne puisse être vio- 
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lente dans son industrie sous aucun prétexte, même 
quand cette industrie est d'émettre du papier au por- 
teur, même quand le prétexte serait une raison « 
celle des besoins de l'État. C'est ainsi que la Banque 
de France a connu ses plus hautes prospérités , a 
rendu ses plus éminents services : presque tout le 
bien qu'elle a fait dans nos crises est imputable à 
cette base de droit et de liberté qu'elle acquit sous 
le régime constitutionnel. 

Yoilâ ce que devint la France, une fois maîtresse 
d'elle-même par ses institutions. L'ascension fut ra- 
pide : on la revit tout à coup, avec le poids qui lui 
appartient, dans les équilibres européens et dans le 
mouvement des affaires ou des esprits. 

S'il y a des ombres à ce tableau, et il y en a, on 
ne veut pas les dire : on ne laisse pas que d'être 
dans le vrai, ayant montré les aspects lumineux qui 
remplissent presque tout. 

Mais en attribuant tout cela a la liberté, aurait-on 
commis par hasard certain sophisme qui est de 
prendre la suite des choses pour leur conséquence, 
et de dire : Post hoc ergo propter hoc ? Aurait-on 
pris pour l'effet, de certaines institutions une gran- 
deur qui n'était que leur contemporaine ? Je ne crois 
pas. Dire que les nations sont grandes» parce que 
les hommes sont grands, parce qu'ils ont des droits 
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et des garanties, c'est-à-dire de l'orgueil et de la 
sécurité, il me semble que c^est rapporter l'effet à sa 
cause. 

Vous me direz qu'un pays peut être grand dans 
l'obéissance, s'il croit aux dynasties ou aux castes 
qui le gouvernent sans qu'il s'en mêle. — Cela est 
vrai ; mais ce peuple ne saurait monter aussi haut 
que celui qui croit en lui-même, qui se gouverne 
lui-même, où l'esprit, qui est la force humaine pour 
conduire les affaires de ce monde, ne se borne pas 
proprio motu et ne se refuse nulle occasion, nulle 
gymnastique. 

Ainsi le gouvernement représentatif a pour lui 
le témoignage imposant de l'expérience la plus dé- 
cisive, expérience nationale, expérience voisine, 
partout couronnée d'ordre, de richesse et de tous 
les succès où peut prétendre un peuple. Bien lui 
en prend d'être aussi solidement assis dans les 
faits et de pouvoir montrer ce qu'il sait faire 
d'une nation. Car au point de vue théorique, 
envisagé à priorij il ne fait pas grande figure : 
c'est du moins une des notions qui ont le plus 
besoin d'être expliquées, et qui comportent le 
plus de. cas réservés à des temps meilleurs, 
ou même exceptés absolument. On ne voit pas 
qu'il réponde tout d'abord à quelque grand idéal. 
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OU de liberté, ou de vertu, ou d'universalité. 

En premier lieu, la plus haute manière d'être 
libre, ce n'est pas d'être représenté ; c'est d'être 
souverain en personne sur la place publique, c'est 
d'exécuter directement à ciel ouvert (quand le ciel 
le permet comme en Grèce) ces grands exercices 
politiques qui consistent à légiférer, à juger, à 
élire les magistrats^ à décréter la paix ou la 
guerre. 

En second lieu, on peut dire, comme a fait Montes- 
quieu, que le principe de la république est la vertu. 
Mais à l'égard du représentatif, en est-il de même ? 
Ici tout dépend de ce qui sera représenté. L'igno- 
rance, l'ineptie, les vices, l'égoïsme ont un droit 
douteux à se faire gouvernement ou inspiration de 
gouvernement. Richesse et noblesse, prises en cette 
qualité seulement, ont un titre politique qui ne vaut 
guère mieux : leur égoïsme a laissé certains souve- 
nirs. Ainsi, on ne peut pas dire que représentation 
soit le nom d une chose essentiellement bonne et 
désirable, comme la tolérance religieuse, l'impôt 
proportionnel, la publicité judiciaire, etc., etc., la 
chose ne vaut que par une infinité de conditions qui 
ne tiennent pas dans son nom, et qu'il faut ajouter 
à son essence. 

En troisième lieu, il est clair que ce gouverne- 
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ment n'est pas applicable partout. Exceptons d'abord 
les peuples ou les tribus qui ne supportent aucun 
gouvernement, tels que les sauvages de rAmérique 
du Nord : ils ont au préalable quelque chose à ap- 
prendre, une façon, une contrainte à opérer sur eux- 
mêmes, qui est de savoir obéir. Cela ne vient pas aux 
hommes aussi facilement que nous pourrions le 
croire : et pour peu qu'on y pense, on s'aperçoit 
que ce progrès est peut-être moralement supérieur 
à celui par lequel ils veulent être libres. Compren- 
dre le droit des autres est encore mieux que de 
comprendre son droit. 

Telle est la difficulté de ce progrès, qu'il n'y en 
a guère d'exemples. Tel est l'attrait de la sauvagerie 
qu'on la voit plutôt conquérir des civilisés, que se 
convertir en civilisation. Il est fort imaginaire de 
dire avec Condorcet que les hommes commencent 
par composer simplement des tribus de chasseurs, 
qu'ils s'élèvent ensuite h l'état nomade, pour se fixer 
enfin dans des champs ou dans des manufactures. Cet 
itinéraire du progrès est de pure fantaisie : et le pro- 
grès lui-même n'est pas partout. Les nomades sur- 
tout tiennent prodigieusement à leur manière d'être : 
les Tartares et les Arabes mènent encore la vie 
d'Abraham. Le degré inférieur à cette civilisation, 
la sauvagerie pure, est peut-être plus maniable, plus 
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susceptible d'avancement. Quelques récits du moins 
le donneraient à croire. 

Un voyageur croit avoir vu une armée de qua- 
rante mille Gafres, sous un roi dont le bon plaisir est 
de se faire apporter tout vifs des éléphants sauvages, 
par ses sujets vêtus et armés seulement de javelots. 
Voilà un peuple qui est arrivé à la phase d'obéis- 
sance, qui pourrait être Européen, continental, re- 
présenté. Ce peuple porte en lui un principe de co- 
hésion et de centralisation. S'il existe, il me semble 
promis au plus bel avenir, et pourra incommoder 
les Anglais du Cap. 

Classons encore comme incapables de représen-- 
tationces nomades dontnous parlions tout à l'heure, 
cette population errante des steppes, attachée à des 
troupeaux : une civilisation où suffit l'herbe et la fa- 
mille partriarcale. Ce n'est pas que ces pasteurs 
aient l'aversion de tout gouvernement ; mais à cet 
égard leurs besoins sont bornés : il leur suffit de 
cette loi tartare, observée par un missionnaire, 
laquelle prépose chacun à la 'garde du voisin et rend 
chacun responsable du bétail volé. Quand on a l'es- 
pace, on a l'ordre et la paix. L'espace manque-t-il 
aux nomades ? le pâturage trop étroit est-il disputé? 
Ils ne s'en gouvernent pas plus : il arrive seulement 
que les plus faibles émigrent comme une avalanche. 
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se répandent, débordent sur TEurope, sur l'Inde, 
sur la Chine, font en passant la fortune de quelque 
Attila, de quelque Gengiskan, et finissent faute 
d'esprit (lequel ne se cultive guère à la suite des trou- 
peaux) par s'assimiler à leurs vaincus, Latins, In- 
dous ou même simplement Chinois, qui ont l'avan- 
tage d'une éducation plus avancée. 

Il est telle espèce de civilisés supérieure aux no- 
mades, qui ne se prête pas mieux au gouvernement 
représentatif : je veux parler des peuples orientaux, 
lesquels s'adonnent à la théocratie et vivent de reli- 
gion. Comme toutes choses au monde leur semblent 
réglées par un décret d'en haut, par une préordina- 
tion divine, ils n'auraient garde d'y toucher. Pour 
quoi nommeraient-ils des représentants, des légis- 
lateurs I leur loi est toute faite, c'est le dogme ; et 
les prêtres sont leurs représentants tout trouvés. 

En avons-nous fini avec ces exclusions, ces inca- 
pacités ? pas encore : il nous reste à noter un cas 
éclatant entre tous, je dirais presque une supériorité. 
Il s'agit de ces fortes races qui ont la révolte dans le 
sang, où circule la sève et le feu de l'individualisme, 
où chaque homme s'érige en souveraini Ce ne sont 
pas elles qui vont déléguer leurs pouvoirs et régner 
par procureur. D'ailleurs ces races ignorent l'u- 
-=*- ' ' '^i parmi des populations nombreuses 
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et sur des territoires étendus, ce grand accord pour 
obéir qui fait les nations et les troupeaux. A ce 
compte, elles n'ont que faire d'être représentéespour 
être libres ; leur mode de liberté est individuel, leur 
gouvernement est direct. Vous les voyez se camper 
çà et là en petits groupes indépendants, comme 
les cités de la Grèce antique, comme les républi- 
ques d'Italie au moyen âge. — Ne les jugez pas au 
nombre et à l'espace. Il n'y a rien de si grand sous 
le soleil qu'un homme libre, et ces petits peuples, 
dans la folie de la liberté, ont fait et ont dit des cho- 
ses dont nous vivons encore. Bref, ils sont trop 
grands, trop fiers pour être représentés ; l'huma- 
nité perdrait à ce qu'ils ne fussent pas souverains 
eux-mêmes. 

Par ce qui lui manque de ce côté, par ce qu'elle 
possède d'ailleurs, l'Europe convient de tout point 
au gouvernement représentatif. Un certain fond d'o- 
béissance, nulle obsession de l'idée religieuse, des 
espaces et des nombres qui ne peuvent songer au 
gouvernement direct, voilà nos titres, quelques-uns 
très-négatifs, pour nous gouverner par voie de re- 
présentants. 

Mais encore que l'Europe soit au point voulu pour 
ce degré de liberté, n'en voulant pas moins et n'en 
pouvant pas plus, il s'en faut de tout que le gouverne- 



XXXIY INTRODUCTION. 

ment représentatif y soit compris partout de la même 
façon. Beaucoup prennent le thyrse^ mais peu sont 
mspirés du dieu, disait Orphée. Il y a plus d'une 
race, plus d'un courant d'esprit à travers TEurope : 
et cette diversité paraît dans la chose que tous ap- 
pellent du même nom et croient peut-être pratiquer 
à Tunisson. 

Il n'est pas bien surprenant qu'il y ait plusieurs 
manières d'entendre la politique, puisqu'il y en a 
plusieurs d'entendre la métaphysique et la morale, 
c'est-à-dire l'esprit et le devoir humain. Quand il 
y a diverses notions de l'homme, de l'individu, 
comment n'y en aurait-il qu'une du gouvernement 
des sociétés humaines ? surtout si nous cherchons 
ce gouvernement en elles-mêmes et non plus à l'ex- 
térieur en quelque sorte, au hasard, à genoux, 
parmi des dynasties ou des théocraties absolues. Le 
gouvernement, s'écriait un jour M. Guizot, le plus 
grand emploi des facultés humaines! Oui, à coup 
sûr; mais quelle» facultés avons-nous au juste ? Il 
me semble que cela est à considérer dans le pro- 
blème du meilleur gouvernement. 

Y a-t-il en nous une faculté (la Raison, je suppose) 
pour saisir spontanément la vérité absolue ? cette 
vérité n'a-t-elle pas un rayon qui s'appelle la Jus- 
tice et qui s'impose à notre volonté comme règle, 
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comme discipline, comme devoir enfin ? Ce devoir 
n'est-il pas pour les gouvernements comme pour 
les individus? 

A toutes ces questions, si vous répondez oui, 
vous concluerez d'abord au gouvernement de la na- 
tion par elle-même, vu que rien ne garantit une 
corrélation intime entre ce qui naît sur le trône et 
ce grand devoirde.justice, — puis au gouvernement 
de la nation par les meilleurs; toujours en vue de la 
justice, qui n'est pas plus le fait de tous que du pre- 
mier-né d'une reine. — Enfin, à des procédés pour 
reconnaître et instituer cette élite politique, cette 
souveraineté des meilleurs^ 

Cela veut dire, mis en œuvre et traduit en lois, 
que certains auront le droit, en vertu de leur mé- 
rite présumé, d'élire le législateur ou même d'être 
élus législateurs. Il faut bien que la garantie des 
choix se rencontre quelque part : il est même spé- 
cieux de dire qu'elle doitêtre partout, c'est-à-dire 
chez le mandataire comme chez le mandant. En 
deux mots, suffrage restreint, cens électoral, cens 
d'éligibilité^ tel est le mécanisme qui découle des 
principes ci-dessus. Ceci ne représente pas moins 
que le gouvernement et les élections que nous avons 
vu fonctionner en France de 1 81 4 à 1 848. 

On va me dire que j'oublie la royauté, en parlant 
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du mécanisme électoral comme si tout le gouver- 
nement sortait de là. Oui, je fais volontiers abstrac- 
tion de la royauté ; mais les pays libres n'en font pas 
d'autres, obligeant la couronne à user de ses droits 
comme l'entendent les représentants de la nation, 
par exemple en ce qui touche le choix des minis- 
tres et des chambellans, la politique extérieure, le 
droit de grâce, etc., etc. Cela ne s'écrit pas, mais 
cela se fait : de telle façon qu'on n'est pas coupable 
d'oublier le fond des choses, à parler des électeurs 
et des élus comme décernant ou exerçant le pouvoir 
souverain. 

Peut-être rejetez-vous les données qu'on expo- 
sait tout à l'heure : raison, idées absolues, justice, 
devoir? vous arrivez alors par une métaphysique 
et par une morale toute différente à une manière 
non moins différente de comprendre le représen- 
tatif. 

Si vous réduisez l'homme aux sensations, voici 
son programme et ses limites : il aura, comme être 
sensible, des impressions de peine et de plaisir ; il 
aura, comme être intelligent, l'idée qu'il faut fuir 
l'une et chercher l'autre ; il aura enfin, comme être 
moral et actif, le mobile contenu dans cette idée, 
l'impulsion des intérêts. N'ayant pas autre chose 
dans toute sa substance individuelle, il ne saurait 
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fournir une autre base aux constructions politiques 
et sociales. 

Je sais tous les efforts, toutes les contorsions de 
l'utile, pour s'élever et se raffiner... Il y a des pei- 
nes et des plaisirs de V ordre moral; il y a des inté- 
rets comme celui de la patrie, celui du salut; il y a 
une rencontre, une fusion incessante de lUtile avec 



Tout cela ne me rassure pas sur la politique qui 
peut naître de ce principe, quand je vois Hobbes, 
un esprit fameux pour sa droiture et sa rigueur lo- 
gique, dont on n'a jamais que je sache critiqué les 
déductions, tirer de Yutile le pouvoir absolu d'un 
seul. Supposé qu'on en tirât aussi bien le règne du 
nombre, Talternative est médiocre, si le pouvoir 
absolu persiste. Il y a cela de certain, que la justice 
est absente de ces solutions. Au fait, comment y 
serait-elle, quand elle n'est pas dans leurs éléments, 
ïïi dans la sensation , ni dans les idées d'origine 
sensible, ni dans l'impulsion qui sort de ces idées ? 

Vous allez me dire que les mœurs sont là, dont 
le propre est de borner les principes dans l'excès 
de leur développement rectiligne et de faire enten- 
dre raison à la logique. — Peut-être : mais, en tout 
cas, j'ai une bien autre objection contre le principe 
de l'utile, une objection prise justement de ce qu'en 
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certaines occurrences il choque les moeurs elles- 
mêmes, le sens national, l'histoire. 

Il me semble que fonder la loi politique de cer- 
taines sociétés sur le principe des intérêts, c'est met- 
tre en oubli celui qui se montre à leur formation : 
et qu'on leur donne là pour vivre un autre élément 
que celui dont elle sont nées. Eh général les nations 
ne se forment et ne prennent de cohésion que par 
les idées morales, un fondant qui groupe, qui ci- 
mente les individus : quant aux intérêts, ils auraient 
plutôt une puissance d'isolement et de dissolution. 
Si l'intérêt était Tâme des nations, si chaque in- 
térêt constituait un droit, est-ce qu'on verrait ab- 
diqués et fondus sous la même loi, des intérêts na- 
turellement ennemis., comme le nord et le midi, 
l'élément foncier et l'élément capitaliste, Tinté- 
rieur des terres et le littoral le spectacle enfin 

que nous avons en France. Par cela même que de 
grands États se composent d'intérêts divergents et 
antipathiques, ils expriment ou plutôt ils impliquent 
le sacrifice de ces intérêts à quelque idée, à quel- 
que besoin de l'ordre moral : indépendance, gran- 
deur collective, religion, langue, équité des lois. 

Une objection est toute prête, — « ces diversités 
» d'intérêts n'ont pas été consultées sur Topération 
» qui les a groupées en un seul peuple ; c'est la 
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» force qui a tout fait et cette violence ne prouve 
» rien, » — Mais depuis quand est-il donné è la 
force toute seule de faire oeuvre qui dure, de pré- 
valoir et de s'établir contre les conditions naturelles 
où le vœu des peuples est bien quelque chose? 
Avons- nous gardé la Navarre? l'Espagne a-t-elle 
gardé le Roussillon ? M, Augustin Thierry nous ap- 
prend que la Guyenne trouvait son compte à la do- 
mination des Anglais, à ces vaisseaux qui venaient 
chaque année emporter les vins du pays ; que ce- 
pendant elle prêta fortement les mains à l'expulsion 
des Anglais. Il faut bien croire ici â quelque attrait, 
à quelque convenance morale plus écoutée qu'un 
besoin de commerce, qu'un intérêt. De là on peut 
conclure que la représentation politique d'un peu- 
ple doit être arrangée de façon à satisfaire les be- 
soins moraux qui le constituent, plutôt que les inté- 
rêts qui le divisent et qui le dissoudraient, s'ils 
étaient puissants comme ils sont égoïstes. 

Cependant nous ne pouvons nous en tenir à 
cette conjecture sur les effets politiques que doit 
produire en général le principe de l'utile, ni 
même à l'autorité de Hobbes. Il faut préciser et 
borner la question. — Étant donné un peuple où 
l'appétit de l'utile est l'impulsion capitale, où l'idée 
de l'utile est la philosophie dominante, que va-tnl 
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sortir politiquement de ces mœurs et de ces doc- 
trines? comment par exemple vont-elles marquer 
leur présence dans l'appareil représentatif? 

La réponse n'est pas douteuse. Si les intérêts sont 
des droits, tous les intérêts doivent être représentés. 
M. Mill n'y résiste nullement : Oui, dit-il, lasouve- 
raineté appartient à V agrégation tout entière... la 
raison en est que chacun est le meilleur gardien de 
ses droits et de ses intérêts. Soit : mais il y a des es- 
prits chagrins et ombrageux : ils vont vous dire que 
ceci est le règne du nombre, c'est-à-dire la souve- 
raineté du pauvre et finalement la spoliation du 
riche. — Voilà, pensez-vous, une prévision bien 
outrée, bien violente! Peut-être... il me semble 
qu'il y a une attraction invincible entre ces deux ter- 
mes : souveraineté et propriété. Je ne sais pourquoi 
ce vers de Corneille me revient à l'esprit : 

Il est des nœuds secrets, de douces sympathies... 

N'y a-t-il pas quelque chose comme cela pour 
entraîner le pouvoir vers la richesse? cette an- 
nexion semble écrite. Ce qu'on voit en général dans 
rhisloiré, c'est le riche, le propriétaire se faisant 
souverain : Thucydide nous apprend qu'Agamem- 
non était le plus riche des Grecs. Mais ce qu'on 
pourrait aussi bien voir, c'est le souverain se faisan. 
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propriétaire. Le peuple, le nombre, pour en venir 
là, n'a besoin que de deux choses H** de n'être pas 
propriétaire; 2^ d'être le plus fort en vertu des ins- 
titutions, comme il l'est déjà physiquement. 

Cela fait, l'événement n'est pas douteux : on peut 
s'en rapporter à ce double et énorme pouvoir, mis 
en mouvement par laequisivité, une protubérance 
des plus saillantes et des plus répandues, à ce que 
racontent les phrénologistes. On ne voit pas claire- 
ment quels obstacles pourraient arrêter ce pouvoir. 
Ce n'est pas l'opinion, puisqu'il la fait, ni la cons- 
cience, puisqu'il peut toujours lui montrer à l'appui 
de ce qu'il fait les formes et les apparences sacrées 
du juste, c'est-à-dire une loi. 

L'instinct divin, le guide immortel, c'est ainsi 
que Rousseau appelle la conscience, est capable de 
s'y tromper. Une majorité, maîtresse des lois, va 
peut-être croire avec une certaine candeur qu'elle 
l'est du droit. L'illusion, il faut en convenir, est facile 
non moins que tentante et profitable, puisqu'on cer- 
tains cas bien connus, celui par exemple de l'ex- 
propriation ou celui du régime protecteur, l'intérêt 
du plus grand nombre est admis à prévaloir sur tout 
autre intérêt, etdeTaveu de tous constitue un droit. 
Vous me direz que ces cas sont exceptionnels, et 
que faire de l'exception la règle, c'est faire acte 
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de bouleversement, violer le droit Allez donc 

dire cela au plus fort ! qui porte en lui — comme 
législateur, Torgane du droit — comme nombre, 
un commencement de droit. 

Les masses, dans leur idée de progrès, pourraient 
en concevoir un qui serait un simple déplacement 
de l'oppression, infligée désormais aux minorités 
tandis qu'elle l'était autrefois aux majorités. Chose 
nouvelle assurément, et même d'apparence progres- 
sive; mais c'est la justice que nous cherchons. Le 
nombre a cela de terrible qu'il peut se prendre 
avec une certaine bonne foi pour la justice même ; 
ce qui est une dépravation inconnue au règne des 
anciennes monarchies et oligarchies. Tel bon plai- 
sir tenait lieu de loi, mais après tout n'en était 
pas une : on brûlait Rome, sans ériger l'incen- 
die en droit impérial ; ce qui importe au salut de 
la conscience humaine, et lui épargne non-seule- 
ment un outrage, mais une ruine. 

Je conviens qu'aux États-Unis le nombre est sei- 
gneur et maître sans avoir commis de spoliation ; 
mais attendons la fin. On croit avoir donné déjà 
quelque explication de ce phénomène. 

ccll y a des peuples que la nature a magnifique- 
» ment traités, les répandant sur une patrie im- 
» mense et fertile où les individus naissent en quel- 



INTRODUCTION. XLIII 

» que sorte propriétaires. Suum quique^ leur dit 
» la nature : voilà une équité qui dispose mer- 
» veilleusement les hommes à être libres et justes. . . 
» La propriété, diffuse comme elle Test aux États- 
» Unis, y tranche péremptoirement certaines grandes 
» difficultés qui troublent le continent. Elle y est 
» entre toutes les mains aussi bien que le droit po- 
» litique, et cela est inestimable. Car souverai- 
» neté et propriété sont faites Tune pour l'autre» 
» Le souverain devient propriétaire, quand le pro- 
y> priétaire n'est pas le souverain : cette attraction 
» est le fond de toutes les discordes sociales. Aux 
» Étals-Unis où le souverain, c'est-à-dire le peuple, 
» le nombre, est propriétaire par la force et la fa- 
» veur des circonstances, il est clair qu'il n'ira pas 
» abuser de la loi pour conquérir la propriété. 
» Celte république a l'une des bases que^ Platon 
» voulait pour la sienne : l'universalité, si ce n'est 
» la communauté de biens. Les abeilles vivent en 
» société, et celte société est une paix inaltérable, 
» — la raison en est simple : il y a des fleurs pour 
» toutes. » 

Un historien illustre, tout en tenant compte de 
ces raisons, ne leur attribue qu'une valeur tran- 
sitoire : aux yeux de Macaulay, ce qui fait la modé- 
ration et le salut de la démocratie américaine, est un 
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pur accident, qui va s'évanouir au premier jour, 
laissant paraître et agir dans toute sa crudité, dans 
toute sa terreur, le principe démocratique. Il pré- 
dit certaines catastrophes aux États-Unis, telles 
que la ruine de leur liberté ou de leur civilisa- 
tion, peut-être même de Tune et de l'autre : et 
dans une lettre au sujet de Jefferson, adressée à 
un citoyen de ce pays, il s'en explique avec une 
véritable franchise * . 

« Votre destinée est écrite, quoique conjurée pour 
» le moment par des. causes toutes physiques. Tant 
» que vous aurez une immense étendue de terre 
» fertile et inoccupée, vos travailleurs seront infi- 
» niment plus h l'aise que ceux du vieux monde, 
» — et, sous l'empire de cette circonstance, la po- 
y> litique de Jefferson sera peut-être sans désastre. 
» Mais ]fi temps viendra où la Nouvelle-Angleterre 
» sera aussi drûment peuplée que la vieille' Angle- 
» terre. Chez vous, le salaire baissera et prendra 
» les mêmes fluctuations, la même précarité que 
5) chez nous. Vous aurez vos Manchester et vos Bir- 
» mingham, où les ouvriers par centaines de mille 
» auront assurément leurs jours de chômage. Alors 
y> se lèvera pour vos institutions le grand jour de 

< Lettre du ^3 mars 1857, publiée par le Times le 7 avril 1860. 
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» répreuve. La détresse rend partout le travailleur 
» mécontent et mutin, la proie naturelle de Tagi- 
» tateur qui lui représente combien est injuste cette 
» répartition où l'un possède des millions de dollars, 
» tandis que l'autre est en peine de son repas. Chez 
» nous, dans les mauvaises années, il y a beaucoup 
» de murmures et même quelque émeute. Mais 
» chez nous peu importe : car la classe souffrante 
» n'est pas la classe gouvernante. Ce suprême pou- 
» voir est dans les mains d'une classe nombreuse, 
» il est vrai mais choisie, cultivée d'esprit, qui est 
» et s'estime profondément intéressée au maintien 
y) de l'ordre, à la garde des propriétés. 11 s'ensuit 
j) que les mécontents sont réprimés avec mesure, 
» mais avec fermeté : et l'on franchit les temps dé- 
» sastreux sans voler le riche pour assister le pau- 
» vre ; et les sources de la prospérité nationale ne 
» tardent pas à se rouvrir : l'ouvrage est abondant, 
V les salaires s'élèvent, tout redevient tranquillité et 
?) allégresse. J'ai vu trois ou quatre fois l'Angleterre 
» traverser de ces épreuves ; et les États-Unis auront 
» à en affronter de toutes pareilles, dans le courant 
» du siècle prochain, peut-être même dans le siècle 
» où nous vivons. Comment vous en tirerez-vous ? 
y> Je vous souhaite de tout cœur une heureuse dé- 
y> livrance. Mais ma raison et mes souhaits ont peine 
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» à s'entendre, et je ne puis m'empêcher de pré- 
y> voir ce qu'il y a de pire. Il est clair comme le 
» jour que votre gouvernement ne sera jamais ca- 
5) pable de contenir une majorité souffrante et irritée, 
» Car chez vous la majorité est le gouverne- 
» ment, et les riches qui sont en minorité, sont ab- 
» solument à sa merci. Un jour viendra, dans TÉtat 
» de New-York, où la multitude, entre une moitié 
» de déjeuner et la perspective d'une moitié de dî- 
y> ner, nommera les législateurs. Est-il possible de 
» concevoir un doute sur le genre de législateurs 
» qui sera nommé ? — d'un côté un homme d'État 
» prêchant la patience, le respect des droits acquis, 
y> l'observance de la foi publique ; — d'un autre €Ôté 
» un démagogue déclamant contre la tyrannie des 
» capitalistes et des usuriers ; et se demandant pour- 
» quoi les uns boivent du vin de Champagne et se 
î)npromènenten voiture, tandis que tant d'honnêtes 
i>geiiiBiii|i«»qUÊiit du nécessaire. Lequel de ces can- 
»jdidalfafvw'pénsei*vôi«Si' ia«pala préférence de l'ou- 
iNivrier qui^viiMit* d'érttendre'seBienfante lui deman- 
i>Hâeir plud àet ipatn/?' i'eni aîi>iMidnj|^'ericiivéteié€ifeK 
»i alorsilde 1 ces ohoses' après >}|esqueUe6d|i firospéiiîté 
^ n6ipetttrepàFaitrerAlôrsM^>oiiquelqueCé3ar^iq«iel^ 
y> que Napoléon! prendra) >d'u^ maiiin puissante les 
>:), jTÔnesi dai.gbuvcrttement*^; ou vetrèr république 
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» sera aussi affreusement pillée et ravagée au 
» XX*' siècle, que l'a été Tempire Romain par 
» les barbares du V* siècle : avec cette diffé- 
» rence que les dévastateurs de l'empire Romain , 
» les Huns et les Vandales, venaient du dehors, tan- 
» dis que vos barbares seront les enfants de votre 
» pays et Tœuvre de vos institutions. Avec cette 
» manière de voir, je ne puis véritablement regar- 
» der Jefferson comme un des bienfaiteurs deThu- 
» manité... » 

M, Mill a fortement prévu ce péril, cette infirmité 
du gouvernement représentatif : ce sont les expres- 
sions dont il se sert tout le premier* Il y met or- 
dre 1 ** en excluant du suffrage quiconque ne sait ni 
lire, ni écrire, ni compter ; 2"* en accordant plusieurs 
suffrages à certaines catégories de personnes, pour 
leur intelligence présumée ; de telle façon que l'é- 
quilibre se trouve rétabli à ses yeux entre les in- 
térêts du nombre et les intérêts de la propriété. C'est 
le suffrage universel, mais inégal : il y a des 
exemplesde cette inégalité dans les élections paix)is- 
siales de la Grande-Bretagne, où la même personne 
peut voter jusqu'à six fois. 
'Ce que vaudrait ce système dans la région poli- 
tique^ ^s'ildlabetiendrait de porter le débat aux ra- 
dnestnèiDe deki société ^dt- de conclure à une nou- 
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velle répartition des richesses : si des intérêts enne- 
mis et armés pour la lutte, aimeraient mieux une 
transaction (ce qui pourrait bien être une pure 
hypothèse) qu'un conflit à outrance, que des lois 
exclusives et passionnées au profit du plus fort 
(il faut bien qu'il y en ait un)... nul ne peut le 
prédire. 

Je vois bien que dans ce système on fait grand 
état de l'esprit pour tenir le nombre en échec : et 
J'avoue que l'esprit est une force qui peut être 
morale et résister aux immoralités, aux violences 
du nombre. Mais pourquoi n'en serait-il pas com- 
plice ? l'esprit n'implique pas nécessairement le 
sens moral, .n'exclut pas nécessairement la pas- 
sion. L'homme le plus intelligent peut trouver son 
compte d'argent ou de vanité à servir les masses, à 
les mener partout où elles tendent. Il peut même 
s'y porter de toute sa conscience, soit que les 
masses aient la justice pour elles, soit qu'elles en 
fassent l'illusion à un esprit droit et perçant, 
mais emmanché de tempérament, d'indignations, 
de sympathies furieuses. 

J'avoue encore que les classes admises au droit 
politique, y prendront un développement marqué 
d'intelligence et d'expérience : cet avantage est ca- 
pital, pas moins qu'une création. Mais aussi bien il 
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y a là une carrière ouverte aux sentiments les plus 
variés. Des gens qu'on y appelle au nom de leur in- 
térêt, pourraient bien y faire acte d'égoïsme, acte 
constant et systématique. On peut soupçonner que 
ce qu'ils apprendront le plus vite, c'est le profit à 
tirer de leur souveraineté. Vous me dites bien com- 
ment l'esprit vient aux peuples: mais d'où leur 
viendra l'empire sur soi-même, la mesure dans le 
triomphe? 

A d'autres égards encore on pourrait douter de ce 
que vaut l'utile comme principe politique : voyez 
plutôt les excès où il mène le plus logiquement du 
monde ! 

Il veut le gouvernement direct comme la plus 
haute certitude que puissent avoir les intérêts de se 
faire compter selon leur taille et leur nombre : il 
vous dira que la représentation est une trahison. 

A défaut de gouvernement direct, il veut au 
moins le fédéralisme où les intérêts gardent tout 
près d'eux la Juridiction, la fiscalité, les lois civiles 
et criminelles, les travaux publics. 

Il veut enfin, à défaut de fédéralisme, le mandat 
impératif, sans quoi les intérêts du représenté pour- 
raient être omis, interceptés par le représentant. 

Ces objections s'adressent au principe de l'utile, 
mais non à l'auteur des Considérations sur le Couver- 



L INTRODUCTION. 

nemeni représentatifs qui est Anglais, partisan de la 
doctrine des intérêts, fort imbu des idées de Ben- 
tham, mais qui est surtout lui-même, et qui dans ce 
livre, n'a nulle part professé ce principe. Il y incline 
visiblement, il y adhère plus d'une fois ; mais il ne 
s'y livre jamais tout entier, ni dans ses déclarations 
théoriques, ni dans le choix de ses expédients, de 
ses procédés. M. Mill n'est pas homme à s'incom- 
moder en pareil sujet d'un principe absolu. L'idée 
naturelle d'un esprit supérieur tout comme la pre- 
mière leçon de la science et de la vie, c'est que nul 
principe, si grand qu'il soit, ne peut contenir et ré- 
soudre à lui seul une question politique, je dirais 
volontiers une question humaine. 

M. Mill croit à d'autres forces, à d'autres légiti- 
mités, que les intérêts seulement ; c'est par là qu'il 
espère l'heureuse issue. du duel représentatif entre 
riches et pauvres, c'est-à-dire par l'intervention et 
par le poids des meilleurs qui se trouvent dans 
toutes les classes et au-dessus de tous les intérêts de 
classe; un petit nombre sans doute, une minorité 
partout, mais capable peut-être de tout décider en 
se réunissant aux fractions dont Vintérêt se ren- 
contre avec la justice. 
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Ici quelque hésitation est permise. On peut se 
demander s'il ne vaudrait pas mieux, dans l'orga- 
nisation d'une société libre, aller tout d'abord à ce 
petit nombre et lui confier le gouvernement, au 
lieu de ce rôle hasardeux d'appoint et de renfort. 

C'est ainsi qu'étaient conçues et intentionnées les 
lois électorales qui fonctionnaient avant 1848. 

Mais d'un autre côté que d'objections contre la 
théorie française, doctrinaire au moins, de la souve- 
raineté de la raison, qui est le fond plus ou moins 
reconnaissable de ces lois ! 

Ah 1 vous tenez la raison pour souveraine ! mais 
il lui faut des organes, des interprètes apparemment. 
Il va sans dire que les meilleurs seront appelés à cet 
office : c'est de l'aristocratie, mais passons sur le 
mot ; la chose prise étymologiquement est saine et 
irrécusable. Seulement voici où la difficulté com- 
mence : le moyen, s'il vous plaît, de reconnaître les 
meilleurs? Les supériorités d'esprit, de naissance, 
de fortune, sont les unes fort apparentes, les autres 
visibles jusqu'à un certain point. Mais nous cher- 
chons les supériorités de vertu... trouvez donc ce 
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qui se cache ? fiez-vous donc à ce qui se montre ! 
Quand les hypocrites sont en peine du meilleur 
masque, vous pensez, vous, simple législateur, trou- 
ver un signalement exact, complet, infaillible ! 

Convenons d'une chose : le plus solennel des uti- 
litaires pourrait se moquer fort agréablement de 
notre principe, et de nos règles pour le mettre en 
œuvre. 

Toutefois ce principe a ses champions, ses doc- 
teurs qu'il n'est pas aisé de réduire, et j'entends 
d'ici ce que ces règles vont dire pour leur défense : 
ce Nous avons du béotisme dans le détail, c'est vrai; 
» mais, si nous n'étions là pour fonder et pour li- 
» miter tant bien que mal le droit politique, ce droit 
» ne serait nulle part ou serait partout.... Que 
» vous en semble? cela cesse d'être plaisant. » 

D'ailleurs, ces règles ne sont pas plus fantasques 
que toute autre combinaison où il s'agit, soit de 
peser un homme en sa capacité, soit de parquer un 
droit dans la limite d'u« délai. D'où vient que je 
suis majeur et la proie légitime des usuriers, au- 
jourd'hui qu'a sonné ma vingt-et-unième année, 
tandis que je ne l'étais pas hier ? Que s'est-il donc 
passé en moi depuis vingt-quatre heures, pour m'é- 
lever à cette dignité? On ne peut s'enrôler avant 
dix-huit ans révolus, ni tester avant seize ans ré- 
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volus, ni se marier de son seul aveu avant vinq-cinq 
ans révolus : êtes-vous donc sûr que la valeur et 
le discernement aient attendu cet âge précis, et 
que leur saison commence à jour fixe? — et les dé- 
lais! c'est chose indispensable pour en finir avec les 
droits auxquels il plaît de s'oublier, de sommeiller, 
et qui éclateraient comme une perturbation le jour 
où il leur plairait de reparaître : les délais, dis-je, 
sont nécessaires; mais qui pourrait donner une rai- 
son nécessaire de leurs dimensions? pourquoi la 
prescription s'obtient-elle par trente ans, plutôt 
que par vingt-neuf ou par trente-et-un? Il n'est pas 
plus déraisonnable, dans l'assiette des droits politi- 
ques, d'user d'approximation pour apprécier la va- 
leur morale des hommes. Le fait est qu'il faut des 
règles en certains cas, et leur vice inévitable vaut 
mieux que leur absence. 

Ces explications sont plausibles. Mais il reste à 
savoir si le suffrage restreint n'a pas un travers 
odieux qui est de laisser au dépourvu les intérêts 
populaires, en les tenant à l'écart du droit électoral. 
Les lois étant faites par les élus du petit nombre ne 
seront-elles pas uniquement à son profit... Non pas 
peut-être avec un oubli volontaire, mais avec une 
insouciance toute naturelle des classes les plus nom- 
breuses, de ces existences précaires, de ces humbles 

d 
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destinées, qui font les frais et qui portent les ombres 
de la prospérité publique? 

Toute loi devrait être un allégement de leur con- 
dition. Le socialisme est une vérité quand il signifie 
application spéciale de la politique au bien des mas- 
ses. Or, jamais la politique n'aura cette vertu, ja- 
mais le législateur ne prendra celle tutelle, si le man- 
dat populaire ne leur en fait une nécessité. 

Cette conclusion est excessive, diront les parti- 
sans du suffrage restreint. N'oubliez pas que nous 
attribuons le droit politique à Télite du pays, d'après 
des règles qui ne sont pas infaillibles, mais qui pro- 
duiront toujours quelque défense et même quelques 
triomphes de l'intérêt populaire. La garantie ne sem- 
ble pas riche, ni assurée. Cependant quelques indi- 
ces feraient croire qu'elle est efficace. L'abolition 
des lois céréales a été votée en Angleterre par les 
pouvoirs, par les classes qui avaientie plus d'intérêt 
à leur maintien. Le même pays fait à ses pauvres, 
encore qu'ils ne soient pas souverains, une liste ci- 
vile de 200 millions. En France, quelques faits sont 
à noter, de moindre importance, mais de même 
nature : telles sont les écoles primaires et des caisses 
d'épargnes où l'État s'est fait, principalement de 
puis 1 SaO, l'instituteur et le banquier des masses, à 
grands frais et surtout à grands risques : institu- 
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teur presque toujours gratuit, banquier comme on 
n'en voit pas, restituant à toute réquisition les dépôts 
dont il sert les intérêts au cours légal. 

Aiqsi une garantie de bien public et même de 
bien populaire peut se rencontrer dans certaines lois 
constitutives d'une élite politique, d'wn pays légal, 
comme on disait, il y a vingt ans. Est-ce que M. de 
Maistre aurait raison de dire qu'il peut y avoir des 
représentants qui ne soient pas des mandataires? 
Peut-être bien que oui ; mais en tout cas à une con- 
dition quMl néglige qui est la liberté de la presse. 
Dans des pays où la publicité se lève tous les matins 
comme le soleil, où l'opinion est une puissance, où 
les raisons de bien public sont les seules qui puis- 
sent s'avouer, il n'y a pas d'intérêt qui, soit pour sa 
propre valeur, soit pour la force qu'il prête à ses 
partisans, n'obtienne un jour ou l'autre audience et 
justice. 

En accordant cette part à l'opinion, nous ne fai- 
sons que répéter le dire de M. Mill, qui a traité d'une 
façon méthodique et complète toute cette matière du 
gouvernement représentatif. Il fait mieux encore 
que d'embrasser le sujet; il le domine. Cet esprit est 
d'une autorité souveraine, d'un calme inaltérable : 
dans ce livre, comme dans celui de La Liberté, il 
juge tout sans pilié et sans colère — les assemb' ' 
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qui ne doivent pas toucher de leurs mains brouil- 
lonnes aux projets de lois élaborés par des mains 
fortes et savantes — les religions, sans en excepter 
le christianisme, qui élèvent le monde, mais en le 
fixant au point où elles Font élevé — les masses 
populaires ou bourgeoises quMl traite de médio- 
crités, d'où ne sortira jamais qu'un gouvernement 
médiocre. 

On voit que M. Mill est un excentrique : on le 
voit à rindépendance de ses idées comme à la ma- 
nière dont il parle des excentriques, les appelant 
quelque part le sel de la terre. Toute sa complai- 
sance, toute son admiration est pour eux. Qui estTce 
qui voudrait Ten blâmer? Oui, parlez-nous de ces 
hommes nés debout, que rien ne courbe, ni amis 
ni ennemis, qui osent être eux-mêmes, qui excellent 
a dire non, qui regarderaient le soleil en face, qui 
ont retenu cette fameuse devise d'autrefois : etiamsi 
omnes ego non : des monstres d'orgueil, mais la plus 
haute taille où parvienne Thumanité. Rare en est 
l'espèce, si rare qu'elle touche à d'idéal, et que la 
plus belle note des lyriques, c'est l'apothéose des 
obstinés. Justum et tenaeem,... chantait Horace. 
Quant au Paradis perdu, son héros n'est pas Satan, 
quoique cet archange ait un assez grand air : c'est 
le poëte lui-même, c'est Millon, vieux, pauvre, 
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aveugle, dont les derniers regards ont vu tomber 
la république, foudroyé lui aussi, mais inflexible 
comme tout un Pandémonium, — Ce type n'est 
pas toujours édifiant, mais il n'est pas séduisant 
non plus. — Je veux dire qu'on peut le vanter sans 
péril, et que la contagion, que l'outrance n en est 
pas à craindre en ce pays, d'une sociabilité qui 
tournera l'effacement, le premier pays du monde 
pour penser comme un écho, qui a sûrement in- 
venté ce proverbe : Dis-moi qui tu hantes^ je te dirai 
qui tu es. Sagesse de notre nation plutôt que des 
nations. 

En résumé, la question du système représentatif, 
tel que l'entend M. Mill, est celle du gouvernement 
par les gouvernés. Les hommes sauront-ils s'im- 
poser eux-mêmes la discipline que veut la société? 
Peuvent-ils se confier les uns aux autres la conduite 
de tant de choses qui les intéressent, et, pour parler 
net, la garde de ce qui leur appartient ? ou bien, 
nous faudra-t-il toujours de ces pouvoirs extérieurs 
à la société et supérieurs au droit, dont le monde a 
eu tout le temps de se fatiguer, mais qui ne lais- 
saient pas que de régler la société, d'y entretenir le 
droit au:dessous d'eux, d'y souffrir même le Pro- 
grès? Certes, leurs services n'étaient pas pour rien : 
ils vendaient cher la 'paix du roi; ils abusaient de la 
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Jus4Iu*À Quel point les ronnefi^ de gouverne- 
ment sont-elles une affaire de ebois:? 



Toutes les spéculations relatives aux formes de 
gouvernement portent l'empreinte plus ou moins 
exclusive, de deux théories opposées en matière d'ins- 
titutions politiques, ou, pour parlejr avec plus de pro- 
priété, de deux manières différentes de concevoir ce 
que sont les institutions politiques. 

Pour quelques esprits, le gouvernement est un art 
strictement pratique, d'où naissent uniquement des 
questions de fin et de moyen. Les formes de gouver- 
nement, telles qu'ils les conçoivent, sont des expé- 
dients comme d'autres pour atteindre un de ces objets 
que les hommes peuvent se proposer : une pure affaire 
d'invention et de combinaison. Étant faites par 
l'homme, on affirme que l'homme est libre ou de les 
faire, ou de ne pas les faire, et de décider comment et 
d'après quel modèle elles seront faites. Le gouverne- 
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ment, suivant cette conception, est un problème à 
traiter comme toute autre question d'affaires. Le pre- 
mier pas vers une solution est de reconnaître quelle 
est la tâche imposée aux gouvernements ; le second 
est de rechercher quelle forme de gouvernement est 
la plus propre à l'accomplissement de cette tâche. 

Étant édifiés sur ces deux points, et ayant reconnu 
quelle est la forme de gouvernement qui renferme la 
plus grande somme de bien avec la moindre somme 
de mal, ce qui nous reste à faire est d'obtenir pour 
l'opinion que nous nous sommes formée à nous seuls, 
l'assentiment de nos compatriotes ou de ceux auxquels 
les institutions sont destinées. Trouver la meilleure 
forme de gouvernement, persuader aux autres que 
c'est la meilleure, et, l'ayant fait, les exciter à la de- 
mander, voilà l'ordre des idées dans l'esprit de ceux 
qui adoptent cette vue de la philosophie politique. 

Ils regardent une constitution (à part l'importance 
respective des choses) du même œil qu'ils regarde- 
raient une charrue à vapeur ou une machine à battre 
le grain. 

Mais cette doctrine est vivement contredite. D'au- 
tres logiciens politiques sont si loin d'assimiler une 
forme de gouvernement à une machine, qu'ils la regar- 
dent comme une espèce de produit spontané, et que, 
selon eux, la science du gouvernement est une bran- 
che pour ainsi dire de l'histoire naturelle. Non, di- 
sent-ils, les formes de gouvernement ne sont pas une 
affaire de choix. Nous devons les prendre, pour la plu- 
part, comme nous les trouvons. Les gouvernements ne 
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peuvent pas être établis par un dessein prémédité. 
« Ils ne se font pas : ils poussent. » Notre affaire avec 
eux, comme avec les autres faits de l'univers, c'est 
de connaître leurs propriétés naturelles et de nous 
y adapter. 

Les institutions politiques fondamentales d'un peu- 
ple sont regardées par cette école comme une sorte 
de production organique de la nature et de la vie de 
^ce peuple ; c'est un produit de ses habitudes, de ses 
instincts, de ses besoins et de ses désirs inconscients, 
et ce n'est presque pas le fruit de ses desseins délibé- 
rés. La volonté du peuple n'a eu d'autre part dans 
l'affaire que celle de répondre à des nécessités tem- 
poraires par des combinaisons également temporaires. 
Il est donné à ces combinaisons de subsister, lors- 
qu'elles sont en conformité suffisante avec le caractère 
et les sentiments nationaux ; et, par une aggrégation 
successive, elles constituent un gouvernement adapté 
au peuple qui le possède, mais qu'on s'efforcerait vai- 
nement d'imposer à tout peuple chez lequel la nature 
et les circonstances ne l'auraient pas produit sponta- 
nément. 

Il est difficile de décider laquelle de ces doctrines 
serait la plus absurde, si l'on pouvait supposer l'une 
ou l'autre soutenue comme une théorie exclusive. 
Mais les principes que les hommes professent sur tout 
sujet discuté, sont une marque très-imparfaite des 
opinions qu'ils ont réellement. Personne ne croit que 
tout peuple soit capable de manier toute espèce d'ins- 
titution. Poussez aussi loin que vous le voudres? 
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ment, suivant cette conception, eèt un problème à 
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mier pas vers une solution est de reconnaître quelle 
est la tâche imposée aux gouvernements ; le second 
est de rechercher quelle forme de gouvernement est 
la plus propre à Taccomplissement de cette tâche. 

Étant édifiés sur ces deux points, et ayant reconnu 
quelle est la forme de gouvernement qui renferme la 
plus grande somme de bien avec la moindre somme 
de mal, ce qui nous reste à faire est d'obtenir pour 
l'opinion que nous nous sommes formée à nous seuls, 
l'assentiment de nos compatriotes ou de ceux auxquels 
les institutions sont destinées. Trouver la meilleure 
forme de gouvernement, persuader aux autres que 
c'est la meilleure, et, l'ayant fait, les exciter à la de- 
mander, voilà l'ordre des idées dans l'esprit de ceux 
qui adoptent cette vue de la philosophie politique. 

Ils regardent une constitution (à part l'importance 
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le grain. 

Mais cette doctrine est vivement contredite. D'au- ' . 
très logiciens politiques sont si loin d'assimiler une ": ^ 
forme de gouvernement aune machine, qu'ils la regar- 
dent comme une espèce de produit spontané, et que ':'..,. ,i 
selon eux, la science du gouvernement est une bran ?'n\,^\^ 
che pour ainsi dire de l'histoire naturelle. Non, di" ''n»- \\^^ 
sent-ils, les formes de gouvernement ne sont pas ur ' ''i^-s p^.^ ^ 
affaire de choix. Nous devons les prendre, pour la pli '*' > s^.^ 
part, comme nous les trouvons. Les gouvernements] "-' K^^ . 










MM5 t 


^» 1, 


mei' :;:: 




'' -^ 




(flisuiti , 


//« 


• ' ., 


<.^.< . 


eui. C'jl_* 


J'. 




i^ CyUD:/> 


J"I 


•'^ W" ..' 




y adap'-:. 








lt>i]i.'//^ 


._* 


^"-'.«iHr 




l'itrsûî.:!--.,, 




;;'i' • . ; 




i' pr<«jy,\ ^ . 




— . !/• /j- 




i- peu|..^ . . ,, 






" i 




.»--. 


"*** ' Il 


il * . 


ïc.h :,. ; 




■"' ' 


i ••, 


JH'iajir.;,,^, 




' r' - - ' 


i . 


^ '^ ûi,;.^. ^ ^ 




M. -. -f ^^ , 


• • -. 


'-'"jJf>.M/;^ 




■•• **■» .. -^ 


-" - 


■'■.(. ,. 





i-l.,\, ,.. 


' t •- 





;t 

* * ' li 

Q 

■• I* 3S 

• '••• . . Ut 

si 

ler 

. ^ est 

ure 

— « , i en. 

•-,..,. ^ Z^'- , tard 

^^^,^.' '^"^'i'*"*^ ^ ».!-*. »*.»M \ . ,rand 

'"^^^^^''^^^P'i^ piiMiiiit .sjMiâi. . autres 

t ne le 

^"'■^■^«^■1 i\i<jiielle (lo Lv> ilortnii' ' adopter. 

*'' '"'^ M*»u\.ii[ Mi|,p„Mr i n^>' peler que 

^''^^^^''* uijf^ liironr ♦•\»iH-'-' aême. Tout 

''' "'"""iiiijit-^ j„,,i<.^^,.,,i -»///"" hommes, il 

"' "'■»«<;..►. iM-»-iMii''«''' " et même par 

'"'' •*' ii- 11* . y ;. ••♦/- ' •'• 
" ^ i .. .• .. V. 



leur sim- 
n active, 



6 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

Fanalogie des combinaisons mécaniques, un homme 
ne choisit pas même un simple outil de bois et de 
fer, par ce seul motif que c'est en soi ce qu'il y a de 
mieux. Il se demande s'il possède les conditions qui 
doivent s'ajouter à cet instrument pour en rendre 
l'emploi avantageux, et particulièrement si ceux qui 
doivent s'en servir possèdent le savoir et l'habileté 
nécessaires pour en tirer parti. 

D'un autre côté, ceux qui parlent des institutions 
comme si elles étaient une sorte d'organismes vivants, 
ne sont pas non plus en réalité les fatalistes politiques 
pour lesquels ils se donnent. Ils ne prétendent pas 
que l'humanité n'ait absolument aucune liberté de 
choisir le gouvernement sous lequel elle doit vivre; 
que la considération des conséquences qui découlent 
des différentes formes de gouvernement ne soit d'au- 
cun poids dans la détermination de celle qui doit être 
préférée. Mais quoique. les deux écoles, dans leur op- 
position mutuelle, exagèrent grandement leurs théo- 
ries respectives, et quoique personne ne soutienne ces 
théories sans modification, les deux doctrines corres- 
pondent à une différence très-profonde entre deux 
manières de penser. Bien qu'évidemment aucune 
d'elles ne soit tout à fait dans le vrai, néanmoins 
comme il est également évident qu'aucune d'elles 
n'est tout à fait dans le faux, nous devons nous 
efforcer de pénétrer jusqu'à leurs racines, et faire 
notre profit de la somme de vérité qui existe dans 
chacune. 

Rappelons-nous donc, en premier lieu, que les ins- 
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titutions politiques (quoique cette proposition puisse 
être quelquefois ignorée) sont l'œuvre des hommes, 
qu'elles doivent leur origine et toute leur existence 
à la volonté humaine. Les hommes ne les ont pas 
trouvées toutes poussées, en s' éveillant un beau ma- 
tin d'été. Elles ne ressemblent pas davantage aux ar- 
bres, qui, une fois plantés, ^croissent toujours y) tandis 
que les hommes c< dorment, » Dans chaque période de 
leur existence, l'action volontaire de l'homme les fait 
ce qu'elles sont. Donc, comme toutes les choses qui 
sont faites parles hommes, elles peuvent être ou bien 
faites ou mal faites; on peut avoir déployé, en les 
créant, du jugement et de l'habileté , ou bien tout 
le contraire. Et de plus, si un peuple a omis ou si 
une oppression extérieure l'a empêché de se donner 
une constitution par ce procédé expérimental qui est 
d'appliquer un correctif à tous les maux à mesure 
qu'ils paraissent, ou bien à mesure que ceux qui en. 
souffrent acquièrent la force d'y résister, ce retard 
du progrès politique est sans aucun doute un grand 
désavantage pour le peuple en question ; mais cela ne 
prouve pas que ce qui a été trouvé bon pour d'autres 
peuples, ne l'aurait pas été aussi pour lui, et ne le 
sera pas encore, quand il lui conviendra de l'adopter. 
D'un autre côté, il faut également se rappeler que 
le mécanisme politique n'agit pas de lui-même. Tout 
comme il fut à son origine fait par les hommes, il 
doit aussi être manié par des hommes, et même par 
des hommes ordinaires. Il a besoin, non de leur sim- 
ple acquiescement, mais de leur participation active, 
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et doit être ajusté aux capacités et aux qualités des 
hommes tels qu'on les trouve. Ceci implique trois con- 
ditions : 1" Le peuple auquel on destine ime forme 
de gouvernement doit consentir à l'accepter, ou du 
moins il ne doit pas s'y refuser, de façon à opposer 
un obstacle insurmontable à son établissement; S"" il 
doit avoir la volonté et la capacité de faire ce qui est 
nécessaire pour en maintenir l'existence ; 3** il doit 
avoir la volonté et la capacité de faire ce que cette 
forme de gouvernement exige de lui et sans quoi elle 
ne pourrait atteindre son but. Ici le mot « faire » si- 
gnifie abstention aussi bien qu'action. Ce peuple doit 
être capable de remplir les conditions d'action et les 
conditions de contrainte morale qui sont nécessaires, 
soit pour maintenir l'existence du gouvernement éta- 
bli, soit pour lui fournir les moyens d'accomplir ses 
fins; l'aptitude d'un gouvernement à cet égard cons- 
tituant son mérite. 

Faute d'une de ces conditions, une forme de gou- 
vernement, quelques belles espérances qu'elle puisse 
donner d'ailleurs, ne saurait convenir au cas où se 
rencontre cette lacune. 

Le premier obstacle, la répugnance d'un peuple 
pour une forme particulière de gouvernement, n'a 
guère besoin dHllustration, parce qu'on ne peut ja- 
mais l'avoir négligé en théorie. C'est un cas qu'on 
rencontre tous les jours. La force étrangère pourrait 
seule décider une tribu d'Indiens de l'Amérique du 
Nord à se soumettre aux contraintes d'un gouverne- 
ment régulier et civilisé. On pourrait dire la même 
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chose, quoique d'une façon moins absolue, des Bar- 
bares qui ont parcouru l'empire romain. Il a fallu des 
siècles entiers et un changement complet de circons- 
tances, pour les former à l'obéissance envers leurs 
propres chefs eux-mêmes, en dehors du service mili- 
taire, n y a des nations qui ne se soumettront pas de 
leur plein gré à un autre gouvernement que celui 
de certaines familles qui ont eu de temps immémo- 
rial le privilège de leur fournir des chefs. Certaines 
nations ne pourraient, sans une conquête étrangère, 
s'accoutumer à supporter une monarchie; d'autres 
ont la même aversion pour une république; l'obstacle 
s'élève souvent, pour le temps actuel, jusqu'à Timpra- 
ticabilité. 

Mais il y a aussi des cas dans lesquels, quoique 
n'ayant pas d'aversion pour une forme de gouverne- 
ment — peut-être même la désirant — un peuple 
peut ne pas avoir la volonté ou la capacité d'en l'em- 
plir les conditions. 11 peut être incapable de remplir 
telles de ces conditions qui sont nécessaires pour 
maintenir l'existence même nominale de ce gouver- 
nement. Ainsi, un peuple peut préférer un gouver- 
nement* libre ; mais si par indolence, ou par insou- 
ciance, ou par poltronnerie, ou par manque d'esprit 
public, il est incapable de faire les efforts nécessaires 
pour le garder; s'il ne veut pas se battre pour son 
gouvernement, quand celui-ci est directement atta- 
qué ; s'il peut être la dupe des artifices mis en œuvre 
pour l'en dépouiller; si, dans un moment de décou- 
ragement, ou dans une panique temporaire, ou dans 

1. 
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im accès d'enthousiasme pour un individu, il peut 
être amené à déposer ses libertés aux pieds d^un 
grand homme, ou bien à lui confier des pouvoirs 
qui le rendent capable de renverser les institutions ; 
dans tous les cas que voilà, ce peuplé est plus ou 
moins impropre à la liberté; et quoique de l'avoir 
possédée, même pour peu de temps, puisse lui avoir 
fait du bien, il tardera extraordinairement à en jouir. 

De même, un peuple peut ne pas vouloir ou ne pas 
pouvoir accomplir les obligations qu'une forme parti- 
culière de gouvernement lui impose. Un peuple gros- 
sier, bien que sensible jusqu'à un certain point aux 
bienfaits d'une société civilisée, peut être incapable 
des contraintes qu'elle demande ; ses passions peu- 
vent être trop violentes, ou son orgueil personnel 
trop tyrannique pour renoncer aux luttes privées, et 
pour abandonner aux lois la vengeance de ses torts 
réels ou supposés. En pareil cas, un- gouvernement 
civilisé, pour être réellement avantageux, devra se 
montrer despotique à un degré considérable, ne su- 
bir aucun contrôle de la part du peuple et lui impo- 
ser en toute occasion une grande somme de con- 
trainte légale. 

Tel autre peuple, dirons-nous encore, n'est fait 
que pour une liberté limitée et partielle, puisqu'il 
ne veut pas concourir activement, avec la loi et les 
autorités, à la répression des malfaiteurs. Un peuple 
qui est plus disposé à cacher un criminel qu'à l'ar- 
rêter; un peuple qui, comme les Hindous, commet- 
tra un parjure pour sauver l'homme qui l'a volé, 
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plutôt que de prendre la peine de déposer contre 
lui et de s'attirer par là une vengeance ; un peuple 
chez lequel (comme chez quelques nations de l'Eu- 
rope, et de l'Europe moderne) on passe de l'autre 
côté de la rue, quand on voit un homme en poi- 
gnarder un autre sur la voie publique, parce que 
c'est l'affaire de la police de s'en occuper, et qu'il 
est plus sûr de ne pas se mêler de ce qui ne vous 
regarde pas; un peuple enfin qui est révolté par 
une exécution, mais qui n'est pas choqué par un 
assassinat, — ce peuple-là a besoin d'autorités ré- 
pressives, mieux armées que partout ailleurs, puisque 
les premières et les plus indispensables conditions 
d'une vie civilisée n'ont pas d'autres garanties. 

Ce déplorable état de sentiments chez un peuple 
qui a laissé derrière lui la vie sauvage, est sans aucun 
doute la conséquence ordinaire d'un mauvais gou- 
vernement antérieur qui a enseigné aux hommes à. 
regarder la loi comme faite pour un autre objet que 
leur bien, et ses interprètes comme de pires en- 
nemis que ceux qui la violent ouvertement. Mais si 
peu de blâme que méritent ceux chez lesquels ces 
manières de penser ont pris naissance, et bien qu'en 
fin de compte elles puissent être déracinées par un 
meilleur gouvernement, néanmoins, tandis qu'elles 
existent, un peuple ainsi disposé ne saurait être gou- 
verné avec ausbi peu de contrainte qu'un peuple dont 
les sympathies sont du côté de la loi, et qui prêtera vo- 
lontiers son assistance active à l'exécution de cette loi. 

De même, les institutions représentatives sont de 



12 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

peu de valeur et peuvent être un simple instrument 
de tyrannie ou d'intrigue, lorsque la masse des élec- 
teurs ne s'intéresse pas assez à son gouvernement 
pour voter, ou bien lorsque la plupart des électeurs, 
au lieu de voter d'après des motifs de bien public, 
vendent leur voix ou votent à l'instigation de quelque 
personne influente qu'ils désirent, pour des raisons 
particulières, se rendre favorable. Ainsi pratiquée, 
l'élection populaire, au lieu d'être une sécurité con- 
tre un mauvais gouvernement, n'est qu'une roue de 
plus dans sa mécanique. 

Outre ces obstacles moraux, les difficultés maté- 
rielles sont souvent un empêchement insurmontable 
aux formes de gouvernement. Dans le monde an- 
cien, quoiqu'il ait pu y avoir et qu'il y ait eu souvent 
une grande indépendance individuelle, il ne pouvait 
rien exister comme un gouvernement populaire ré- 
gulier, en dehors des murs d'une ville, d'une cité, 
parce que les conditions physiques pour la formation 
et la propagation d'une opinion publique ne se ren- 
contraient que chez ceux qui pouvaient se réunir 
pour discuter les affaires publiques dans la même 
agora. On croit généralement que cet obstacle a dis- 
paru lors de l'adoption du système représentatif. 
Mais pour le surmonter complètement, il a fallu la 
presse, et même la presse des journaux, équivalent 
réel quoique incomplet sous plusieurs rapports, du 
Pnyx et du Fomm. 

Il y a eu des états de sociétés où une monarchie 
elle-même ne pouvait subsister sur une grande 



FORMES DE GOUVERNEMENT. 13 

étendue de territoire, sans se fragmenter inévitable- 
ment en petites principautés respectivement indé- 
pendantes ou unies par un lien aussi lâche que ce- 
lui de la féodalité ; et cela parce que le mécanisme 
de l'autorité n'était pas assez parfait pour faire 
obéir les ordres du gouvernant à une grande dis- 
tance de sa personne. Le gouvernant n'avait d'autre 
garantie d'obéissance, même de la part de son armée, 
que la fidélité volontaire, et le moyen n'existait pas 
de faire payer au peuple une somme d'impôts suf- 
fisant à entretenir la force nécessaire pour contrain- 
dre à l'obéissance tout un vaste territoire. Dans ces 
divers cas et dans tous les cas semblables, il faut 
bien comprendre que la force de l'obstacle peut-être 
plus ou moins grande : l'obstacle peut être assez 
grand pour rendre très-défectueuse l'opération d'un 
gouvernement, sans en exclure absolument l'exis- 
tence, ou sans l'empêcher d'être préférable en pra- 
tiqiie à tout autre. Cette dernière question repose 
principalement sur une donnée à laquelle nous ne 
sommes point arrivés encore : — la tendance des 
différentes formes de gouvernement à favoriser le 
progrès. 

Nous venons d'examiner les trois conditions fon- 
damentales auxquelles les formes de gouvernement 
s'adaptent à un peuple. Si les partisans de ce qu'on 
peut appeler la théorie politique naturaliste ne veu- 
lent qu'insister sur la nécessité de ces trois condi- 
tions; s'ils prétendent seulement que nul gouvernii- 
ment ne peut exister d'une façon permanente, (((li 
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ne remplit pas les deux premières conditions et même 
en grande partie la troisième, leur doctrine ainsi 
limitée est incontestable. Prétendre en quoi que ce 
soit à plus que cela me paraît inadmissible. Tout ce 
qu'on nous dit de la nécessité d'institutions à base 
historique, en harmonie avec le caractère et les usages 
nationaux, etc., signifie ou cela ou rien du tout. Dans 
de pareilles phrases, il y a, outre la somme de sens 
rationnel qu'elles contiennent, un mélange considé- 
rable de pure sentimentalité. Mais, au point de vue 
pratique, ces prétendues qualités' indispensables des 
institutions politiques, sont simplement autant de 
facilités pour réaliser les trois conditions. Quand 
une institution ou un ensemble d'institutions a ses 
voies préparées par les opinions, les goûts et les ha- 
bitudes d'un peuple, non-seulement ce peuple sera 
amené plus aisément à l'accepter, mais, dès le début, 
il apprendra plus facilement, et se portera plus vo- 
lontiers à faire ce qui lui est demandé, tant poiir le 
salut de l'institution que pour son développement et 
sa fécondité la plus avantageuse. Ce serait une grande 
faute à un législateur de ne pas prendre ses me- 
sures, de façon à tirer parti, quand il le peut, d'habi- 
tudes et de sentiments ainsi préexistants. 

D'un autre côté, il y a exagération à transformer 
en conditions nécessaires ces choses qui sont sim- 
plement un secours et une facilité. Un peuple est plus 
aisément amené à faire et fait plus aisément ce à quoi 
il est déjà accoutumé ; mais un peuple apprend aussi 
à faire des choses qui lui sont nouvelles. Être fami- 
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liarisé avec les choses est d'une grande assistance ; 
mais une idée sur laquelle on s'appesantit fortement 
deviendra familière, même quand elle commence 
par étonner. Il y a de nombreux exemples de peuples 
entiers ardemment portés vers des choses nouvelles. 
La dose d'aptitude que possède un peuple à faire 
de nouvelles choses et à entrer dans de nouvelles 
circonstances, est en soi un des éléments de la ques- 
tion. C'est une qualité que les différentes nations et 
les différents âges de la civilisation n'ont pas, à beau- 
coup près, au même degré. 

Il n'y a pas de règle absolue pour prononcer sur 
l'aptitude d'un peuple donné à remplir les conditions 
d'une forme donnée de gouvernement. Le degré de 
culture du peuple dont il s'agit, la somme de juge- 
ment et de sagacité pratique. répandue chez lui doi- 
vent servir de guide. Il y a aussi une autre consi- 
dération qu'il ne faut pas perdre de vue : un peuple 
peut n'être pas préparé à de bonnes institutions; 
mais en allumer chez lui le désir, est une partie né- 
cessaire de la préparation. Recommander et défendre 
une institution ou une forme de gouvernement par-, 
ticulière, en montrer les avantages dans tout leur 
jour, est un des modes, souvent le seul mode d'édu- 
cation possible pour l'esprit national qui apprend 
ainsi non-seulement à accepter et à revendiquer, 
mais encore à manier l'institution. Quels moyens 
avaient les patriotes italiens, pendant la génération 
actuelle et la précédente, de préparer le peuple italien 
à la liberté dans l'unité, si ce n'est de le pousser à 
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cette revendication. Cependant ceux qui entrepren- 
nent une pareille tâche doivent être fortement pé- 
nétrés, non-seulementMes avantages de l'institution 
ou de la politique qu'ils recommandent, mais aussi 
des capacités morales, intellectuelles et actives, né- 
cessaires pour la pratiquer, afin d'éviter, autant que 
possible, d'éveiller chez un peuple un désir trop 
supérieur à ses aptitudes. 

Il résulte de ce qu'on vient de dire, que, dans les 
limites posées par les trois conditions auxquelles on 
a si souvent fait allusion, les institutions et les formes 
de gouvernement sont une affaire de choix. Recher- 
cher en thèse générale (comme on dit), quelle est 
la meilleure forme de gouvernement, n'est pas une 
chimère, mais un emploi hautement pratique de 
l'intelligence scientifique; et introduire dans un 
pays les meilleures institutions qui puissent, dans 
l'état actuel du pays, remplir tolérablement les trois 
conditions , voilà une des fins les plus rationnelles 
dont soit susceptible l'effort pratique. 

Tout ce qu'on peut dire pour déprécier l'efficacité 
de la volonté et des vues humaines en matière de 
gouvernement, on peut le dire aussi bien partout où 
s'exercent cette volonté et ces vues. En toutes choses, 
le pouvoir humain est étroitement borné. Il ne peut 
agir qu'en maniant une ou plusieurs des forces de la 
nature Des forces applicables à l'usage désiré doivent 
donc exister, et elles n'agiront que suivant leurs pro- 
pres lois. Nous ne pouvons pas faire remonter la ri- 
vière vers sa source ; mais pour cela nous ne disons 
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pas que les moulins à eau « ne se font pas, quik pous- 
sent. » En politique comme eu mécanique, il faut 
chercher en dehors du mécanisme la force qui doit 
faire marcher Tengin, et si cette force ne se rencon- 
tre pas ou si elle est insuffisante pour surmonter les 
obstacles auxquels on peut raisonnablement s'atten- 
dre, la combinaison manquera. 

Ceci n'est point une particularité de l'art politique, 
et revient seulement à dire qu'il est soumis aux mê- 
mes limitations et aux mêmes conditions que tous 
les autres arts. 

Ici nous rencontrons une autre objection sous la 
forme nouvelle que voici : « Les forces dont dépen- 
dent les plus grands phénomènes politiques ne 
sont pas soumises à la direction des hommes d'É- 
tat ou des philosophes. En substance, le gouverne- 
ment d'un pays est fixé et déterminé d'avance par 
l'état du pays quant à la distribution des éléments 
du pouvoir social. Le pouvoir le plus fort dans une 
société obtiendra, quel qu'il soit, l'autorité gou- 
vernante, et un changement daiis la constitution 
politique ne peut être durable s'il n'est précédé ou 
accompagné d'une nouvelle distribution du pouvoir 
dans la société elle-même. Une nation ne peut 
donc choisir sa forme de gouvernement. Les purs 
détails, l'organisation pratique, elle peut les choi- 
sir; mais quant à l'essence du tout, quant au siège 
du pouvoir suprême, ce sont les circonstances so- 
ciales qui en décident pour elle. » 
Qu'il y ait une portion de vérité dans cette doc- 
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trine, je le reconnais tout d*abord; mais pour en tirer 
quelque parti, il faut la ramener à une expression dis- 
tincte et à des limites convenables. Quand on dit que 
le pouvoir le plus fort dans une société deviendra le 
plus fort dans le gouvernement, que signifie le mot 
pouvoir^. Ce n'est pas la force des nerfs et des muscles; 
autrement la démocratie pure serait le seul gouver- 
nement qui pût exister. 

Ajoutez à la force purement musculaire deux autres 
éléments, la richesse et Fintelligence, et nous sommes 
plus près de la vérité, mais loin encore d'y être ar- 
rivé. Non-seulement une majorité est souvent maî- 
trisée par une minorité, mais encore la majorité peut 
être supérieure par la richesse, par l'intelligence in- 
dividuelle, et néanmoins obéir de force ou autrement 
à une minorité qui lui est inférieure sous ces deux 
rapports. Pour que ces divers éléments de pouvoir 
aient une influence politique, il faut qu'ils soient or- 
ganisés, et l'avantage en fait d'organisation est néces- 
sairement à ceux qui sont en possession du gouver- 
nement. Un parti bien plus faible, quant aux autres 
éléments de pouvoir, peut l'emporter de beaucoup 
lorsque les pouvoirs de gouvernement sont jetés 
dans la balance, et il peut par cela seul garder long- 
temps sa prédominance ; quoique à vrai dire un gou- 
vernement ainsi basé soit dans la condition qu'on 
appelle en mécanique équilibre non stable, comme 
une chose qui se balance vers sa plus petite extrémité, 
et qui, une fois dérangée, tend de plus en plus à 
s'éloigner de son premier état, au lieu d'y revenir. 
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Mais il y a des objections plus fortes encore contre 
cette théorie de gouYernement, dans les termes où 
on la présente d'ordinaire. Tout pouvoir qui, dans 
une société tend à se convertir en pouvoir politique, 
n'est pas un pouvoir à l'état de repos, un pouvoir 
purement passif, mais bien un pouvoir actif; en d'au- 
très termes, un pouvoir qui s'exerce réellement, 
c'est-à-dire par cela même une très-petite portion de 
tout le pouvoir qui existe. En effet, politiquement par- 
lant, une grande partie de tout pouvoir consiste dans 
la volonté. Comment est-il possible alors de supputer 
les éléments du pouvoir politique, tandis que nous 
omettons dans notre calcul un élément qui agit sur la 
volonté. Parce que ceux qui possèdent le pouvoir dans 
une société possèdent le pouvoir politique, il ne 
faut pas croire qu'il soit inutile de chercher à in- 
fluencer la constitution du gouvernement, en agis- 
sant sur l'opinion; ce serait oublier que l'opinion 
est en elle-même une des plus grandes forces so- 
ciales actives. Une personne avec une croyance est 
une force sociale égale à quatre-vingt-dix-neuf au- 
tres personnes qui n'ont que des intérêts. Ceux qui 
ont réussi à persuader au public que certaine forme de 
gouvernement (ou n'importe quel fait social) mérite 
d'être préférée, ceux-là ont presque fait la plus grande 
chose qu'on puisse faire, pour gagner à cette forme 
de gouvernement les pouvoirs de la société. Le jour 
où le premier martyr fut lapidé à Jérusalem, tandis 
que celui qui devait être l'apôtre des Gentils assistait 
au supplice, a cmsentant à sa mort^ » quelqu'un au- 
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rait-il supposé que le parti de cet homme lapidé était 
alors et là le pouvoir le plus considérable dans la so- 
ciété? L'événement ne Ta-t-il pas démontré? Et cela 
parce que ses croyances étaient les plus puissantes de 
toutes les croyances existant alors. Le même élément 
fit d'un moine de Wittemberg, à la diète de Worms, 
une force sociale plus puissante que l'empereur 
Charles-Quint et que tous les princes réunis en ce 
lieu. Mais on nous dira peut-être que ce sont là des 
cas où la religion était en jeu, et que les convictions 
religieuses ont quelque chose de particulier dans leur 
force. Prenons alors un cas purement politique, où la 
religion, en la supposant le moins du monde en- 
gagée, était surtout du côté perdant. 

Si quelqu'un veut être convaincu que la pensée 
spéculative est un des principaux éléments du pouvoir 
social, qu'il se reporte au siècle précédent, alors qu'il 
y avait à peine un trône en Europe où ne fût assis un 
roi libéral et réformateur, un empereur libéral et . 
réformateur, et, chose plus étrange que tout le reste, 
un pape libéral et réformateur : qu'il se reporte au 
siècle de Frédéric le Grand, de Catherine II, de Jo- 
seph II, de Pierre-Léopold, de Benoît XIV, de Gan- 
ganelli, de Pombal, de d'Aranda ; une époque où les 
Bourbons de Naples eux-mêmes étaient libéraux et 
réformateurs, et où tous les esprits actifs parmi la 
noblesse de France étaient pleins des idées qui bientôt 
après devaient leur coûter si cher. Voilà sûrement 
qui démontre d'une façon concluante combien le 
urement physique et économique est loin 
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d'être le pouvoir social tout entier. Ce n'est par aucun 
changement dans la répartition des intérêts matériels, 
mais bien par la propagation de croyances morales que 
' l'esclavage des nègres a pris fin dans l'empire britan- 
nique et ailleurs. Les serfs de Russie devront leur 
émancipation, sinon à un sentiment de devoir, du 
moins à la naissance d'une opinion plus éclairée sur 
les véritables intérêts de l'État. C'est ce que les hommes 
pensent qui détermine leur manière d'agir; et quoi- 
que les persuasions et les convictions de la moyenne 
des hommes soient déterminées plutôt par leur po- 
sition personnelle que par la raison, ce n'est pas peu 
de chose que le pouvoir exercé sur eux par les persua- 
sions et les convictions des personnages d'une classe 
différente et de plus par l'autorité unanime des gens 
instruits. Aussi, lorsque la plupart des gens instruits 
peuvent être amenés à reconnaître un arrangement 
social ou une institution politique pour salutaire, 
et une autre pour mauvaise, l'une pour désirable, 
l'autre pour condamnable, on a fait beaucoup pour 
donner à l'une et retirer à l'autre cette prépondé- 
rance de forcé sociale qui la fait vivre. La maxime 
que le gouvernement d'un peuple est ce que l'obli- 
gent à être les forces sociales existant chez ce peuple, 
cette maxime est vraie, dans le sens seulement où elle 
favorise au lieu de décourager les tentatives pour faire 
un choix rationnel parmi les formes de gouverne- 
ment praticables dans l'étal actuel de la société. 



CHAPITRE n. 



Ou crtiertHm d'une bonne forme de 
gouvernement. 



La forme de gouvernement d'un pays donn^, étant 
{dans la limite de certaines conditions déterminées) 
une affaire de choix, il faut maintenant rechercher 
par quoi ce choix doit être dirigé, quels sont les ca- 
ractères distinctifs de la forme de gouvernement 
la plus apte à favoriser les intérêts d'une société 
donnée. 

Avant de commencer cette recherche, il peut pa- 
raître nécessaire de décider quelles sont les fonctions 
propres du gouvernement; car le gouvernement étant 
purement et simplement vn moyen, le choix du 
moyen doit dépendre de la manière dont il s'appro- 
prie à la fin voulue. Mais cette façon de poser le pro- 
blème n'en facilite pas l'étude autant qu'on pourrait 
le croire, et même ne met pas en lumière l'ensem- 
ble de la question. Car d'abord les fonctions propres 
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d'un gouvernement ne sont pas une chose inyaria- 
ble, mais une chose qui diffère suivant les différents 
états de société, une chose beaucoup plus vaste 
chez un peuple arriéré que chez un peuple avancé. 
Ensuite, le caractère d'un gouvernement ou d'un 
ensemble d'institutions politiques ne peut être suf- 
fisamment apprécié, si nous nous bornons à exa- 
miner la sphère légitime des fonctions gouverne- 
mentales. Car quoique les bienfaits d'un gouverne- 
ment soient nécessairement circonscrits dans cette 
sphère, il n'en est malheureusement pas de même de 
ses mauvais effets. Tous les maux de toutes sortes et 
de tous degrés que l'humanité est susceptible de 
souffrir, peuvent lui venir par le fait de son gouver- 
nement ; et l'homme ne peut retirer de l'existence 
sociale aucun des avantages qu'elle comporte, si le 
gouvernement ne s'y prête et n'y consent. 

Pour ne rien dire des effets indirects, l'interven- 
tion directe des autorités publiques peut embrasser 
toute l'existence humaine : et l'influence du gouver- 
nement sur le bien-être de la société doit être exa- 
minée et appréciée dans son rapport, non pas avec 
quelques intérêts, mais avec l'ensemble des intérêts 
de l'humanité. 

Nous trouvant obligés ainsi d'avoir sous les yeux, 
comme pierre de touche d'un bon et d'un mauvais 
gouvernement, un objet aussi complexe que les inté- 
rêts collectifs de la société, nous essaierions volontiers 
de classer ces intérêts par groupes déterminés, indi- 
quant par là les qualités nécessaires à un gouverne- 
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ment pour favoriser chacun de ces divers intérêts. 
Ce serait une grande facilité si nous pouvions dire : le 
bien de la société consiste dans tels et tels éléments, 
celui-ci veut telle condition, celui-là telle autre, donc 
le gouvernement qui réunit toutes ces conditions au 
plus haut degré doit être le meilleur. On construirait 
ainsi la théorie du gouvernement avec les théorèmes 
distincts des éléments qui composent un bon état de 
société. 

Malheureusement, énumérer et classer ce qui cons- 
titue le bien-être social, de manière à admettre la 
formation de pareils théorèmes, n'est pas chose fa- 
cile. Presque tous ceux qui, pendant la génération 
actuelle et la précédente, ont étudié la philosophie po- 
litique avec des vues un peu étendues, ont senti 
l'importance d'une pareille classification. Mais les 
tentatives qu'on a faites pour y arriver se sont ar- 
rêtées jusqu'à présent, autant que je sache, au pre- 
mier pas. La classification commence et finit par une 
division des besoins de la société entre les deux 
chefs d'ordre et de progrès (suivant la phraséologie 
des penseurs français), de permanence et de pro- 
gression, suivant Coleridge. Cette division est plausi- 
ble et séduisante par le contraste bien décidé en ap- 
parence qu'offrent ces deux chefs, et par la différence 
remarquable des sentiments auxquels il font ap- 
pel. Mais je crains que (quoique très-admissible 
dans la conversation) la distinction entre Tordre 
ou permanence et le progrès, ne soit inexacte 
et peu scientifique, si on l'emploie pour déter- 
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miner les qualités nécessaires à un gouvernement. 
Car, d'abord, qu'est-ce que Tordre et qu'est-ce 
que le progrès? A l'égard du progrès, il n'y a nulle 
difficulté, ou nulle du moins qui saute au yeux. 
Quand on parle du progrès comme de l'un des be- 
soins de la société humaine, on •peut entendre par 
progrès, amélioration. C'est une idée tolérablement 
distincte. Mais qu'est-ce que l'ordre? Ce mot signifie 
une portion, tantôt plus grande, tantôt moindre, des 
choses nécessaires à la société, en dehors de l'amé- 
lioration ; mais il ne résume presque jamais l'ensem- 
ble de ces choses. 

• Dans son acception la plus étroite, ordre signifie 
obéissance. On dit d'un gouvernement qu'il main- 
tient l'ordre, s'il réussit à se faire obéir. Mais il y a 
différents degrés d'obéissance, et tous ne sont pas 
louables. Un pur despotisme peut seul exiger des 
individus une obéissance sans réserve à toutes les 
ordonnances de ceux qui possèdent le pouvoir. Nous 
devons au moins borner la définition à celles de ces 
ordonnances qui sont générales et publiées sous forme 
expresse de lois. L'ordre, ainsi compris, est sans au- 
cun doute un attribut indispensable du gouverne- 
ment. A proprement parler, un pouvoir qui ne sait 
pas faire obéir ses ordonnances, ne gouverne pas. 
Mais l'ordre , quoiqu'il soit une condition néces- 
saire du gouvernement, n'est pas la fin pour laquelle 
il a été créé. Un gouvernement doit se faire obéir, 
afin de pouvoir atteindre quelque autre but. Il nous 
reste encore à rechercher quel est, abstraction faite 
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de ridée d'amélioration, cet autre but vers lequel 
doit tendre le gouvernement en toute société, qu'elle 
soit stationnaire ou progressive. 

Dans un sens un peu plus étendu, le mot ordre 
signifie que la paix publique n'est plus troublée par 
aucune violence privée. On dit que l'ordre existe là 
où, en règle générale, les habitants du pays ont cessé 
de vider leurs querelles à main armée, et ont pris 
l'habitude de s'en rapporter au gouvernement pour 
la décision de leurs disputes et la réparation de leui*s 
torts. Mais, dans cette acception plus vaste du mot 
comme dans la précédente, l'ordre est plutôt une 
des conditions nécessaires du gouvernement, qu'il 
n'est sa fin ou bien le critérium de son excellence. 
Car l'habitude de se soumettre au gouvernement et 
d'en référer à l'autorité dans toute discussion peut- 
être très-enracinée, et néanmoins la manière dont le 
gouvernement traite les sujets de discussion et 
toutes les autres choses dont il s'occupe, peut 
varier entre ce qu'il y a de mieux au monde et ce 
qu'il y a de pire. 

Si nous voulons comprendre dans l'idée d'ordre 
tout ce que la société exige de son gouvernement, 
qui n'est pas contenu dans l'idée de progrès, il nous 
faut définir l'ordre comme le conservateur des biens 
de toute sorte et de toute importance qui existent 
déjà, et le progrès comme consistant dans un accrois- 
sement de tous ces biens. Cette distinction comprend, 
dans l'une et l'autre section, tout ce qu'on demande 
à, UQ gouvernement de favoriser. Mais ainsi établie 
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on D'y trouve pas la base d'une philosophie de gou- 
vernement. Nous ne pouvons pas dire qu'en consti- 
tuant une politique, il faut prendre certaines me- 
sures en vue de Tordre;, et certaines autres en vue 
du progrès, puisque dans le sens qu'on vient d'in- 
diquer, les conditions de l'ordre et du progrès sont 
non point opposées mais semblables. En effet, les in- 
fluences tendant à maintenir le bien social qui existe 
déjà, sont absolument «les mêmes que celles qui ten- 
dent à l'accroître, et vice versa, avec cette seule diffé- 
rence qu'elles doivent être plus puissantes dans le 
deuxième cas que dans le premier. 

Par exemple, quelles sont les qualités individuelles 
qui chez 'les citoyens tendent le plus à entretenir 
la dose .de bonne conduite, de bonne administration^ 
de succès et de prospérité qui existe déjà dans la 
société ? Tout le monde reconnaîtra que ces qualités 
sont le travail, l'intégrité, la justice et la prudence. 
Mais est-ce que ce ne sont pas là entre toutes les qua- 
lités, celles qui mènent le plus directement au pro- 
grès? et est-ce que tout accroissement de ces ver- 
tus dans la communauté n'est pas en soi le plus 
grand des progrès? S'il en est ainsi, les qualités 
quelles qu'elles soient qui, chez le gouvernement, 
favorisent le travail, l'intégrité, la justice et la pru- 
dence, favorisent également la permanence et le pro- 
grès : seulement il faut une plus forte dose de ces 
qualités pour rendre la société progressive que pour 
la maintenir au point où elle est arrivée. 

De même, quels sont les attributs particuliers, 
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qui chez les êtres humains sembleat avoir tout spé- 
cialement rapport au progrès et qui ne suggèrent pas 
aussi directement les idées d'ordre et de conserva- 
tion? Ce sont surtout l'activité intellectuelle, l'esprit 
d'entreprise, le courage. 

Mais est-ce que ces qualités ne sont pas tout aussi 
nécessaires pour conserver le bien que nous avons 
déjà, que pour y ajouter? S'il y a quelque chose de 
certain au monde, c'est que ^es mêmes forces qui 
ont fait nos plus précieuses acquisitions sont abso- 
lument indispensables pour les garder. Les choses 
abandonnées à elles-mêmes dépérissent inévitable- 
ment. Ceux que le succès porte à se relâcher de 
leurs habitudes de soin et de prévoyance, et de 
leur empressement à affronter les ennuis, ne voient 
guère leur bonne fortune se maintenir longtemps à 
son apogée. L'attribut intellectuel qui semble exclu- 
sivement consacré au progrès et qui renferme au 
plus haut point toutes les tendances progressives, 
c'est Yoriginalité ou Yinvention. Cependant, cette fa- 
culté n'est pas moins nécessaire pour la permanence, 
puisque dans les changements inévitables des affaires 
humaines il se présente à chaque instant de nou- 
veaux inconvénients et de nouveaux dangers, aux- 
quels il faut parer par de nouvelles ressources et de 
nouvelles combinaisons, simplement pour maintenir 
les choses sur un aussi bon pied qu'auparavant. C'est 
pourquoi toutes les qualités qui chez un gouverne- 
ment tendent à encourager l'activité, l'énergie, le 
courage, l'originalité, sont des conditions de perma- 
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nence aussi bien que de progrès; mais généralement, 
il faut une plus forte dose de ces qualités dans le 
deuxième cas que dans le premier. 

Si nous passons maintenant des conditions intel- 
lectuelles aux conditions matérielles de la société, il 
est impossible de trouver une combinaison politique 
ou un arrangement des affaires sociales, qui con- 
duise à Tordre seulement ou au progrès seulement : 
tout ce qui tend à l'un favorise les deux. Prenez, 
par exemple, l'institution ordinaire d'une police : 
l'ordre est l'objet qui semble le plus intéressé à 
la manière dont fonctionne cette partie de l'orga- 
nisation sociale. Cependant, si la police réussit à fa- 
voriser l'ordre, c'est-à-dire si elle réprime le méfait 
de façon à ce que chacun sente sa personne et sa pro- 
priété en sûreté, peut-il y avoir quelque chose qui 
mène plus directement au progrès ? La sécurité plus 
grande de la propriété est une des conditions et des 
causes principales d'une production plus grande, ce 
qui est le progrès dans son aspect le plus vulgaire et 
le plus familier; la répression plus sévère du mal 
réprime les dispositions qui portent au mal, et ceci 
est le progrès dans un sens plus élevé. L'individu, 
délivré des soins et des inquiétudes dont il est assailli 
sous un régime de protection imparfaite, est libre 
d'employer ses facultés à quelque nouvel effort pour 
améliorer son propre état et celui des autres, tandis 
que la même cause, en l'attachant à l'existence so- 
ciale, en l'empêchant désormais de regarder son pro- 
chain comme un ennemi présent ou futur, développe 

2. 
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ces sentiments de bienveillance, de confraternité, et 
cet intérêt pour le bien-être général de la commu- 
nauté, qui forment une portion si importante du pro- 
grès social. 

Prenez encore un cas aussi familier que celui d'un 
bon système d'impôts et de finances. On classerait 
généralement ceci sous le chef de l'ordre. Néanmoins, 
qu'est-ce qui peut mener plus directement au pro- 
grès? Un système de finances qui favorise l'un des 
deux conduit à l'autre précisément par les mêmes 
qualités. L'économie par exemple est un moyen non- 
seulement de conserver le capital de la richesse pu- 
blique, mais de l'augmenter. 

Une juste répartition des charges, en ofi&?ant à tous 
les citoyens un exemple de moralité et de conscience 
dans des arrangements difficiles, et une preuve de 
l'importance qu'attachent à ces qualités les autorités 
les plus hautes, tend éminemment à élever les senti- 
ments moraux de. la communauté, sous le double 
rapport de la force et du discernement. Une manière 
de lever les taxes qui n'empêche pas le travail du ci- 
toyen et qui ne vient pas gêner sans nécessité sa 
liberté, favorise non-seulement la conservation mais 
l'accroissement de la richesse publique, et encourage 
un exercice plus actif des facultés individuelles. Et 
vice versa : toutes les erreurs qui en fait de finances et 
d'impôts, mettent obstacle à l'amélioration du peuple 
sous le rapport de la richesse et de la morale, tendent 
de même, si elles sont véritablement graves, à appau- 
vrir et à démoraliser positivement ce peuple. En 
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somme, cela revient à dire d'une façon générale que 
lorsque les mots d'ordre et de permanence sont pris 
dans leur sens le plus étendu, lorsqu'ils signifient la 
stabilité des avantages existants, les conditions du 
progrès ne sont autres que celles de l'ordre, à un 
degré plus grand; les conditions de la permanence 
sont simplement celles du progrès dans une me- 
sure moindre. 

A l'appui de ce principe que l'ordre diffère essen- 
tiellement du progrès et que la conservation du bien 
existant et l'acquisition d'un bien nouveau sont 
choses suffisamment distinctes pour fournir la base 
d'une classification fondamentale, on va peut-être 
nous rappeler que le progrès peut se produire aux 
dépens de l'ordre ; que pendant que nous acquérons 
ou que nous cherchons à acquérir un bien d'une 
espèce donnée, nous perdons peut-être du terrain 
par rapport à d'autres biens; que par exemple la 
richesse peut être en progrès, tandis que la vertu 
se détériore. En admettant cela, il en ressort, non 
point que le progrès et la permanence sont choses 
de genres totalement différents, mais que la richesse 
et la vertu sont deux choses différentes» Le progrès, 
c'est la permanence et quelque chose de plus. Ce 
n'est pas nous répondre que de dire : le progrès en 
une chose n'implique pas la permanence en toutes 
choses. Le progrès en une chose n'implique pas da- 
vantage le progrès en toutes choses. Tout progrès sur 
un point donné comprend la permanence sur ce même 
point : toutes les fois qu'on sacrifie la permanence h 
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une espèce particulière de progrès, on lui sacrifie 
encore davantage un autre progrès : et si le sacrifice 
ne valait pas la peine d'être fait, non-seulement on a 
négligé l'intérêt de la permanence, mais on s'est 
abusé sur l'intérêt général du progrès. 

Si pour donner un commencement de précision 
scientifique à la notion d'un bon gouvernement, l'on 
doit se servir de ces idées mises à tort en contraste, 
il serait plus philosophiquement correct de laisser en 
dehors de la définition le mot ordre^ et de dire que le 
meilleur gouvernement est celui qui a le plus de ten- 
dance vers le progrès. Car le progrès comprend l'ordre, 
mais l'ordre ne comprend pas le progrès. Le progrès 
est un degré plus grand de la chose dont l'ordre est 
un moindre degré. L'ordre, dans tout autre sens, ré- 
présente seulement une partie des qualités voulues 
d'un bon gouvernement: il n'en est pas le type ni l'es- 
sence. La place de l'ordre serait plutôt parmi les con- 
ditions du progrès, puisque si nous voulons augmen- 
ter notre somme de bien, la première chose à faire 
est de prendre un soin convenable de ce que nous 
possédons déjà. Si nous voulons acquérir plus de ri- 
chesses, notre première règle doit être de ne pas 
dissiper inutilement nos capitaux actuels. Ainsi en- 
visagé, l'ordre n'est pas un objet de plus à conci- 
lier avec le progrès, mais une partie et un moyen 
du progrès lui-même. Si ce qu'on gagne sur un 
point est acheté au prix d'une perte plus qu'é- 
quivalente sur ce même point ou sur un autre, il 
n'y a pas progrès. L'aptitude au progrès ainsi com- 
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prise renferme tout le mérite d'un gouyernement. 
Mais cette définition du critérium d'un bon gou- 
vernement, quoique soutenable métaphysiquement, 
ne saurait convenir, parce que, bien qu'elle contienne 
toute la vérité, elle n'en rappelle à l'esprit qu'une 
partie. L'idée que suggère le mot de progrès, est une 
idée d'avancement, tandis que de la façon dont bous 
l'employons ici, il veut tout aussi bien dire un em- 
pêchement à reculer. Les mêmes causes sociales, les 
mêmes croyances, les mêmes sentiments, les mêmes 
institutions et les mêmes pratiques, sont aussi néces- 
saires pour empêcher la société de rétrograder que pour 
la faire avancer. Quand il n'y aurait aucune améliora- 
tion à espérer, la vie n'en serait pas moins une lutte in- 
cessante contre les causes de détérioration, comme elle 
l'est aujourd'hui même. La politique telle que la con- 
cevaient les anciens, consistait uniquement en ceci : 
« La tendance naturelle des hommes et de leurs œu- 
» vres était de dégénérer; mais pourtant il était pos- 
» sible de neutraliser cette tendance durant un laps de 
» temps indéfini, au moyen de bonnes institutions 
» vertueusement administrées. » Quoique nous ne 
soyons plus maintenant de cette opinion, quoique 
aujourd'hui la plupart des hommes professent une 
doctrine contraire et croient qu'en somme la ten- 
dance des choses est vers le progrès, nous ne de- 
vrions point oublier que toutes les folies , tous les 
vices, toutes les négligences, toute l'indolence, toute 
la nonchalance de l'humanité constituent une force 
qui sans cesse entraîne à mal les affaires humaines, et 
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que Tunique contrepoids de cette force, ce qui seul 
Terapêche d'emporter tout à sa suite, c'est qu'il y a 
une classe d'hommes dont les efforts tendent ( chez 
les uns constamment, chez les autres de temps en 
temps) vers un but utile et élevé. Supposer que 
l'unique valeur de ces efforts consiste dans la dose 
d'amélioration actuelle qu'ils' opèrent, et que si on 
les cessait il en résulterait simplement la persis- 
tance de l'état où nous sommes, c'est avoir une 
idée très-imparfaite de l'importance des efforts dont 
l'objet est d'améliorer et d'élever la nature et la vie 
humaine. Une très-petite diminution de ces efforts, 
non-seulement arrêterait net le progrès, mais tour- 
nerait la tendance générale des choses vers la détério- 
ration, laquelle une fois commencée marcherait avec 
une rapidité toujours croissante et deviendrait de 
plus en plus difficile à empêcher, jusqu'à ce qu'elle 
fût arrivée à cet état souvent décrit par l'histoire et 
dans lequel rampe aujourd'hui encore une nom- 
breuse portion de l'humanité, à cet état où un pouvoir 
surhumain semble presque seul capable de changer le 
mouvement des choses, et de les remettre de nouveau 
dans une voie progressive. 

Pour toutes ces raisons le mot progrès est aussi 
impropre que les termes ordre et permanence, à 
devenir la base d'une classification des qualités né- 
cessaires à une forme de gouvernement. L'antithèse 
fondamentale qu'expriment ces mots, ne repose pas 
tant sur les choses elles-mêmes, que sur les types 
de caractère humain qui y correspondent. U y a. 
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nous le savons, certains esprits chez lesquels c'est 
la prudence qui domine, et d'autres chez lesquels 
c'est la hardiesse. Pour les uns, le soin et la garde 
de ce qu'ils possèdent déjà, est un sentiment plus 
puissant que celui qui pousse aux jouissances nou- 
yelles, aux acquisitions nouvelles ; tandis que d'au- 
tres penchent du côté contraire, et sont plus dési- 
reux du bien futur que soigneux du bien présent. 
Dans les deux cas, la route qui mène au but est le 
même; mais les hommes sont sujets à s'en écar- 
ter dans des directions opposées. Cette considération 
est importante, lorsqu'il s'agit de composer le per- 
sonnel d'un corps politique. Les^ deux genres de 
caractères doivent s'y rencontrer, afin de pouvoir 
tempérer l'un l'autre leurs tendances, en ce qu'elles 
ont d'excessif. Il n'est pas nécessaire de prendre 
aucune précaution expresse pour assurer cet objet ;- 
il suffit qu'on ait soin de ne rien admettre qui y 
fasse obstacle. Le mélange naturel et spontané de 
la \ieiUesse et de la jeunesse, de ceux dont la for- 
tune et la réputation sont faites, et de ceux qui ont 
encore à faire l'une et l'autre, suffira généralement 
pour atteindre le but, à condition que cet équilibre 
naturel ne soit pas troublé par un règlement ar- 
tificiel. 

Puisque la distinction qui sert généralement à 
classer les besoins de la société ne possède pas les 
qualités voulues pour cet usage, il nous faut cher- 
cher quelque autre distinction première, mieux ap- 
propriée à l'objet qu'on a en vue. Une pareille dis* 
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tinction me semblerait être indiquée par les consi- 
dérations auxquelles je passe actuellement. 

Si nous recherchons les principes et les conditions 
d'un bon gouvernement dans tous les sens du mot, 
depuis le plus humble jusqu'au plus élevé, nous trou- 
vons en première ligne les qualités des êtres humains 
qui composent la société sur laquelle s'exerce le gou- 
vernement. Nous pouvons prendre comme premier 
exemple Tadministration de la justice, et cela d'au- 
tant mieux , qu'il n'y a pas une branche des affaires 
publiques où le mécanisme pur, les règles et les 
combinaisons qui dirigent les détails de l'opération, 
soient d'une importance aussi vitale. Cependant, ce 
qui. importe encore davantage, ce sont les qualités 
des agents humains employés. A quoi sert-il qu'en 
fait de justice criminelle les formalités soient des 
garanties, si la condition morale du peuple est telle 
que les témoins mentent pour la plupart, et que les 
jugés et les autres magistrats se laissent corrompre ? 
De même, comment des institutions peuvent-elles pro- 
curer une bonne administration municipale, là où 
on traite ce sujet avec une telle indifférence, que 
les hommes qui pourraient administrer avec hon- 
nêteté et capacité refusent de le faire, et en aban- 
donnent le soin à ceux qui s'en chargent parce 
qu'ils y ont un intérêt? A quoi sert le système 
représentatif le plus franchement populaire, si les 
électeurs ne se soucient pas de choisir le meilleur 
membre du parlement, mais choisissent celui qui 
dépensera le plus d'argent pour se faire élire ? 
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Comment une assemblée représentative peut-elle tra- 
vailler au bien public, lorsque ses membres peuvent 
être achetés, ou lorsque l'irritabilité de leur tempéra- 
ment que ne modère ni la discipline publique ni leur 
empire sur eux-mêmes, est telle qu'elle les rend inca- 
pables d'une délibération calme , et les pousse à en 
venir aux voies de fait dans la chambre même, ou 
bien à des duels? Comment le gouvernement (ou toute 
autre entreprise) peut-il être conduit d'une manière 
tolérable, chez un peuple si envieux que lorsqu'un 
homme paraît sur le point de réussir à quelque 
chose, ceux qui devraient y coopérer avec lui, s'en-- 
tendent tacitement pour le faire échouer. 

Partout où la disposition générale du peuple est 
telle que chaque individu regarde seulement ceux de 
ses 'intérêts qui sont personnels et ne s'appesantit pas 
sur sa part des intérêts généraux ou ne s'en inquiète 
pas, sous un pareil état de choses un bon gouver- 
nement est impossible. Il n'y a pas besoin dHUtLstra- 
tion pour prouver que le manque d'intelligence est 
un obstacle à la marche d'un bon gouvernement. Le 
gouvernement consiste en des actes faits par des êtres 
humains : or, si les agents ou ceux qui choisissent 
les agents ou ceux envers lesquels les agents sont res- 
ponsables, ou les spectateurs dont l'opinion devrait 
influer et peser sur tout cela, sont simplement des 
masses d'ignorance, de stupidité, de préjugé malheu- 
reux, toutes les opérations du gouvernement iront de 
travers; tandis qu'à mesure que les hommes s'élève- 
ront au-dessus de ce niveau, le gouvernement s'élè- 

3 
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vera de son côté vers ce degré d'excellence possible à 
atteindre, quoiqu'on ne Tait encore atteint nulle part, 
où les fonctionnaires du gouvernement doués eux-^^ 
mêmes d'une vertu et d'une intelligence supérieure, 
respirent l'atmosphère d'une opinion publique ver- 
tueuse et éclairée. 

Donc, le premier élément de bon gouvernement 
étant la vertu et l'intelligence des êtres humains qui 
composent la communauté, le mérite le plus impor- 
tant que puisse posséder un gouvernement, c'est de dé- 
velopper la vertu et l'intelligence du peuple lui-même. 
La première question à l'égard de toute institution 
politique, est de savoir jusqu'à quel point elle tend à 
développer chez les membres de la communauté les 
différentes qualités, morales ou intellectuelles, ou 
plutôt (suivant la classification plus complète de Ben- 
tham) les qualités morales, intellectuelles et actives. 
Le gouvernement qui remplit le mieux cette condition, 
est apparemment le meilleur sous tous les autres rap- 
ports, puisque de ces qualités dans la proportion où 
elles existent chez le peuple, dépend absolument le 
bien que peut faire le gouvernement dans ses opéra- 
tions pratiques. 

Nous pouvons donc regarder comme un critérium 
de ce que vaut un gouvernement, la mesure dans la- 
quelle il tend à accroître la dose de bonnes qualités 
des gouvernés, collectivement et individuellement; 
puisque, sans parler de leur bien-être qui est l'objet 
principal du gouvernement, leurs bonnes qualités four- 
nissent la force motrice qui fait marcher la machine. 
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Reste alors, comme autre élément constitutif du mérite 
d'un gouvernement, la qualité du mécanisme lui- 
même, c'est-à-dire la mesure dans laquelle ce méca- 
nisme est combiné de manière à tirer parti des bonnes 
qualités existantes et à s'en servir dans un but utile. 
Prenons encore l'administration de la justice, comme 
exemple et comme illustration. Le système judiciaire 
étant donné, le mérite de l'administration de la 
justice est en raison composée de ce que valent les 
juges, et de ce que vaut l'opinion publique qui les in- 
fluence ou les contrôle. Mais toute la dijfférence entre 
un bon et un mauvais système judiciaire repose sur 
les combinaisons adoptées pour amener tout ce qu'il 
y a dans la communauté de valeur morale et intellec- 
tuelle, à peser sur l'administration de la justice, de fa- 
çon à la rendre dûment efficace dans ses résultats. 

Les arrangements pris pour choisir les juges de 
telle façon qu'on obtienne la plus haute moyenne de 
vertu et d'intelligence — les formes salutaires de 
procédure — la publicité qui permet de relever et de 
critiquer tout abus — la liberté de discussion et 
de censure au moyen de la presse — la manière 
de recueillir les preuves, suivant qu'elle est plus ou 
moins propre à faire luire la vérité — les facilités 
de toutes sortes pour obtenir accès auprès des tribu- 
naux — les moyens adoptés pour découvrir les crimes 
et arrêter les malfaiteurs — toutes ces choses ne 
sont pas le pouvoir, mais le mécanisme qui met le 
te pouvoir en contact avec l'obstacle ; et le mécanisme 
par lui-même n'a aucune action, mais sans lui le 
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pouvoir, si grand qu'on puisse le supposer, serait 
désarmé et inutile. 

Cette distinction s'applique aussi bien à Yexécutif 
qu'au judiciaire. Le mécanisme est bon lorsque les 
qualités voulues chez les fonctionnaires sont soumises 
aux épreuves convenables, et leur promotion aux rè- 
gles convenables — lorsque la besogne est convena- 
blement répartie entre ceux qui doivent la traiter, lors- 
qu'on la traite dans un ordre méthodique et conve- 
nable, et qu'on tient note d'une façon correcte et in- 
telligible de la manière dont elle a été traitée — lors- 
que chaque individu sait de quoi il est responsable, 
et que les autres le savent également — lorsque enfin 
on a pris les meilleures précautions contre la négli- 
gence, le favoritisme ou la malversation. 

Mais les freins politiques n'agiront pas plus d'eux- 
mêmes qu'une bride ne dirigera un cheval sans un ca- 
valier. Si les fonctionnaires qui doivent empêcher le 
mal sont aussi corrompus et aussi négligents que 
ceux qu'ils devraient réprimer, et si le public, le res- 
sort principal de tout le mécanisme réprimant, est 
trop ignorant, trop passif ou trop insouciant et inat- 
tentif pour jouer son rôle, on retirera peu de profit 
du meilleur appareil administratif. Cependant, un 
bon appareil est toujours préférable à un mauvais. 
Avec un bon appareil, la force motrice ou réprimante 
qui existe peut porter les meilleurs fruits, et sans 
cela nuUe dose de force motrice ou réprimante ne 
serait suffisante. Par exemple, la publicité n'est pas 
un obstacle au mal ni un stimulant au bien, si le 
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public ne veut pas regarder ce qui se passe ; mais sans 
publicité comment pourrait-il empêcher ou encoura- 
ger ce qu'on ne lui permettrait pas de voir? L'idéal 
de la constitution parfaite, pour une fonction publi- 
que, c'est que l'intérêt du fonctionnaire coïncide avec 
son devoir. On n'arrivera pas là simplement par un 
système, mais on y arrivera encore bien moins sans 
un système habilement préparé à cet effet. 

Ce que nous avons dit des détails de l'administration 
du gouvernement, on peut le dire avec encore plus 
d'évidence de sa constitution générale. Tout gouver- 
nement qui vise à être bon, est une organisation des 
bonnes qualités existant dans la communauté pour la 
conduite de ses affaires.-Une constitution représenta- 
tive est un moyen d'amener l'intelligence et l'honnê- 
teté répandues dans la communauté, ainsi que l'en- 
tendement et la vertu supérieurs des individus les 
plus sages, à peser plus directement sur le gouverne- 
ment : c'est une manière de leur donner plus d'in- 
fluence dans le gouvernement, qu'ils n'en auraient 
avec un autre mode d'organisation. A vrai dire, ce 
qui existe là d'influence, quelle qu'en soit l'organisa- 
tion, est la source de tout le bien qu'il y a dans le 
gouvernement, et l'obstacle à tout le mal qui n'y est 
pas. Plus est considérable la somme de ces bonnes 
qualités que les institutions d'un pays réussissent à 
organiser, et meilleur est le mode d'organisation, 
meQleur sera le gouvernement. 

Nous voilà donc arrivés à un point de vue d'où l'on 
aperçoit le double mérite. dont est susceptible tout 
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ensemble d'institutions politiques. L'un consiste dans 
la manière dont les institutions favorisent le progrès 
intellectuel de la communauté (entendant parla le pro- 
grès de la communauté en intelligence, en vertu, en 
activité et en puissance pratique), l'autre consiste dans 
la perfection avec laquelle les institutions organisent 
la valeur morale, intellectuelle et active qui existe 
déjà, de façon à lui donner le plus d'action possible 
sur les affaires publiques. On doit juger un gouverne- 
ment par son action sur les hommes et par son action 
sur les choses, par ce qu'il fait des citoyens et par ce 
qu'il fait avec eux, par sa tendance à améliorer ou à 
détériorer les hommes eux-mêmes, et par le mérite 
ou le vice des œuvres qu'il atsconaplit, soit pour eux, 
soit avec eux. 

Le gouvernement est à la fois une grande influence 
agissant sur l'esprit humain, et un ensemble de com- 
binaisons organisées pour les affaires publiques. Dans 
le premier cas, son action bienfaisante est éminem- 
ment indirecte quoi qu'elle n'en soit pas moins vi- 
tale, tandis que son action nuisible peut être directe. 

La différence entre ces deux fonctions d'un gouver- 
nement n'est pas comme entre Tordre et le progrès, 
une différence simplement en degré mais en genre. 
Nous ne devons point supposer pourtant qu'elles 
n'aient point de rapports intimes. Les institutions qui 
assurent la meilleure direction des affaires publiques, 
compatible avec l'état des lumières, tendent par cela 
seul à l'amélioration ultérieure de cet ëtat. Un peu- 
ple qui aurait les lois les plus justes, la judicature la 
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plus honnête et la plus active, l'administration la 
plus éclairée, le système de finances le plus équi- 
table et le moins onéreux qu'il soit possible d'avoir, 
au degré de progrès moral et intellectuel où il est 
parvenu ; ce peuple serait en beau chemin d'attein- 
dre rapidement un progrès supérieur, et les insti- 
tutions politiques ne sauraient contribuer plus effica- 
cement à l'amélioïation du peuple qu'en s'acquittant 
bien de ce qui est leur besogne la plus directe. Si, au 
contraire, leur mécanisme est si mal construit qu'elles 
exécutent mal leur besogne, les effets s'en font sentir 
de niille façons : en abaissant la moralité, en émous- 
sant l'intelligence et l'activité du peuple. Mais la dis- 
tinction est néanmoins réelle, parce que cette circons- 
tance d'un mécanisme bon ou mauvais est un des 
moyens seulement par lesquels les institutions poli- 
tiques améliorent ou détériorent l'esprit huinain ; les 
causes et les modes de cette influence, bienfaisante 
ou nuisible, des gouvernements, restent un sujet 
d'étude distinct et beaucoup plus étendu. 

Entre les deux modes d'opération par lesquels une 
forme de gouvernement, ou un ensemble d'institu- 
tions politiques, touche au bien-être d'une commu- 
nauté, à savoir — son opération comme agent d'édu- 
cation nationale, et ses mécanismes pour diriger les 
affaires collectives de la communauté, dans l'état d'a- 
vancement où elle se trouve, — il est évident que le 
second mode varie beaucoup moins que le premier, 
selon les différents pays et les différents degrés de 
civilisation. II. dépend aussi beaucoup moins direc- 
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tement de la constitution fondamentale du gouver- 
nement. La manière de diriger la besogne pratique 
du gouvernement, qui est la meilleure dans un pays 
libre, serait aussi la meilleure sous un monarque 
absolu ; seulement il est moins probable que ce der- 
nier l'emploie. Par exemple, les lois qui régissent 
la propriété, les principes de procédure et de preuves 
judiciaires, le système d'impôt et d'administration 
financière, n'ont pas absolument besoin d'être diffé- 
rents sous différentes formes de gouvernement. Cha- 
cune de ces matières a des principes et des règles 
à elle propres, qui sont un sujet d'étude séparé. La 
jurisprudence générale, la législation civile et pénale, 
la politique financière et commerciale, sont en elles- 
mêmes des sciences ou plutôt des membres séparés 
de la science (ou art) si vaste du gouvernement, et 
les doctrines les plus lumineuses sur tous ces sujets 
seraient en général également utiles sous tous les 
gouvernements, si tous étaient capables de les com- 
prendre et de s'y conformer, ce qui n'est guère pro- 
bable. Il est vrai que ces doctrines ne peuvent pas 
être appliquées sans quelques modifications à tous 
les états de la société et de l'esprit humain ; néan- 
moins, le plus grand nombre d'entre elles ne deman- 
deraient que des modifications de détail, afin de pou- 
voir s'adapter à tout état de société suffisamment 
avancé pour avoir des gouvernants capables de les 
comprendre. Un gouvernement auquel elles ne sau- 
raient nullement convenir doit être un gouvernement 
si mauvais en lui-même, ou si opposé au sentiment 
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public, qu'il ne peut se maintenir par des moyens 
honnêtes. 

Il en est tout autrement pour cette portion des 
intérêts de la communauté qui a rapport à l'éduca- 
tion meilleure ou pire du peuple lui-même. Consi- 
dérées comme instruments de c^te éducation, les 
institutions doivent être radicalement différentes, sui- 
vant le degré de progrès qu'un peuple a atteint. La 
reconnaissance de cette vérité, quoique la pratique 
lui rende hommage plutôt que la science, peut être 
regardée comme le grand trait de supériorité des 
théories politiques du siècle actuel sur les théories 
du siècle dernier : on avait coutume alors de récla- 
mer, pour la France ou l'Angleterre, la démocra- 
tie représentative d'après des arguments qui auraient 
tout aussi bien prouvé que c'était le seul gou- 
vernement convenable pour les Bédouins ou les 
Malais. L'état des différentes communautés, en fait 
de culture et de développement, descend jusqu'à une 
condition très-peu supérieure à celle des bêtes les 
plus intelligentes. Le mouvement d'ascension est, lui 
aussi, considérable, et la possibilité d'amqlioration fu- 
ture beaucoup plus grande,, Uïie communauté ne peut 
monter d'un de ces degrés ,^^. degré supérieur que 
par un concours d'influences dont la principale est 
celle du gouvernement auquel elle est soumise. A 
tous les degrés imaginables de progrès, la nature et la 
somme de l'autorité exercée sur les individus, la dis- 
tribution du pouvoir et les conditions de comman- 
dement et d'obéissance sont les plus considérables des 

3. 
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influences, à l'exception toutefois des croyances reli- 
gieuses, qui font des humains ce qu'ils sont, et qui 
les rendent capables de devenir tout ce qu'ils peuvent 
être. Un gouvernement qui s'adapte mal au degré de 
civilisation dont jouit un peuple donné peut arrêter 
court le progrès de*ce peuple. Et le mérite indispen- 
sable d'un gouvernement, celui en faveur duquel on 
peut lui pardonner d'ailleurs presque tout, c'est qu'il 
se prête ou qu'il ne s'oppose pas à ce que le peuple 
franchisse le pas qui le sépare d'un degré de progrès 
supérieur. 

Ainsi (pour revenir à un exemple dont je me suis 
déjà servi) un peuple dans un état d'indépendance 
sauvage, où chaque homme vit pour lui-même, 
exempt la plupart du temps de tout contrôle exté- 
rieur, ce peuple est incapable en pratique d'aucun 
progrès dans la civilisation, jusqu'à ce qu'il ait appris 
à obéir : ainsi, la qualité indispensable à un gouver- 
nement qui s'établit sur un pareil peuple, c'est de 
savoir se faire obéir. Pour en arriver là, la constitu- 
tion du gouvernement doit être presque ou tout à fait 
despotique. Une constitution populaire à un degré 
quelconque, dépendant d'un abandon volontaire par 
les membres de la communauté de leur liberté indi- 
viduelle d'action, serait incapable d'imposer le pre- 
mier principe nécessaire aux . pupilles dans cette 
phase de leur progrès. Par conséquent, la civilisation 
de pareilles tribus, quand elle n'est pas le résultat 
d'un contact avec d'autres tribus déjà civilisées, est 
presque toujours l'œuvre d'un chef absolu, qui tire 
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son pouvoir ou de la religion ou de sa prouesse, très- 
souvent d'une conquête étrangère. 

De même, les races non civilisées, et surtout les 
plus braves et les plus énergiques, répugnent à un 
travail continu et monotone. Cependant, toute véri- 
table civilisation est à ce prix. Sans un pareil travail, 
on ne peut ni former Tesprit aux habitudes voulues 
pour une société civilisée, ni préparer le monde ma- 
tériel à la recevoir. 

Il faut un rare concours de circonstances, et souvent 
par cette raison un laps de temps considérable, pour 
réconcilier un tel peuple avec le travail, à moins qu'il 
n'y soit contraint pendant un moment. C'est pourquoi 
l'esclavage lui-môme, en donnant un commencement 
à la vie industrielle et en l'imposant comme l'occu- 
pation exclusive de la partie la plus nombreuse de la 
communauté, peut hâter le passage à une liberté 
meilleure que celle de se battre et de piller. 11 est 
presque inutile de dire que cette excuse de l'escla- 
vage ne s'applique qu'à un état de société encore 
très-arriéré. Un peuple civilisé a tant d'autres moyens 
d'inculquer la civilisation aux êtres sur lesquels U a de 
l'influence, l'esclavage répugne tellement dans tous 
ses détails à ce gouvernement du droit qui est la base 
de la vie moderne, et il est une telle source de cor- 
ruption pour la classe supérieure, lorsque celle-ci est 
une fois arrivée à la civilisation, que de l'adopter 
n'importé dans quelles circonstances serait pour une 
société moderne une rechute dans quelque chosç 
de pire que la barbarie. 
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Cependant, presque tous les peuples aujourd'hui 
civUisés ont été, à quelque époque de leur histoire, 
une majorité d'esclaves. A un peuple dans cette con- 
dition, il faut, pour, en sortir, un gouvernement tout 
différent de celui qu'il faut à une nation de sauvages. 
Si ce peuple est naturellement énergique, et surtout 
s'il renferme dans son sein une classe industrieuse 
qui n'est ni esclave, ni propriétaire d'esclaves (comme 
c'était le cas en Grèce), il ne lui faut guère plus pour 
^assurer son amélioration que de devenir libre ; une 
fois affranchi, il est souvent capable, comme les af- 
franchis romains, d'exercer sur-le-champ tous les 
droits de citoyen. 

Ceci pourtant n'est pas la condition normale de l'es- 
clavage, et c'est généralement un signe qu'il tombe 
en désuétude. Un esclave, proprement dit, est un 
être qui n'a pas appris à se servir de lui-même. Il est 
sans aucun doute d'un pas en avant sur le sauvage: 
il connaît déjà le premier principe de la société poli- 
tique, il sait obéir. Mais il n'obéit qu'à un ordre 
direct ; c'est le trait caractéristique des- esclaves nés, 
d'être incapables de conformer leur conduite à une 
règle ou à une loi. Ils ne peuvent faire que ce qu'on 
leur ordonne, et seulement lorsqu'on le leur ordonne. 
Si un homme qu'ils craignent est près d'eux, les me- 
naçant d'une punition, ils obéissent ; mais s'il tourne 
le dos, ils ne font pas leur besogne. 

Un despotisme qui peut dompter le sauvage ne 
fera (en tant que despotisme) que confirmer les escla- 
ves dans leurs incapacités. Cependant, ceux-ci ne 
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sauraient nullement diriger un gouvernement placé 
sous leur propre contrôle. Leur amélioration ne peut 
venir d'eux-mêmes, mais doit être apportée du dehors. 
La façon qu'il leur faut, leur seule manière d'ar- 
river au progrès, c'est de passer d'un gouvernement 
arbitraire au gouvernement du droit. Ils ont à ap- 
prendre l'empire sur soi-même, et ceci n'est autre 
chose au début que la capacité d'agir d'après des 
instructions générales. Ce qu'il leur faut, ce n'est pas 
un gouvernement qui use de force, mais un gouver- 
nement qui les guide. Comme ils sont cependant 
dans un état d'abaissement trop grand pour céder à 
la direction de ceux qu'ils ne regarderaient pas 
comme les possesseurs de la force, le gouvernement 
qui leur convient le mieux est celui qui possède la 
force, mais qui s'en sert rarement. A ce peuple d'es- 
claves, il faut un despotisme paternel ou une aristo- 
cratie à la façon du socialisme saint-simonien, un 
pouvoir qui préside d'en haut à toutes les opérations 
de la société (de manière à ce que chacun sente la 
présence d'une force capable de l'obliger à se confor- 
mer aux lois) mais qui, vu l'impossibihté de descen- 
dre à^égler toutes les minuties de la vie et du travail, 
condamnerait et pousserait incessamment les indivi- 
dus à faire beaucoup par eux-mêmes. Ce gouverne- 
ment, qu'on peut appeler le gouvernement des li- 
sières, semble être ce qu'il faut pour aider un pareil 
peuple à franchir le plus rapidement possible le pre- 
mier pas qu'il doit faire dans le progrès social. Tel 
paraît avoir été le type du gouvernement des Incas 
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au Pérou, et tel fut celui des Jésuites au Paraguay. 
J'ai à peine besoin de faire remarquer que les lisières 
ne sont admissibles que comme un moyen d'habi- 
tuer graduellement le peuple à marcher seul; 

Il serait superflu de pousser plus loin cette iUustror- 
tion. Essayer de rechercher quelle espèce de gouver- 
nement convient à chacun des états connus de la 
société, serait composer un traité, non sur le gouver- 
nement représentatif, mais sur la science politique 
en général. Notre projet étant plus limité, nous em- 
prunterons à la philosophie politique seulement ses 
principes généraux. Pour déterminer la forme de 
gouvernement qui convient le mieux à un peuple 
donné, il faut pouvoir discerner, parmi les vices et 
les lacunes de ce peuple, ce qui forme un obstacle 
immédiat au progrès, ce qui lui barre le chemin, 
pour ainsi dire. Le meilleur gouvernement pour ce 
peuple est celui qui tend le plus à lui donner la chose 
faute de laquelle il ne peut avancer, ou n'avance que 
d'une manière boiteuse et incomplète. Nous ne de- 
vons pas cependant oublier cette réserve indispen- 
sable, toutes les fois qu'il s'agit d'amélioration ou de 
progrès; à savoir qu'il faut. prendre soin, en cher- 
chant le bien nécessaire, de détériorer le moins pos- 
sible celui qu'on possède déjà. 

Il faut enseigner l'obéissance à un peuple de sau- 
vages-, mais. non de façon à en faire un peuple d'es- 
claves. Et (pour donner à l'observation un caractère 
plus général) la forme de gouvernement qui réussit 
le mieux à déterminer les premiers pas d'un peuple 
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dans la voie du progrès, sera néanmoins très-mau- 
vaise pour ce peuple, si elle fait la chose de manière 
à empêcher pour lui tout avancement ultérieur. C'est 
un cas qui se rencontre fréquemment dans l'histoire, 
et qui en est un des faits les plus regrettables. La 
hiérarchie égyptienne, le despotisme paternel de la 
Chine, étaient des instruments très-propres à amener 
ces nations au point de civilisation qu'elles ont at- 
teint. Mais une fois parvenues là, elles sont restées 
perpétuellement stationnaires, faute de liberté intel- 
lectuelle et d'individualité, deux conditions de pro- 
grès que les institutions qui les avaient élevés 
jusque-là les rendaient complètement incapables 
^d'acquérir : comme ces institutions ne se sont pas 
écroulées pour faire place à d'autres, toute amélio- 
ration ultérieure s'est arrêtée. • 

En regard de ces nations, considérez l'exemple 
tout opposé que nous fournit un autre peuple d'O- 
rient, un petit peuple auprès d'elles : les Juifs. Eux 
aussi avaient une monarchie absolue, une hiérar- 
chie : leurs institutions organisées étaient évidem- 
ment d'origine sacerdotale, tout comme celle des 
Hindous. Elles ont fait pour eux ce que les institutions 
des autres races orientales avaient fait pour elles, les 
assujettissant au travail et à l'ordre, et leur donnant 
une vie nationale. Mais ni les rois ni les prêtres 
n'obtinrent jamais en Judée comme dans ces autres 
pays, une puissance exclusive sur le caractère natio- 
nal. Leur religion qui était telle que les personnes 
de génie et de haute piété étaient regardées et se 
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regardaient elles-mêmes comme inspirées d'en haut, 
suscita une institution non organisée d'un prix ines- 
timable : l'ordre (si on peut l'appeler ainsi) des pro- 
phètes. Sous la protection non infaillible toutefois de 
leur caractère sacré, les prophètes étaient un pouvoir 
dans la nation, pouvoir souvent plus qu'égal à celui 
des rois et des prêtres; et ils entretenaient dans ce 
petit coin de la teîre cet antagonisme des influences 
qui est la seule garantie réelle d'un progrès continu. 
Par conséquent, la religion n'était pas là ce qu'elle a 
été si souvent ailleurs, une consécration de tout ce 
qui a été une fois établi et un obstacle à toute amé- 
lioration ultérieure. 

La remarque d'un Juif distingué (M. Salvador) que 
les prophètes étaient dans l'Église et dans l'État l'équi- 
valent de la liberté moderne de la presse, donne une 
idée juste, mais insuffisante, du rôle joué dans l'his- 
toire nationale et universelle par ce grand élément 
de la vie juive, grâce auquel, la source de l'inspiration 
coulant toujours, les hommes les plus éminemment 
doués du côté du génie et du sens moral pouvaient 
non-seulement dénoncer et réprouver avec l'autorité 
directe du Tout-Puissant tout ce qui leur paraissait 
fait pour un pareil anathème, mais encore donner à 
la religion nationale des interprétations meilleures et 
plus élevées, lesquelles devenaient dès-lors une por- 
tion de cette religion. Aussi quiconque peut laisser 
de côté l'habitude de lire la Bible comme si c'était un 
seul livre (habitude jusqu'à ces derniers temps égale- 
ment enracinée chez les chrétiens et chez les incré- 
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dules) voit avec admiration l'énorme distance qu'il y 
a entre la morale et la religion du Pentateuque ou 
même des livres historiques (l'œuvre évidente des con- 
servateurs juifs de l'ordre sacerdotal) et la morale et 
la religion des prophètes ; distance aussi grande que 
celle qui existe entre ces dernières et les Évangiles. 

On ne saurait imaginer facilement des conditions 
plus favorables au progrès ; aussi les Juifs, au lieu de 
demeurer stationnaires comme les autres Asiatiques, 
furent-ils, après les Grecs, le peuple le plus progressif 
de l'antiquité, et sont-ils, avec eux, le point de départ 
et la grande influence motrice de la culture moderne. 

11 n'est donc pas possible de traiter de la manière 
dont les diverses formes de gouvernement s'adaptent 
aux différents états de société, si l'on ne prend souci, 
non-seulement du premier pas, mais de tous les pas 
subséquents que la société doit encore faire, et de ceux 
qu'on peut prévoir et de ceux (le nombre en est infini- 
ment plus grand) qui défient pour le moment toute 
prévision. Il s'ensuit que pour juger du mérite des 
formes de gouvernement, on doit se faire un idéal de 
la forme de gouvernement la meilleure en soi, c'est-à- 
dire de celle qui plus que toute autre tendrait à fa- 
voriser le progrès, et le progrès de toutes sortes et de 
tous degrés ; on suppose, bieïl entendu, les condi- 
tions voulues pour donner effet à ces tendances bien- 
faisantes. Cela fait, nous devons examiner quelles 
sont les différentes conditions intellectuelles néces- 
saires pour que ce gouvernement puisse agir d'après 
ses tendances, et quels sont par conséquent les divers 
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défauts qui rendraient un peuple incapable d'en re- 
cueillir les fruits. Il serait alors possible de construire 
un théorème des circonstances dans lesquelles une 
forme de gouvernement peut être sagement intro- 
duite, et de juger aussi quelles seraient, pour les pays 
où on ferait mieux de ne pas l'introduire, les formes 
inférieures de gouvernement les plus propres à faire 
traverser à ces communautés l'espace intermédiaire 
qu'elles doivent parcourir avant d'être prêtes à rece- ' 
voir la meilleure forme de gouvernement. 

Il est évident que nous n'avons pas à nous occuper 
ici de cette seconde question ; mais la première forme 
une partie essentielle de notre sujet : car nous pou- 
vons sans témérité énoncer dès à présent une pro- 
position dont les preuves et les illustrations se pré- 
senteront dans les pages suivantes : à savoir que 
l'idéal de la meilleure forme de gouvernement se 
trouvera dans quelqu'une des variétés du système 
représentatif. 



CHAPITRE III. 



Li'ldéal de la meilleure rorme de gouver- 
nement est le gouvernement repré«entatir« 



On a répété longtemps (peut-être pendant toute la 
durée de la liberté anglaise) que si on pouvait trouver 
un bon despote, la monarchie despotique serait la 
meilleure forme de gouvernement. Je regarde ceci 
comme une conception radicalement fausse et très- 
pernicieuse, de ce qu'est un bon gouvernement ; et 
jusqu'à ce qu'on s'en soit débarrassé, elle corrompra 
fatalement toutes nos spéculations sur le gouverne- 
ment. 

On suppose que le pouvoir absolu entre les mains 
d'un individu éminent assurerait l'accomplissement 
vertueux et intelligent de tous les devoirs du gouver- 
nement. De bonnes lois seraient établies et imposées, 
et on réformerait les mauvaises lois. Tous les postes 
de confiance seraient aux mains des hommes les plus 
méritants, la justice serait aussi bien administrée, 
les charges publiques seraient aussi légères et aussi 



86 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

judicieusement réparties, toutes les branches de l'ad- 
ministration seraient aussi purement et aussi intelli- 
gemment conduites que le permettraient les circons- 
tances nationales et le degré de culture morale et 
intellectuelle du pays. Soit, je veux bien accorder 
tout cela ; mais il faut que je démontre combien la 
concession est grande, et combien même, pour ap- 
procher à peu près de ces résultats, il faut plus de 
choses que n'en renferme cette simple expression, 
un bon despote. Le fait est que pour réaliser toutes ces 
conditions, il faut un monarque qui non-seulement 
soit bon, mais q^i voie tout. Il doit toujours être 
informé correctement et en grand détail de la ma- 
nière dont sont dirigées et dont marchent toutes les 
branches de l'administration sur tous les points du 
royaume ; et il doit pouvoir, pendant les vingt-quatre 
heures de la journée qui sont tout ce qui est accordé 
à un roi comme au plus pauvre artisan, donner à 
toutes les parties de ce vaste champ une part suffi- 
sante d'attention et de surveillance. Tout au moins 
doit-il être capable de distinguer et de choisir dans la 
masse de ses sujets, non-seulement une grande quan- 
tité d'hommes honnêtes et intelligents, propres à 
diriger (moyennant contrôle et surveillance) les di- 
verses branches de l'administration publique, mais 
encore le petit nombre d'hommes éminents par leurs 
vertus et leurs talents, qui sont capables et de se 
passer de cette surveillance et même de l'exercer sur 
les autres. Pour accomplir cette tâche d'une façon 
passable, il faut des facultés et une énergie si extra- 
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ordinaires, qu'on ne peut, guère se représenter le bon 
despote en question consentant à s'en charger, à 
moins que ce ne soit pour échapper à des maux into- 
lérables, ou bien comme préparation transitoire à 
quelque autre chose. 

Mais la discussion peut se passer de ce prodigieux 
item. Supposons la difficulté vaincue. Qu'aurions-nous 
alors? Un homme d'une activité intellectuelle surhu- 
maine, dirigeant toutes les affaires d'un peuple intel- 
lectuellement passif. C'est là ce qu'implique l'idée de 
pouvoir absolu. La nation comme ensemble, et les 
individus qui la composent n'ont aucune influence 
sur leur propre destinée. Ils n'exercent pas de volonté 
au sujet de leurs intérêts collectifs. Une volonté qui 
n'est pas la leur, et à laquelle ils ne sauraient déso- 
béir sans crime légal, décide de tout pour eux. Quelle 
espèce d'êtres humains peut-on former sous un pareil 
régime? quel sera le développement de leurs facultés 
intellectuelles ou actives? On leur permettra peut-être 
de méditer sur des matières de théorie pure aussi 
longtemps que leurs spéculations ne toucheront en 
quoi que ce soit à la politique, et surtout à la poli- 
tique pratique. Sur les affaires pratiques, on né souf- 
frira tout au plus que des suggestions, et même, sous 
le plus modéré des despotes, les hommes d'une supé- 
riorité déjà admise ou accréditée peuvent seuls es- 
pérer que leurs suggestions seront non pas prises en 
considération, mais simplement connues par ceux qui 
dirigent les affaires. Il faut qu'un homme ait à un 
point extraordinaire le goût du travail intellectuel en 
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lui-même et pour lui-même , s'il prend la peine de 
réfléchir, avec la certitude de ne produire aucun effet 
extérieur, ou s'il se prépare à des fonctions qu'on ne 
lui permettra jamais d'exercer. Ce qui seul pousse les 
hommes à l'effort intellectuel (exception faite d'un 
petit nombre d'esprits) c'est la perspective d'en re- 
cueillir des fruits pratiques. 

Il ne suit pas de là que la nation sera complè- 
tement dépourvue de pouvoir intellectuel, La beso- 
gne ordinaire de la vie que chaque individu ou 
chaque famille doit nécessairement accomplir sus- 
citera une certaine dose d'intelligence et d'habileté 
pratique dans un certain ordre étroit d'idées. Il 
peut y avoir une classe choisie de savants qui cul- 
tivent la" science en vue de ses applications physi- 
ques, ou par amour de l'étude. Il y aura une bu- 
reaucratie ; et les personnes destinées à la bureau- 
cratie apprendront au moins quelques maximes 
expérimentales de gouvernement et d'administra- 
tion publique. Il peut y avoir et il y a eu souvent 
une. organisation systématique des plus puissantes 
facultés qui se rencontrent dans le pays, à l'égard 
de quelque objet spécial (en général la direction 
militaire) et cela pour favoriser la grandeur du 
despote. Mais la majorité du public demeure sans 
information et sans intérêt sur tous les plus grands 
objets de la politique courante, ou si elle sait quel- 
quelque chose là-dessus, sa science est une science 
de dilettante comme le savoir mécanique des gens 
qui n'ont jamais manié un outil. Et ce n'est pas 
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seulement Tintelligence des hommes qui souffre 
de ce régime. Leurs capacités morales en sont éga- 
lement nouées. Partout où la sphère d'action des 
êtres humains est artificiellement circonscrite, leurs 
sentiments tournent à l'étroit et au nain dans la 
même proportion. La nourriture du sentiment, c'est 
l'action; l'affection domestique est alimentée par de 
bons offices volontaires. Qu'une personne n'ait rien 
à faire pour son pays, et elle ne s'en souciera 
point. On a dit autrefois qu'avec le despotisme il 
y a tout au plus un patriote, le despote lui-même ; 
et cette parole repose sur une juste appréciation des 
effets de la soumission absolue, même envers un 
maître bon et sage. Reste la religion, et là au moins 
on pourrait croire qu'il y a une influence capable 
d'élever les yeux et les pensées, des hommes, au- 
dessus de la poussière qui est à leurs pieds. Mais 
la religion, même en supposant que le despotisme 
ne l'ait point pervertie à son profit, cesse dans ces 
circonstances d'être une affaire sociale, et se réduit 
à une affaire personnelle entre un individu et son 
Créateur, où il y va seulement du salut privé. Sous 
cette forme, la religion est tout à fait compatible avec 
l'égoïsme le plus étroit et le plus personnel, et elle 
pousse aussi peu le fidèle à s'identifier avec ses sem- 
blables que la sensualité elle-même. 

Un bon despotisme signifie un gouvernement où 
autant que la chose dépend du despote, il n'y a pas 
d'oppression positive de la part des fonctionnaires 
publics, mais où tous les intérêts collectifs du peu^ 



60 GODTËRNËifENt RËPRésENTAtir. 

pie soDt traités pour lui, toute pensée relative à 
ces intérêts conçue pour lui, et où les esprits de- 
viennent de leur plein gré tels que peut les faire 
cette abdication de leurs énergies intimes. 

Abandonner les choses au gouvernement, tout 
comme les abandonnera la Providence, signifie qu'on 
n'en prend nul souci et qu'on en accepte les con- 
séquences, quand elles sont désagréables, comme 
des fléaux de* la nature. Donc, à l'exception d'un 
petit nombre d'hommes studieux qui prennent un 
intérêt intellectuel à la méditation pour elle-même, 
l'intelligence et les sentiments de tout un peuple 
sont consacrés aux soins des intérêts matériels, et 
quand il y a pourvu, à l'amusement et à l'embel- 
lissement de la vie privée. Mais dire cela, c'est dire, 
si \e témoignage de l'histoire entière est digne de 
foi, que l'heure du déclin a sonné pour ce peu- 
ple, en admettant toutefois que ce peuple . soit ja- 
mais parvenu à une hauteur d'où il puisse déchoir. 
S'il ne s'est pas élevé au-dessus de la condition 
d'un peuple oriental, il continue à végéter dans la 
même condition. Mais si, comme en Grèce et à 
Rome, il est parvenu plus haut, grâce à l'énergie, 
au patriotisme, à l'ouverture d'esprit qui sont, 
comme toutes qualités nationales , le^ fruits de la 
seule liberté, il retombe au bout de quelques gé- 
nérations à l'état oriental. Et cet état ne signifie 
pas une stupide tranquillité à l'abri de tout chan- 
gement fâcheux; il signifie souvent la possibilité 
d'être envahi, conquis et réduit en esclavage, ou 
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par un despote plus puissant, ou par quelque peu- 
ple barbare limitrophe, qui a gardé avec sa rudesse 
sauvage toute la vigueur de sa liberté. 

Telles sont, non- seulement les tendances natu- 
relles du gouvernement despotique, mais ses né- 
cessités intimes et inévitables, à moins que le des- 
potisme ne consente à n'être pas despotisme, à 
moins que le bon despote supposé ne s'abstienne 
d'exercer son pouvoir, quoique le gardant en ré- 
serve, et ne permette à la besogne générale du gou- 
vernement de marcher comme si le peuple se gou- 
vernait réellement lui-même. Si, peu probable que 
soit la chose, nous pouvons supposer un despote 
se soumettant à la plupart des règles et des res- 
trictions d'un gouvernement constitutionnel : il pour- 
rait accorder la liberté de la presse et de la dis- 
cussion d'une façon suffisante pour permettre à une 
opinion publique de se former et de se prononcer 
sur les affaires nationales. Il pourrait abandonner 
aux localités la direction des intérêts locaux, sans 
intervention de l'autorité. Il pourrait même s'en- 
tourer d'un ou de plusieurs conseils de gouverne- 
ment, choisis librement par la nation entière ou 
seulement par une partie de la nation, tout en gar- 
dant entre ses mains le droit d'impôt et le pouvoir 
suprême législatif aussi bien qu'exécutif. S'il agissait 
ainsi, et qu'il abdiquât à ce point comme despote, 
il détruirait une partie considérable des maux ca- 
ractéristiques du despotisme. L'activité politique et 
la capacité pour les affaires publiques pourraient 

4 
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dès lors se développer librement chez la masse de 
la nation, et il se formerait une opinion publique 
qui ne serait pas simplement l'écho du gouverne- 
ment. 

Mais une pareille amélioration serait le commen- 
cement de nouvelles difficultés. Cette opinion pu- 
blique, indépendante de l'influence du monarque, 
doit être ou avec lui ou contre lui : l'un ou l'autre. 
Tous les gouvernements blessent à chaque pas une 
infinité de personnes : or, celles-ci ayant désormais 
des organes réguliers et pouvant exprimer leurs sen- 
timents, on émettrait souvent des opinions opposées 
aux mesures du gouvernement. Que fera le monar- 
que si ces opinions défavorables viennent à être 
en majorité? Changera-t-il de voie? En appellera- 
t-il à la nation? S'il le fait, ce n'est plus un des- 
pote, mais un roi constitutionnel, l'organe ou le 
premier ministre de la nation, avec cela seulement 
de particulier qu'il est irrévocable. S'il ne le fait pas, 
il doit user de son pouvoir despotique pour réduire 
l'opposition au silence, ou bien il s'élèvera entre la 
nation et un homme une lutte permanente qui n'a 
qu'une issue possible. Le principe religieux de l'o- 
béissance passive et du droit divin lui-même ne re- 
culerait pas de beaucoup les conséquences naturelles 
d'une telle position. Le monarque devrait céder et 
se soumettre aux conditions de la royauté consti- 
tutionnelle, ou bien abandonner la place à quel- 
qu'un qui s'y soumettrait. Le despotisme étant ainsi 
purement nominal, posséderait peu des avantages 
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qu'on suppose appartenir à la monarchie absolue, 
tandis qu'il n'aurait qu'à un degré très-imparfait 

ceux d'un gouvernement libre 

Il ne faut pas s'étonner beaucoup si des réforma- 
teurs impatients ou désappointés, gémissant des obs- 
tacles qu'opposent aux améliorations publiques les 
plus salutaires, l'ignorance, l'indifférence, l'indocilité, 
l'obstination perverse d'un peuple et les coalitions cor- 
rompues de l'égoïsme privé, armées de ces armes puis- 
santes que leur fournissent les institutions libres, 
soupirent parfois après une main assez forte pour 
renverser tous ces obstacles et contraindre un peuple 
récalcitrant à être mieux gouverné. Mais (en mettant 
de côté ce fait, que pour un despote qui, de temps en 
temps réforme un abus, il y en quatre-vingt-dix-neuf 
qui ne font qu'en créer) ceux qui espèrent en un pa- 
reil remède, laissent en dehors de l'idée d'un bon 
gouvernement son principal élément, l'amélioration 
du peuple lui-même. Un des bienfaits de la liberté, 
c'est que sous ce régime le gouvernant ne peut pas lais- 
ser de côté l'esprit des individus, et améliorer pour eux 
leurs affaires, sans les améliorer eux-mêmes. S'il était 
possible à un peuple d'être bien gouverné malgré lui, 
son bon gouvernement ne durerait pas plus que ne 
dure ordinairement l'indépendance d'un peuple qui la 
doit uniquement à des armes étrangères. Il estvrai 
qu'un despote peut faire l'éducation du peuple ; et s'il 
la fait réellement, c'est la meilleure excuse de son des- 
potisme. Mais toute éducation qui vise à faire des 
hommes autre chose que des machines , finit par les 
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amener à certaines réclamations de franchises, d'in- 
dépendance. Les meneurs de la philosophie française 
au dix-huitième siècle avaient été élevés par les Jé- 
suites : il paraît que même cette éducation avait ce 
qu'il faut pour éveiller l'appétit de la liberté. Tout ce 
qui fortifie si peu que ce soit les facultés, crée un désir 
plus grand de les exercer plus librement, et l'éduca- 
tion d'un peuple manque son but si elle le prépare à un 
autre état que celui dont elle lui suggérera certaine-;- 
ment le désir et très-probablement la revendication. 
Je suis loin de blâmer que dans les cas de nécessité 
urgente, on ait recours au pouvoir absolu sous la 
forme d'une dictature temporaire. Jadis , des nations 
libres ont employé volontairement ce remède, comme 
nécessaire pour guérir certains maux du corps poli- 
tique dont on ne pouvait se purger par des moyens 
moins violents. Mais l'acceptation de la dictature, 
même pour un temps étroitement limité, ne peut s'ex- 
cuser que si, comme Solon ou Pittacus, le dictateur 
emploie tout le pouvoir qui lui est confié à renverser 
les obstacles qui se trouvent entre la nation et la 
liberté. Un bon despotisme est un idéal complètement 
faux, et en pratique (excepté comme un moyen d'at- 
teindre quelque but temporaire) c'est la plus insensée 
et la plus dangereuse des chimères. Mal pour mal, un 
bon despotisme, chez un peuple quelque peu avancé 
dans la civilisation, est plus nuisible qu'un mauvais, 
car il détend et il énerve bien plus les pensées, les sen- 
timents, les facultés du peuple. Le despotisme d'Au- 
guste prépara les Romains à celui de Tibère. Si le ton 
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général de leur caractère n'avait pas été abaissé par un 
esclavage tempéré qui dura près de deux générations, 
il leur serait probablçment resté assez d'énergie pour 
se révolter contre un esclavage plus odieux. 

Il n'y a pas de difficulté à démontrer que l'idéal de 
la meilleure forme de gouvernement est celle qui in- 
vestit de la souveraineté, ou pouvoir suprême déci- 
dant en dernier ressort, la masse réunie de la commu- 
nauté; chaque citoyen, non-seulement ayant une 
voix dans l'exercice de ce pouvoir suprême, mais 
encore étant appelé de temps en temps à prendre une 
part réelle au gouvernement par l'exercice de quel- 
que fonction publique locale ou générale. 

Pour juger de cette proposition ; il faut l'examiner, 
par rapport aux deux points qui sont à considérer, ainsi 
qu'on l'a démontré dans le dernier chapitre. 

Pour apprécier le mérite d'un gouvernement, il 
s'agit de savoir : 1° dans quelle mesure il pousse au 
bien public par l'emploi des facultés morales, intel- 
lectuelles et actives de chacun, telles qu'elles existent 
à un moment donné ; 2^ quelle est son influence sur 
ces facultés, pour les améliorer ou les détériorer. 

Il est à peine nécessaire de dire que l'idéal de la 
meilleure forme de gouvernement ne signifie pas 
celle qui est praticable ou acceptable à tous les degrés 
de civilisation ; mais celle à laquelle appartient, dans 
les circonstances où elle est praticable et acceptable, 
la plus forte somme de conséquences salutaires, im- 
médiates ou futures. Un gouvernement complète- 
ment populaire est le seul qui puisse avoir quelque 

4. 
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prétention à ce caractère. Il satisfait entre tous aux 
deux conditions élémentaires d'excellence. Il est plus 
favorable que tout autre gouverçement possible, soit 
à une bonne direction actuelle des affaires^ soit à 
l'amélioration et à l'élévation du caractère national. 
Sa supériorité, par rapport au bien-être actuel, 
repose sur deux principes qui sont aussi universel- 
lement vrais et applicables qu'aucune proposition 
générale susceptible d'être émise sur les aifaires hu- 
maines. Le premier principe, c'est que les droits 
et les intérêts de qui que ce soit n'ont l'assurance 
de n'être jamais négligés que dans un cas seulement, 

celui où les intéressés sont eux-mêmes de force d'hu- 

» 

meur à les défendre. Le second principe, c'est que 
la prospérité générale s'élève d'autant plus haut et 
se répand d'autant plus largement, que les facultés 
personnelles qui ont charge de la développer sont 
plus intenses et plus variées. 

Pour plus de précision, on pourrait dire : 
L'homme n'a qu'une sûreté contre la malfaisance 
de ses semblables, la protection de lui-même^ par 
lui-même : il n'a qu'une chance de réussite dans 
sa lutte contre la nature, la confiance en lui-même^ 
comptant sur ce qu'il peut faire, soit isolé, soit 
associé, plutôt que sur ce que les autres peuvent faire 
pour lui. 

La première proposition — que chacun est le seul 
gardien sûr de ses droits et de ses intérêts — est une 
de ces maximes élémentaires de prudence que suit 
implicitement, toutes les fois que son intérêt person- 
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nel se trouve en jeu, toute personne capable de diri- 
ger ses propres affaires. Beaucoup de gens à la vérité 
la détestent en tant que doctrine politique, et se plai- 
sent à la flétrir comme une doctrine d'égoïsme uni- 
' versel. A cela nous pouvons répondre : lorsqu'il ces- 
sera d'être vrai que les hommes, en règle générale, 
se préfèrent eux-mêmes aux autres et préfèrent ceux 
qui les touchent de près au reste de l'humanité, à 
partir de ce moment-là, le communisme deviendra la 
seule forme de société, non-seulement praticable, 
mais soutenable, et sera dès lors adoptée très-certai- 
nement. Pour ma part, ne croyant pas à l'égoïsme 
universel, je n'ai pas de peine à admettre que le 
communisme ne soit dès à présent praticable parmi 
l'élite de l'humanité et ne puisse le devenir parmi 
le reste. Mais comme cette opinion n'est nullement 
en faveur auprès de ces défenseurs des institutions 
actuelles, qui critiquent la doctrine de la prédomi- 
nance générale de l'égoïsme, peut-être pensent-ils 
au fond que la plupart des hommes se préfèrent à 
autrui. 

Cependant, il n'est même pas nécessaire d'en affir- 
mer si long pour appuyer le droit de tous à parti- 
ciper au pouvoir suprême. Nous n'avons pas besoin 
de supposer que quand le pouvoir réside exclusive- 
ment dans une classe, cette classe sacrifiera à elle- 
même, sciemment et de propos délibéré, toutes les 
autres classes. On sait, et cela suffit, qu'en l'absence 
de défenseurs naturels, l'intérêt des classes exclues 
court toujours le risque d'être négligé, et que là 
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môme où il est un objet d'attention, il est considéré 
avec des yeux qui ne sont pas du tout ceux des per- 
sonnes directement intéressées. Dans notre pays, par 
exemple, ce qu'on appelle les classes ouvrières peu- 
vent être regardées comme exclues de toute partici- 
pation directe au gouvernement : je ne crois pas que 
pour cela les classes qui y participent aient en géné- 
ral aucune intention de sacrifier les classes ouvrières. 
Elles l'ont eue autrefois cette intention, témoin les 
efforts persévérants qu'on a fait pendant si longtemps 
pour abaisser les salaires par la loi. Mais aujourd'hui 
leur disposition habituelle est bien changée; elles 
font volontiers des sacrifices considérables, surtout 
de leur intérêt pécuniaire, au profit dés classes ou- 
vrières, et elles pèchent plutôt par une bienfaisance 
prodigue et aveugle. Je ne crois pas non plus qu'il y 
ait jamais eu des gouvernants inspirés par un désir 
plus sincère d'accomplir leur devoir envers ce qu'il y 
a de plus humble parmi leurs compatriotes. Néan- 
moins, est-ce que le parlement ou aucun de ses mem- 
bres se place jamais au point de vue d'un ouvrier, 
pour envisager une question quelconque? Quand on 
discute un sujet qui intéresse les travailleurs comme 
travadlleurs, se place-t-on jamais à un autre point de 
vue qu'à celui des patrons? Je ne dis pas qu'en géné- 
ral les ouvriers voient plus juste que les patrons sur 
ces questions ; mais ils voient quelquefois tout aussi 
juste, et en pareil cas leur opinion devrait être res- 
pectueusement écoutée, tandis que non-seulement on 
ne s'y conforme pas, mais on l'ignore. Sur la ques- 
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tion des grèves par exemple il n'y a çeut-être pas 
un des principaux membres des deux chambres qui 
ne soit convaincu que les maîtres ont complètement 
raison dans leur manière d'envisager le sujet, et que 
les ouvriers le voient sous un jour tout bonnement 
absurde. Ceux qui ont étudié la question savent com- 
bien il est loin d'en être ainsi, et combien ce point 
serait discuté d'une façon différente et beaucoup 
moins superficielle, si les classes qui font grève 
étaient capables de se faire entendre au parlement. 

Quelque intention sincère que l'on ait de protéger 
l'intérêt des autres, il n'est ni sûr ni salutaire de 
leur lier les mains : ceci est une condition inhérente 
aux affaires humaines. Une vérité encore plus évi- 
dente, c'est qu'ils n'opéreront que de leurs propres 
mains une amélioration positive et durable dans leur 
situation. Sous Tinfluence réunie de ces deux prin- 
cipes, toutes les communautés libres ont été plus 
exemptes de crime et d'injustice sociale, plus prospè- 
res et plus brillantes à tous égards que les autres 
communautés, ou qu'elles ne le furent elles-mê- 
mes, après avoir perdu leur liberté. Comparez les 
États libres du monde, tandis qu'ils possédaient leur 
liberté, avec les sujets contemporains du despotisme 
monarchique ou oligarchique. Les cités grecques 
avec les satrapies perses, les républiques italiennes 
et les villes libres de Flandre et d'Allemagne avec les 
monarchies féodales de l'Europe, la Suisse, la Hol- 
lande et l'Angleterre avec l'Autriche ou la France 
d'avant la révolution. Leur prospérité supérieure était 
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trop évidente •pour avoir jamais été niée, tandis que 
leur supériorité, sous le rapport du bon gouvernement 
et des relations sociales, est prouvée parleur prospérité 
même et éclate d'ailleurs à chaque page de l'histoire. 

Si nous comparons, non iin siècle à un autre, mais 
les différents gouvernements qui coexistèrent dans le 
même siècle, nous trouverons que la somme de dé- 
sordre qui peut avoir existé au milieu de la publicité 
des États libres n'est point comparable, même en 
l'exagérant beadcoup, à cette habitude de fouler dé- 
daigneusement aux pieds la masse du peuple qui 
était passée dans les mœurs des pays monarchiques, 
ou à la révoltante tyrannie individuelle qui se dé- 
ployait chaque jour dans leurs systèmes de pillages 
qualifiés d'arrangements fiscaux, et dans le mystère 
de leurs affreuses cours de justice. 

Il faut reconnaître que les bienfaits de la liberté, 
telle qu'on en a joui jusqu'à présent, ne s'étendaient 
qu'à une portion de la communauté, et qu'un gouver- 
nement, sous lequel ils s'étendraient impartialement 
à tous, est un desideratum encore non réalisé. Mais 
quoique tout ce qui peut en rapprocher ait une valeur 
intrinsèque, et quoique bien souvent dans l'état 
actuel du progrès général on ne puisse faire qu'en 
approcher, la participation de tous aux bienfaits de la 
liberté est, en théorie, la conception parfaite du gou- 
vernement libre. Du moment où quelques-uns, n'im- 
porte lesquels, sont exclus de cette participation, 
leurs intérêts sont privés de la garantie accordée aux 
intérêts des autres, et ils sont eux-mêmes dans de 
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moins bonnes conditions que les autres pour appli- 
quer leurs facultés à améliorer leur état et Tétat de la 
communauté, ce qui est la chose d'où dépend la pros- 
périté générale. 

Voilà le fait, quant au bien-être actuel, quant à la 
bonne direction des affaires de la génération existante. 
Si nous passons maintenant à l'influence de la forme 
de gouvernement sur le caractère, nous trouverons 
la supériorité du gouvernement populaire sur tout 
autre, encore plus prononcée et plus incontestable, si 
c'est possible. 

En réalité, cette question repose sur une autre plus 
fondamentale encore : à savoir, quel est entre les 
deux types ordinaires de caractère celui qu'il est le 
plus désirable de voir prédominer pour le bien gé 
néral de l'humanité, le type actif ou le type passif, 
celui qui lutte contre les maux ou celui qui les sup- 
porte, celui qui se plie aux circonstances ou celui qui 
entreprend de les faire plier. 

Les lieux communs de la morale et les sympa- 
thies générales de l'humanité sont en faveur du type 
passif. On peut admirer les caractères énergiques; 
mais les caractères tranquilles et soumis sont ceux 
que la plupart des hommes préfèrent personnelle- 
ment. Ce qu'il y a de passif chez nos voisins accroît 
notre sentiment de sécurité, et joue pour ainsi dire 
le jeu de ce qu'il y a chez nous d'impérieux. Les carac- 
tères passifs, si nous ne venons pas à avoir besoin de 
leur activité, semblent un obstacle de moins sur notre 
chemin. Un caractère satisfait n'est pas un rival dan- 
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gereux. Cependant, rien n'est plus certain : tout pro- 
grès dans les affaires humaines est l'œuvre des carac- 
tères mécontents ; et en outre il est bien plus facile 
à un esprit actif d'acquérir les qualités patientes, qu'à 
un esprit passif d'acquérir les qualités énergiques. 

L'excellence mentale est intellectuelle, pratique 
et morale. Or, on voit tout d'abord, en ce qui re- 
garde les deux premières catégories, lequel a l'a- 
vantage du caractère passif ou du caractère actif. 
Toute supériorité intellectuelle est le fruit d'un effort 
actif. L'esprit d'entreprise, le désir de s'avancer, 
d'essayer de nouvelles choses pour notre propre 
bien ou pour celui d'autrui, est la source du ta- 
lent pratiqué et même du talent spéculatif. La cul- 
ture intellectuelle compatible avec l'autre type est 
cette culture faible et vague qui est le propre d'un 
esprit s'arrétant à l'amusement t)u à la simple con- 
templation. Une heureuse application à la pratique, 
telle est la marque d'une pensée réelle et vigoureuse, 
d'une pensée qui poursuit des vérités au lieu de rêver 
creux. Où ce dessein n'existe pas pour donner à la 
pensée de la précision, un caractère déterminé, un 
sens intelligible, elle ne produit rien de mieux que 
les Védas ou que le mysticisme métaphysique des 
Pythagoriciens. Par rapport à l'amélioration pratique, 
la chose est encore plus évidente. Le caractère qui 
améliore la vie humaine est celui qui lutte avec les 
tendances et les forces naturelles, et non pas celui qui 
leur cède. Les qualités dont nous tirons un profit per- 
sonnel sont toutes du côté du caractère actif et éner- 
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gique, et les habitudes et la conduite qui profitent 
à chaque membre de la communauté sont en par- 
tie au moins celles qui constituent à la longue le 
profit et l'amélioration de la communauté tout en- 
tière. 

Mais si l'on recherche lequel des deux types est pré- 
férable sous le rapport de la prééminence morale, à 
première vue l'hésitation semble permise. Je ne fais 
pas allusion au sentiment religieux qui généralement 
s'est toujours prononcé en faveur du caractère inactif, 
comme étant plus en harmonie avec la soumission due 
à la volonté divine. Le christianisme a développé ce 
sentiment tout comme d'autres religions ; mais c'est 
la prérogative du christianisme de pouvoir se dé- 
barrasser de cette perversion aussi bien que de beau- 
coup d'autres. Abstraction faite des considérations re- 
ligieuses, un caractère passif qui cède devant les obs- 
tacles au lieu de chercher à les vaincre, ne peut pas à 
la vérité être très-utile aux autres, ni à lui-même non 
plus ; mais on peut s'attendre du moins à ce qu'il soît 
inoffensif.* On a toujours rangé la résignation au 
nombre des vertus morales; mais c'est une erreur 
complète de supposer que la résignation appartienne 
nécessairement ou naturellement à la passivité de ca- 
ractère. Or, quand il n'en est pas ainsi, les consé- 
quences morales sont nuisibles. Là où existe une con- 
voitise d'avantages non possédés, l'esprit qui ne porte 
pas en lui la puissance de les posséder un jour grâce 
à sa propre énergie, jette volontiers un regard de 
haine et de malice sur ceux qui sont mieux partagés. 
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L'homme qui s'agite, plein de l'espérance d'améliorer 
èa situation, est porté à la bienveillance envers bëux 
qui tendent au même but Du qui l'ont atteint. Et lors- 
que la majorité est ainsi occujiée, lés mœurs générales 
du pays donnent le ton aux sentiments de ceux qui 
li'Attieigîieht pas le but : ils attribuent liélir échec au 
manque d'efforts bu d'occasion ou à leuf mauvaise 
fehâncfe piersoutielle. Mais ceux qui, tout en désirant ce 
que les autres possèdent, n'emploient aucune énergie 
pour l'âcfjUérir, ceux-là ou se plaignent ihcessain- 
tilëiit dé ce que là fortune ne fait pas pour eux ce 
Qu'eux-mêmes n'essaient pas de faire, ou débordent 
d'envie et de thalvéillànce coiitte ceux qui possèdent 
té qu'ils aiineraient avoir. 

L'envie se développe coinmé trait de caractère na- 
tional, d'autant plus que le succès dans la vie passe 
pour fatalité, d'autant moins qu'il passe J)our là ré- 
fcôinpense d'Un effort. Les êtres les plus envieux de la 
terre sont les Orientaux. Chez les moralistes ôrien^ 
bitix, dans les contés orientaux, l'homme envieux ap- 
l^arâlt à chaque pas. Dans la vie réelle, c'est la terreiir 
de tous ceux qui possèdent quelque chose de dési- 
rable, que ce soit un palais, un bel enfant, ou même 
la bonne santé et la bonne humeur. L'effet supposé de 
loîi sitnple regard a engendré là superstition si géné- 
ralement répandue du mauvais œil. Après les Orien- 
tatii, certains peuples du midi de l'Europe sont les 
t)remiers pour l'envie et l'inertie. Les Espagnols ont 
})oursuivi de leur envie tous leurs grands hommes, 
ont empoisonné leur existence, et n'ont pas manqué 
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généralement de mettre bon ordre à leurs succès *. 
Chez les Français, qui sont essentiellement un peuple 
méridional, la double éducation du catholicisme et du 
despotisme a fait de la soumission et de la résignation 
le caractère ordinaire du peuple, en dépit de leur vi- 
vacité naturelle, et le type le plus généralement reçu 
de sagesse et d'excellence. Et si les Français ne sont 
pas plUfi envieux, soit les uns des autres, soit de toute 
supériorité, cela lîeiit à ce que ce vice est iieutralisé 
en feux par nombre de bonnes qualités, surtout par 
cette énergie individuelle qui, quoique moins tenace 
et moins fégulière Qu'elle ne l'est chez les Anglo- 
Saxons toujours luttant et ne comptant jamais que 
sûr eux-mêmes, s'est manifestée néanmoins chez les 
Français datis presiq[ué toutes les directions où leurs 
lois l'ont encouragée. 

il y a sans aucun doute en tout pays des hommes 
réellement sâtisifaits, qui non-seiilement ne cherchent 
pas tiiàis encore ne désirent pas les biens qui leur 
sont étrangers : ceux-là naturellement n'ont aucun 
mauvais vouloir contre quiconque semble avoir un lot 
supérieur. Mais la grande masse des résignations 
apparentes n'est au fond que mécontentement mêlé 
d'indolence et d'abandon de soi-même, par où tout 

* Je parle au passi seuleinent, jiârce que je ne voudrais Hen dire de 
fâcheux sur le compte d'un grand peuple qui maintenant enfin est libre^ 
et qui entre dans le mouvement général du progrès européen, avec une 
YigUeur qui ptomet de lui faire rapidement regagner le terrain perdu. 
Personne ne peut douter de ce dont Ténergie et l'intelligence des Espa- 
gnols sont capables : et leurs travers, comme nation, sont de ceux que Id 
liberté et l'ardeur industrielle excellent à guérir. 
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en n'employant aucun moyen légitime de s'éleyer, on 
prend plaisir à abaisser les autres à son propre niveau. 
Et si Ton vient à considérer de plus près les cas de ré- 
signation innocente, on s'aperçoit que nous ne les 
admirons que là où l'indifférence porte seulement 
sur les biens extérieurs, tandis qu'il y a d'ailleurs 
uneffort incessant pour gagner en valeur spirituelle 
ou au moins un zèle désintéressé pour l'avancement 
d'autrui. L'homme satisfait ou la famille satisfaite qui 
n'a aucune ambition de rendre quelqu'un plus heu- 
reux, de travailler au bien de son pays ou de ses voi- 
sins, ou de gagner sous le rapport de l'excellence mo- 
rale, n'excite chez nous ni admiration ni approbation. 
Nous attribuons, et avec raison, cette sorte de rési- 
gnation à la pure mollesse et au manque d'énergie. 

La résignation que nous admirons, c'est une apti- 
tude à se passer gaîment de ce qu'on ne saurait avoir, 
une juste appréciation de la valeur comparative des 
différents objets qu'on désire, et une renonciation vo- 
lontaire aux moins importants de ces objets, lorsqu'ils 
sont incompatibles avec les plus importants. Or, ces 
qualités sont d'autant plus naturelles à un homme, 
qu'il s'occupe plus activement d'améliorer son propre 
sort ou celui de quelque autre. L'homme qui se me- 
sure continuellement avec les difficultés, apprend 
quelles sont les difficultés insurmontables pour lui et 
quelles sont celles qui ne valent pas la peine qu'il se 
donnerait pour les vaincre. L'homme dont quelque 
entreprise utile et praticable réclame et emploie ha- 
bituellement toutes les pensées et toutes les facultés^ 
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est celui de toute la terre qui se laissera le moins aller 
à un fonds de mécontentement au sujet de choses qui 
ne valent pas la peine d'être recherchées, au moins 
dans sa situation. Ainsi, le caractère actif s'aidant lui- 
même, est non-seulement le meilleur en soi mais en- 
core celui qui acquerra le plus volontiers ce qu'il y 
a de réellement excellent et désirable dans le type 
opposé. 

L'esprit de lutte et d'audace propre à l'Angleterre 
et aux États-Unis ne mérite d'être critiqué qu'à 
cause des objets très-secondaires sur lesquels il dé- 
pense sa force. C'est en soi la base des plus belles 
espérances pour l'amélioration générale de l'huma- 
nité. 

On a remarqué finement que, quand quelque chose 
va mal, la première impulsion des Français est de 
dire : « Il faut de la patience, » et celle des Anglais 
est de dire : « Quelle honte ! » Le peuple qui regarde 
comme une honte de voir quelque chose aller mal, 
qui court à cette conclusion que le mal aurait pu et 
aurait dû être empêché, est celui qui à la longue 
fait le plus pour rendre le monde meilleur. Si ses 
désirs ne sont pas élevés, s'ils ne s'étendent pas au 
delà du confort physique et des biens extérieurs, 
les résultats immédiats de son énergie ne seront 
guère plus que l'extension continuelle du pouvoir 
de l'homme sur les objets matériels; mais cela 
même fraye le chemin et prépare les conditions mé- 
caniques, pour les plus grandes œuvres sociales et 
intellectuelles. L'inertie, le manque d'aspirations, 
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Tabsençe de désir, forment un obstacle plus fatal ai^ 
progrès que n'importe quelle faussa direction dçi 
Ténergie; et lorsque ces défauts existent dans la 
masse, c'est alors qu'une fausse direction, très-ds^n- 
gereuse de la part d'une minorité énergique, devient 
possible. C'est là principalement ce qui retient dans 
un état sauvage ou demi-sauvage la grande majorité 
de la race humaine. 

Maintenant, on ne peut nullement douter que le 
gouvernement d'un seul qu d'un petit nombre ne soit 
favorable au type passif de caractère, tandis que le 
gouvernement du grand nombre est favorable au type 
actif s'aidant lui-même. Des gouvernants irresponsa- 
bles ont plus besoin de la tranquillité des gouvernés 
que de toute activité, autre que celle qu'ils peuvent 
imposer. La soumission aux commandements hu- 
mains, comme à des nécessités de nature, est la leçon 
qu'inculquent à leurs sujets tous les gouvernements 
despotiques. On doit céder passivement à la volonté 
des supérieurs, et à la loi comme étant l'expression 
de cette volonté. 

Mais les hommes ne sont pas de purs instruments 
ou de purs matériaux entre les mains de leurs gou- 
vernements, quand ils ont Je la yolonté, de l'ardeur, 
ou une source d'activité intime dans le re^te de leur 
conduite : or, toute manifestation de ces qualités, au 
lieu d'être encouragée des despotes, a plutôt à s'en 
faire pardonner. Même quand des gouvernants irres- 
ponsables ne redoutent pas assez les conséquences 
dangereuses de l'activité intellectuelle de leurs sujets, 
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poiir chercher à la réprimer, Isi position est «n soi unç 
répression. L'effort est plus pffîcacemeiit. répriiflé ps^f 
la certitude de son impuissance q\ie par yn obstacle 
positif. Entre la soumission à la volonté d' autrui pt 
les vertus d'empire sur soi-même, de ressource eft 
soi-même, il y a une incompatibilité naturelle. Elle 
est plus ou moins complète, suivant que la servitude, 
est plus ou moins étroite. Les gouveri^ants diffèrent 
bewcoup dans le 4egré auquel ils contrôlent l'actioi^ 
libre de leurs sujets, ou l'annulent en faisant leur 
besogpe pour eux. Mais c'est une différence de degré 
et non de principe, et les meilleurs despotes sont 
souvent ceux qui enchaînent davantage l'action libre 
de leurs sujets. Un mauvais despote, quand il a 
pourvu à ses satisfactions personnelles, peut être 
disposé quelquefois ^ laisser le peuple tranquille; 
mais un bon despote tient à lui faire du bien, en l'o- 
bUgeant à accomplir sa propre besogne d'une meil- 
leure façon qu'il n'aurait su le faire à lui sevi\. Les 
règlements qui astreignent à des procéclés fii^es les 
principales branches de l'industrie française, furent, 
l'œuvre du grapd Colbert. 

Tout autre est l'état des facultés humaines, là où 
l'honime ne sent d'autre frein que les nécessités de la 
nature ou que les lois de la société, lois qu'il a faites 
pour sa part, qu'il peut blâmer tout haut les trouvant 
mauvaises, et qu'il peut aspirer même de toutes ses, 
forces à réformer. Sans aucun doute sous un gouver- 
nement partiellement populaire, cette liberté peut- 
être exercée même par ceux qui ne jouissent pas d^ 
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tous les privilèges de citoyens. Mais un homme est 
porté bien davantage à s'aider lui-même et à prendre 
confiance en lui-même., lorsqu'il sent qu'il est au 
niveau des autres; lorsqu'il n'a pas à sentir que 
son succès dépend de l'impression qu'il peut faire sur 
les opinions et les dispositions d'un corps dont il ne 
fait pas partie. C'est un grand découragement pour 
un individu, et plus encore pour une classe, d'être 
laissé en dehors de la constitution, d'être réduit à 
implorer les arbitres de sa destinée, sans pouvoir 
prendre part à leur délibération. L'effet fortifiant que 
produit la liberté sur le caractère n'atteint son maxi- 
mum que lorsqu'une personne a dès à présent ou en 
perspective, une plénitude de privilèges qui ne le 
cède à ceux de qui que ce soit. 

Ce qui est encore plus important que cette affairé 
de sentiment, c'est la discipline pratique à laquelle se 
plie le caractère des citoyens, lorsqu'ils sont appelés 
de temps en temps, chacun à leur tour, à exercer 
quelque fonction sociale. On ne considère pas suffi- 
samment combien il y a peu de choses dans la vie 
ordinaire de la plupart des hommes, qui puisse don- 
ner quelque grandeur, soit à leurs conceptions, soit à 
leurs sentiments. Leur besogne est une routine, une 
œuvre non point de charité mais d'égoïsme sous la 
forme la plus élémentaire , la satisfaction des besoins 
journaliers. Ni la chose qu'ils font, ni Ja manière dont 
ils la font, n'éveillent chez eux une idée ou un senti- 
ment qui les répandent hors d'eux-mêmes. Si des 
livres instructifs sont à leur portée, rien ne les pousse 
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à les lire, et la plupart du temps Tindividu n'a aucun 
accès auprès des personnes d'une culture bien supé- 
rieure à la sienne. Lui donner quelque chose à faire 
pour le public, supplée jusqu'à un certain point à 
toutes ces lacunes. Si les circonstances permettent 
que la somme de devoir public qui lui est confiée soit 
considérable, il en résulte pour lui une éducation. 
Malgré les défauts du système social et des idées mo- 
rales de l'antiquité, la pratique des affaires judiciaires 
et politiques élevait le niveau intellectuel d'un simple 
citoyen d'Athènes bien au-dessus de ce qu'on a ja- 
mais atteint dans aucune autre agglomération d'hom- 
mes, antique ou moderne. En lisant notre grand 
historien de la Grèce, on en trouve des preuves à 
chaque page ; mais il n'en faut guère d'autre que le 
style élevé des harangues que leurs grands orateurs 
estimaient les plus propres à agir puissamment sur 
leur intelligence et sur leur volonté. En Angleterre, 
les rangs les plus humbles de la classe moyenne trou- 
vent un avantage du même genre, si ce n'est du 
même degré, à remplir les fonctions de jurés ou les 
fonctions paroissiales; ce qui, sans être assez continu, 
sans être assez répandu et sans fournir une assez 
grande variété de considérations élevées pour être 
comparable à l'éducation publique que tout citoyen 
d'Athènes trouvait dans ses institutions démocrati- 
ques, constitue cependant des êtres très-différents sous 
le rapport des connaissances et des facultés, de ceux 
qui n'ont rien fait [leur vie durant, que tenir la plume 
ou vendre des marchandises derrière un comptoir. 
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Encore plus salutaire est la partie morale dp Tius- 
truction acquise par l'accession du citoyen, si rare 
qu'elle soit, aux fpnctions pybliqvies. Il est appelé là 
à peser des intérêts qi^i ne sont pas, les siens ; à con- 
sulteip en face de prétentions cpptradictoires une au- 
tre règle que ses penchants particuliers ; à mettre in- 
cessamment en pratique des^ principes et des maxi- 
mes dont la raison d'être est le bien public. Et il 
trouve en généra à côté de lui, dans cette besogne, 
des esprits plus familiarisés avec ces idées çt ces opé- 
rations, dont ce sera l'étude de fournir des raisons h 
son intelligence et des excitants à son sentiment 
du bien public. 

Il apprend à sentir qu'il fait partie du public et que 
l'intérêt public est le siei;i. Là o^i n'existe pas cette 
école d'esprit public, c'est à peine si Vox\ comprei^d 
que les personnes privées qui pe spnt p£^s ^aps ime 
position sociale émineiite, aient à remplir envers la 
société des devoirs autres que celui d'obéir aux lois 
et de se soumettre au gouyernement. ^1 n'y a aucun 
sentiment désintéressé d'identification çivec le public. 
Toute pensée et tout sentiment ou d'intérêt ou de de- 
voir, sont absorbés dans l'individu ou dans la famille. 
L'homme n'a jaipais l'idée d'intérêts, collectifs, d'in- 
térêts à poursuivre cpijypiflteipçnt avec 4'autres. Son 
prochain ne lui apparaît que coinmC: VP rivaj, et au 
besoin conamc une victime. Le voisin a' étant pas un 
allié ou un associé, puisqu'il n'es^ janis^is engagé 
dans aucune entreprise commune pour Iç bien géné- 
ral, est donc seuleinc^t un concurrent. Kin^ il y a 
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souffrance pour la moralité privée ; quant à la mora- 
lité publique, elle est éteinte. Si c'était là l'état uni- 
versel et le seul état possible des choses, les plus hau- 
tes aspirations du législateur ou du moraliste n'i- 
raient qu'à faire de la masse de la communauté un 
troupeau de moutons paissant innocemment, côte à 
côte. 

D'après toutes ces considérations, il est évident que 
le seul gouvernement qui puisse satisfaire pleinement 
à toutes les exigences de l'état social, est celui auquel 
participe le peuple tout entier; que toute participa- 
tion même à la plus humble des fonctions publiques 
est utile ; que la participation doit être partout aussi 
grande que le permet le degré de civilisation q^ est 
en général parvenue la communauté, et que finale- 
ment on ne peut rien çlésirer de nloins que l'admis- 
sion de tous à une part de la souveraineté. Mais puis- 
que dans une communauté qui dépasse les bornes 
d'une petite ville, chacun ne peut participer person-. 
nellement qu'à une très-petite portion des affaires 
publiqv^çs, le type idéal d'un gouyernement parfait 
ne peut être que le type représentatif. 



CHAPITRE IV. 



A quelle» condition» de «ociété le gouver- 
nement repréftentatir e»t-il inapplicable? 



Nous avons reconnu dans le gouvernement repré- 
sentatif le type idéal du gouvernement le plus parfait, 
auquel par conséquent tout peuple s'adapte d'au- 
tant mieux, qu'il est parvenu à un degré de progrès 
plus élevé. Moins un peuple est avancé dans son dé- 
veloppement, et moins cette forme de gouvernement 
peut généralement parlant lui convenir. Toutefois, 
ceci n'est pas universellement vrai : car l'aptitude 
d'un peuple au gouvernement représentatif ne dé- 
pend pas tant de la place qu'il occupe dans l'échelle 
générale de l'humanité, que du point auquel il 
possède certaines conditions voulues toutes spécia- 
les, conditions liées toutefois d'une manière si in- 
time avec le degré de civilisation générale, que 
toute disproportion entre les deux, est plutôt l'excep- 
tion que la règle. Examinons à quel point dans la sé- 
rie descendante, le gouvernement représentatif cesse 
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complètement d'être admissible, soit parce qu'en lui- 
môme il ne saurait convenir, soit parce que quel- 
que autre régime conviendrait mieux. 

Et d'abord le gouvernement représentatif, comme 
tout autre gouvernement, ne saurait convenir là où 
il ne peut subsister d'une façon permanente, c'est-à- 
dire là où ne se rencontrent pas les trois conditions 
fondamentales que nous avons énumérées dans le 
premier chapitre, et qui sont : 1* que le peuple soit 
disposé à l'accepter; 2* que le peuple ait la volonté et 
la capacité de faire ce qui est nécessaire pour le main- 
tenir; y que ce peuple ait la volonté et la capacité 
d'accomplir les devoirs et de remplir les fonctions 
que ce gouvernement lui impose. 

L'inclination du peuple à accepter le gouverne- 
ment représentatif devient simplement une ques- 
tion pratique , lorsqu'un gouvernant éclairé ou bien 
une ou plusieurs nations étrangères qui ont pris d« 
l'ascendant sur le pays sont disposés à lui offrir ce 
bienfait. Pour les réformateurs individuels, la ques- 
tion est presque sans portée, puisque si l'on n'a 
d'autre objection à élever contre leur entreprise que 
l'indifférence ou la résistance de l'opinion nationale, 
ils ont une réponse toute prête et très-convenable : 
ils vous disent que de convertir à leur propre opinion 
l'opinion publique est précisément le but où ils visent. 
Quand l'opinion est réellement opposée, c'est plutôt 
en général au fait du changement qu'elle s'oppose 
qu'au gouvernement représentatif lui-même. On a 
bien vu quelques exemples du contraire ; il y a e»i 
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quelquefois upe répugua^nce religieuse à liii^iter le 
pouvoir d'une race ps^rticulière de gouvernants ; mais, 
en général la doctrine 4' obéissance passive signifiait 
seulement la soumissiqçi ^ la volonté 4es pouvoirs 
existant$^ qu'ils fussent monarchiques ou populaires. 
En général, quand il s'agit d'essayer quelque part le 
goiiyernement représentatif, Vindifférence pour cette; 
forme de gouvernement et l'incapacité d'eu compren- 
dxe les procédés et les exigences, sont les obstacles 
auxquels on doit s'attendre plutôt qu'à une opposi- 
tio^i positive. Ces pb,çtaç^es toutefois sont aussi funes- 
tes et fi^ussi tenaces qu'une ave^sio.^ positive ; car il est 
presque toujours plus aisé^ de changer la direction 
d'un sentiment actif quç de créer un sentimeut dans 
une condition aQtévieurepaent passive. 

Qus^nd un peuple n'a pas l'estime ni Rattachement 
q\Ci\ fçiut pour une çQnsti^utiQu représentative, il n'a 
presque aucune chance de la conserver. En tout pays., 
l'exécutif est la branch,e du gouvernement qui manie 
le pouvoir imp^iédiat et qui est eu contact direct e^vec 
le public ; à lui s'adresse^it les espérances et les craii;!- 
tes des individus, et c'est surtout par lui que sont re^ 
présentés tout à la foi$, au3ç yeux du public, les bien- 
faits et les l^erreurs du gouyerneçaent aussi bien que 
soApre§tîg;e. 1^ donc les» autp.rités qui dpivept çonte- 
n^if et xuo^éçer l'eo^^iiii^pe sont pas soutenues ps^r une 
Qpiuic^n e,t uu sentimeut puissants cl^ez ]^ peuple, 
l'^aj^ç^ti/' trouve tqvôovii's moyeu de les mettra çle côté 
ou de les réçluire à l'obéissance, et il e§t s^ç d'être 
8^idé à cette cp^u-vre. La pçnpciaïUence dçfi institutious 
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représentatives dépend nécessairement de la bs^taille 
que le peuple est prêt à livrer pour elles, lorsqu'elles 
sont en danger. Si on les estime trop peu pour en 
venir là, il est rare q\i' elles prennent pied, ou si elles 
y parviennent, elles sont sûres d'être, renversées dès 
que le chef du gouyernement ou tout chef de parti 
qui peut rassembler assez 4e forces pour un coup de 
main, sera disposé à courir quelque petit risque pour 
arriver au pouvoir absolu. 

Ces considérations se rapportent aux deux premiè- 
res causes d'échec pour un gouvernement représen- 
tatif. La troisième cause se rencontre lorsqu'il manque 
au peuple, soit la volonté, soit la capacité de jouer le 
rôle qui lui appartient dans une constitution repré- 
sentative. Quand U pe se trouve persqnne, ou quand 
il se trouve seulement un petit nombre d'hommes 
qui prenne aux affaires générales de l'État le degré 
d'intérêt nécessaire pour la formation d'une opinion 
publique, les électeurs n'emploieront guère leur droit 
de suffrage qu'à servir leur intérêt privé ou l'intérêt de 
leur localité, ou celui d'un homme avec lequel ils sont 
liés soit comme adhérents^ soit comme dépendants. La 
classe peu nombreuse qui, dans cet état dç sentiment 
public, obtient la direction du corps représente^tif, ne 
l'emploie la plupart du temps que comme un n^oyeu 
de faire fortune. Si Y exécutif est faible, il y a lutte 
dans le pays, lutte violeate pour les places ; s'il est 
fort, il se rend despotique en apaisant à bon marché 
les représentants ou tels d'entre eux qui seraient ca- 
pables de lui donner du souci, au moyen d'une part 
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dans le butin ; et le seul produit de la représenta- 
tion nationale, c'est qu'outre ceux qui gouvernent 
réellement, le public défraie une assemblée, et que 
nul abus où est intéressé une partie de l'assemblée, 
n'a chance d'être détruit. 

Cependant quand le mal s'arrête là, on peut s'y sou- 
mettre afin de jouir de la publicité et de la discussion 
qui sont l'accompagnement naturel sinon invariable 
de toute représentation même nominale. Par exemple, 
on peut à peine douter que, dans le royaume mo- 
derne de Grèce, les coureurs de places qui compo- 
sent en grande partie l'assemblée représentative, n'en- 
tretiennent l'idée des droits populaires et ne contri- 
buent grandement à la liberté réelle de la presse qui 
existe dans ce pays, quoique directement ils ne fas- 
sent rien ou peu de chose pour que le pays soit bien 
gouverné ni même pour tempérer le pouvoir arbi- 
traire de Y exécutif. Toutefois ce bienfait dépend en- 
tièrement de l'existence d'un roi héréditaire à côté du 
corps populaire. Si, au lieu de se disputer les faveurs 
du gouvernement principal, ces factions égoïstes et 
sordides se disputaient la place principale elle-même, 
le pays demeurerait comme l'Amérique espagnole, 
dans un état de révolution chronique et de guerre ci- 
vile. Une succession d'aventuriers politiques exerce- 
rait à tour de rôle non point le despotisme des lois, 
mais celui de la violence, et le nom et les formes de 
la représentation n'auraient d'autre effet que d'empê- 
cher le despotisme d'arriver à cette stabilité et à cette 
-^-^'rité, qui sont les seules conditions où puissent 
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s'adoucir ses maux, et se réaliser le peu de bienfaits 
dont il est capable. 

Dans ces divers cas, le gouvernement représentatif 
ne peut exister d'une façon permanente. Il y en a 
d'autres où il n'est peut-être pas impossible, mais où 
une autre forme de gouvernement serait préférable ; 
par exemple, lorsqu'un peuple a besoin pour s'élever 
en civilisation, d'apprendre quelque principe, de con- 
tracter quelque habitude à l'acquisition de laquelle le 
gouvernement représentatif mettrait probablement 
obstacle. 

Le plus évident de ces cas est celui que nous avons 
déjà considéré, où un peuple ignore encore le pre- 
mier principe de la civilisation, le principe d'obéis- 
sance. Une race, à laquelle ses luttes contre la nature 
et contre ses voisins ont enseigné l'énergie et le cou- 
rage, mais qui ne s'est pas encore pliée à l'obéissance 
permanente envers un chef commun, aurait peu de 
chance d'acquérir cette habitude sous le gouverne- 
ment collectif de sa propre communauté. Une assem- 
blée représentative, prise parmi un tel peuple, ne 
ferait que refléter son insubordination turbulente. 
Elle refuserait son autorité à tous les actes qui vou- 
draient imposer une contrainte, si désirable qu'elle 
fût, à sa sauvage indépendance. 

Les nécessités de la guerre et l'autorité despotique 
indispensable au commandement militaire peuvent 
seules en général amener de pareilles tribus à subir 
les conditions élémentaires d'une société civilisée. Un 
chef militaire est le seul supérieur qu'elles reconnaî- 
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tront, si ce n'est peut-être çà et là quelque prophète 
qui leur semble inspiré d'en haut, ou quelque magi- 
cien renpmipé pqyy de prétendus pairg^cles. De pareils 
l^ommes peuvçiQt exercer un ascendant temporaire; 
ifl.ais comme c^t ascendant est purement personnel, 
rarement opère-t-il quelque modification dans les ha- 
bitudes générales du peuple, à moins que le prq- 
phète ne soit ep même temps un chef piilitaire, 
comme Mahompt, et pe se présente, comme l'apôtre 
armé de ^a nouvelle religion, ou bien à moips que les 
chefs militaires ne s'allient avec son influence, et 
n'çn fassent un des soutiens de leur propre gouver- 
nement. 

Un peuple n'est pas moins impropre au gouverne- 
ment Représentatif lorsqu'il a le défaut contraire à 
celui que nous venons d'exposer, c'est-à-dire une 
extrême passivité et nne prompte soumission à la 
tyrannie. Si un peuple, ainsi réduit à rien par son 
caractère et par les circonstances, pouvait obtenir des 
institutions représent^^tives, il choisirait inévits^WeT 
ment ses tyrans pour représentants, et la combinai- 
son, qui à première vue semblerait devoir alléger son 
joug, ne ferait que le rendre pins pesant, Au con- 
traire, plus d'un peuple est sorti petit à petit de cette 
condition, avec l'aide d''une autorité centrale qui par sa 
position était la rivale, et qui a fini par devenir la 
maîtresse des despotes locaux, et qui surtout possédait 
cet avantage d'être unique en son genre. L'histoire 
de France, depuis Hugues Capet jusqu'à Richelieu et 
T'Ouis XÏY, offre un exempjie continu de cette marché 
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des choses. Même quapd le roi était à peine aussi 
puissant que la plupart de ses principaux feudataires, 
le grand avantage qu'il tirait de n'être qu'un, a été 
reconnu par les historiens français. Vers lui se tour- 
naient les regards de tous ceux qui étaient opprimés 
localement; dans tout le royaume, pn espérait en lui, 
on avait confiance en lui, tandis que 'chaque domina- 
teur local n'était puissant que dans un espace plus ou 
moins borné. De tous les coins du royapm^, on venait 
chercher près du roi refuge et protection, tantôt 
contre l'un, tantôt contre l'autre des oppresseurs im- 
médiats. Le prqgrès de son ascendant était lent, mais 
il s'opérait en mettant à profit successivement des 
occasions qui ne s'offraient qu'au roi seul ; aussi ce 
progrès était-il sûr, et h, mesure qu'il s'accomplissait, 
il diminuait chez la portion opprimée de la nation 
l'habitude de.se soumettre à l'oppression. 

C'était l'intérêt du roi d'encourager tous les efforts 
partiels des serfs pour s'affranchir à l'égard de leurs 
maîtres, et se placer sous sa domination directe. Avec 
sa protection se formèrent de nombreuses commu-. 
nautés qui ne reconnaissaient personne au-dessus 
d'elles que le roi. L'obéissance envers un monarque 
éloigné, comparée à la domination du seigneur du 
château voisin, c'est la liberté môme : et le monarque 
fut longtemps contraint par les nécessités de sa posi- 
tion, d'exercer son autorité plutôt comme l'allié que 
comme le maître des classes qu'il avait aidées à s'af- 
franchir. De cette façon, un pouvoir central, despo- 
tique en principe, quoique généralement très-restreint 
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en pratique, fut le principal instrument qui fit fran- 
chir au peuple une phase nécessaire du progrès, dont, 
selon toute apparence, il n'aurait jamais pu approcher 
avec un gouvernement véritablement représentatif. 
Il y a des parties de l'Europe où la môme œuvre est 
encore à faire, et n'a aucune chance d'être accomplie 
par d'autres moyens. Rien autre chose qu'un gouver- 
nement despotique, ou un massacre général, ne pour- 
rait effectuer l'émancipation des serfs dans l'empire 
russe. 

Aux mêmes époques de l'histoire, on voit claire- 
ment un autre mérite de la monarchie absolue sur- 
montant certains obstacles au progrès de la civilisa- 
tion, que le gouvernement représentatif tendrait posi- 
tivement à aggraver. Un des plus puissants obstacles 
au progrès, jusque dans un état de civilisation assez 
avancée, c'est un esprit invétéré de localité. Des por- 
tions de l'humanité qui, sous beaucoup d'autres rap-. 
ports, sont capables de jouir de la liberté \ei préparées 
à la recevoir, peuvent n'avoir pas les qualités voulues 
pour se fondre, même en la plus petite des nations. 
Non-seulement des jalousies et des antipathies peuvent 
les éloigner les unes des autres et empêcher toute pos- 
sibilité d'union volontaire, mais elles peuvent n'avoir 
pas encore acquis les sentiments ni les habitudes qui 1 

rendraient l'union réelle, en supposant qu'elle fût ac- 
complie nominalement. Certains groupes de popu- 
lation, comme les citoyens d'une ville antique ou 
comme les habifants d'un village d'Asie, peuvent avoir ! 

acquis une grande habitude d'exercer leurs facultés i 
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sur les intérêts de leur yille ou de leur village ; ils peu - 
vent même s'acquitter passablement d'un gouverne- 
ment populaire sur cet étroit théâtre, étrangers d'ail- 
leurs à toute forte sympathie en dehors de ces limites, 
comme à tout usage, à toute capacité de manier des 
intérêts communs à beaucoup d'autres cités sem- 
blables. Je ne sache pas qu'un certain nombre de ces 
atomes ou corpuscules politiques se soient jamais fon- 
dus en un<;orps, qu'ils aient jamais appris à se sentir 
un seul peuple, sans avoir été préalablement soumis 
tous à la même autorité centrale *• C'est l'habitude 
d'en référer à cette autorité, d'entrer dans ses plans, 
. de se soumettre à ses vues, qui ouvre l'esprit d'un 
peuple, tel que nous l'avons supposé, à la conception 
de grands intérêts comprenant un territoire d'une 
étendue considérable. Au contraire, de tels intérêts 
sont nécessairement la considération qui prédomine 
dans l'esprit du gouvernant central; et grâce aux rela- 
tions plus ou moins intimes qu'il établit progressive- 
ment entre les localités, ils deviennent familiers à l'es- 
prit du public. 

Le concours de circonstances le plus favorable à ce 
progrès serait celui où l'on verrait des institutions re- 
présentatives sans gouvernement représentatif, un ou 
plusieurs corps représentatifs tirés des localités se fai- 

f L'Italie, qu'on peut seule citer eomme une exception, n'en est une 
que sous le rapport de la dernière phase de sa transformation. Le progrès 
plus difficile qu'avaient opéré déjà les villes isolées de Florence, de Pise 
ou de Milan, en se réunissant pour former l'unité provinciale de la Tos- 
cane ou de la Lombardie, s'est fait delà façon Ordinaire. 
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sant les auxiliaires oU les instruments du pouvoir cen- 
tral, mais n'essayant guère de le contrarier ou de le 
cbntrôleh De cette façon, le peuple étant appelé pour 
aidfei dire au conseil, quoique ne partageant pas le 
pouvoir suprême, l'éducation politique donnée par 
l'àutorltê tentrale éfet t^apportée bien plus efficacement 
tjU'^lle ne pourrait l'êtte autrement, aùt principaux 
habitants des localités et à la population en général. 
En mêmiB temps, on conserve la tradition* d'un gou- 
vernement par consentement général, ou jdu moins la 
Sanction de la tradition n'est point donnée à un gou- 
vernement absolu, lequel, lorsqu'il lest consacré par 
la coutUtne, à si souvent mal fini des choses bien com« 
itiencées, et présente Un des exemples les plus fré- 
quents de la triste fatalité qui dans bien des pays a 
'entravé le progrès dès ses premiers pas, l'œuvre d'un 
siècle ayaht été faite de façon à empêcher l'œuvre né- 
cessait^e des siècles suivants. En attendant, on peut 
établir ceci comme une vérité politique : c'est qu'une 
monarchie absolue réussira bien mieux qu'un gouver- 
nement représentatif à fondre une multitude d'u- 
hités politiques insignifiantes en un seul pays ayant 
des sentiments généraux de cohésion, assez de force 
pour se protéger contre la conquête ou l'agression 
iStrangère, et des affaires suffisamment variées et con- 
sidérables pour occuper dignement et développer dans 
des proportions convenables l'intelligence sociale et 
politique de la population * 

Par ces diverses raisons, le gouvernement royal 
avec des institutions représentatives capables peut- 
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être de le fortifier sans lé contrôler, est la forme de 
goûvetnenient la plus convetiable pour toute icoinmll- 
nauté en bas âge, sàtis en excepter des cités comme 
celles de la Grèce antique. Là en effet, aii dit'e dfe 
l'histoire, le gou^iememetlt des rois; contrôlé jUsqU'à 
un certain ^oint pat l'opinion publirJUe d'uhe manière 
réelle quoiqu'elle ne fût ni ostensible hi cbhstitu- 
tionnelle, à précédé, et de beaucoup sans douté, tbutëfe 
Ites institutiotis libres, et h'à cédé là JJlace qu'à des oli- 
'^rchies d'un petit nombre de fatiiilles qui la gardè- 
rent longtetn|)s. 

Oh pourrait montrer chez un peuple ceiil âùtrèè 
îhfif tnités bu lacunes qui lé rendeht impropre à faire 
le meillîBur usage jpossible dû gouvernement repré- 
sentatif ; mais ici il n'est plus aiissi évident que lé 
goùviernement d'uii seul ou d'Un petit nombre ait 
quelque tendance à guérir oii à diminuée le hial. Les 
défauts qui dominent chez Un jpeuple, qUe fee soit de 
puissants préjugés, un attachement obstiné à de vieil- 
les coutumes, des vices positifs dans le caractère na- 
tional, bu bien simplement de l'ignorance et un man- 
que de culture intellectuelle ; tes défauts-là se retrou- 
veront tous dans les assemblées représentatives du 
peuple, et dans le cas où Tadministration executive, 
lé maniement direct des affaires, tomberait entre les 
mains de personnes comparativement exem|lttes de ces 
défauts, fees personnes feraiéiit souvent beaucoup plus 
de bien, si elles n'étalent entravées )pBT la hébessité 
d'obtenir l'assentiment volontaire des corps représen- 
tatifs. Mais dans ce cas, la position des gouvernants 
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ne suffit pas à leur donner, comme dans les autres cas 
que nous ayons examinés, des intérêts et des ten- 
dances qui opèrent dans une direction bienfaisante. 
Rarement le gouvernant unique et ses conseillers, ou 
bien le petit nombre des gouvernants, seront exempts 
de la faiblesse générale du peuple ou de celle qui 
tient à Fétat de civilisation, à moins qu'ils ne soient 
des étrangers appartenant à un peuple supérieur ou 
à une société plus avancée. Alors, sans doute, les gou- 
vernants peuvent être de tous points supérieurs en ci- 
vilisation à ceux qu'ils gouvernent, et la soumission à 
un gouvernement étranger de cette espèce, malgré ses 
maux inévitables, est souvent le plus grand des avan- 
tages pour un peuple; car elle lui fait franchir rapide- 
ment plusieurs phases du progrès et écarte bien des 
obstacles qui auraient pu subsister indéfiniment, si la 
population soumise avait été abandonnée à ses chances 
et à ses tendances naturelles. 

Dans un pays qui n'est pas sous la domination 
étrangère, la seule cause capable de produire de pa- 
reils bienfaits, c'est le rare accident du génie sur le 
trône. Il sont en petit nombre dans l'histoire ces 
bienfaiteurs de l'humanité qui ont régné assez long- 
temps pour rendre quelques-unes de leurs amélio- 
rations permanentes en les laissant à la garde d'une 
génération qui avait grandi sous leur influence. Char- 
lemagne en est un exemple ; Pierre le Grand en est 
un autre. Néanmoins, de tels exemples sont rares, 
et on doit les classer parmi ces heureux accidents 
qui décidèrent tant de fois à un moment critique si 
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quelque portion importante de l'humanité prendrait 
un élan soudain, ou retomberait datis la barbarie. 
Tel fut le personnage de Thémistocle à TépoqUe 
de l'invasion des Perses, tel celui du 1" ou du S""' 
Guillaume d'Orange. Il serait absurde d'établir des 
nstitutions uniquement en vue de mettre à profit de 
pareilles éventualités, d'autant pliis que les hommes 
de cette trempe, dans toute position distinguée, trou- 
veront un moyen, sans être armés du pouvoir despo- 
tique, d'exercer une grande influence, ainsi que l'ont 
prouvé les trois personnages nommés en dernier lieu. 

Le cas qui mérite le plus d'être examiné sous le 
rapport des institutions, c'est le cas assez fréquent bù 
une portion peu nombreuse, mais éminente d'ailleurs, 
de la population, a sur tout le reste une supério- 
rité marquée de civilisation et de qualités diverses, 
grâce à une différence de race, à une origine plus 
civilisée, ou à quelque autre circonstance particu- 
lière. 

Dans ces conditions, la masse, gouvernée par ses 
représentants, serait exposée à perdre presque tout 
le profit qu'elle pourrait tirer de la Civilisation 
plus élevée des classes supérieures, tandis que lé 
gouvernement des représentants de ces classes irait 
à dégrader de plus en plus la multitude, et ne lui 
laisserait T espérance d'être traitée convenablement 
que le jour où elle se débarrasserait d'un des plus 
précieux éléments de son progrès futiir. La meil- 
leure chance de progrès pour un peuple ainsi fait, 
repose sur l'existence d'une autorité sans limites cons-* 
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titutionnelles, ou du moins prépondérante en fait, 
dans la personne du principal gouvernant de la classe 
supérieure. Lui seul trouve dans sa position un in- 
térêt, qui est d'élever et d'améliorer la masse dont il 
n'est pas jaloux, pour en faire le contre-poids de sa 
caste dont il est jaloux. Et si dès circonstances heureu- 
ses ont mis à côté de lui, non comme contrôleur mais 
comme subordonné, un corps de représentants de la 
classe supérieure, qui par ses objections, par ses 
discussions et même au besoin par ses explosions 
d'énergie entretienne des habitudes de résistancecol- 
lective, et qui puisse devenir avec le temps et petit 
à petit, une représentation vraiment nationale (ce qui 
est en substance l'histoire du parlement anglais), 
la nation a pour le coup devant elle toutes les pers- 
pectives d'amélioration qui peuvent s'offrir à une com- 
munauté placée et constituée de la sorte. 

Parmi les tendances qui, sans rendre un peuple 
absolument impropre au gouvernement représentatif, 
peuvent être un obstacle sérieux à ce qu'il en recueille 
tous les fruits possibles, il y en a une qui mérite une 
attention particulière. Il est deux inclinations très- 
différentes en elles-mêmes, avec quelque chose de 
commun par où elles se rencontrent souvent dans la 
direction qu'elles donnent aux efforts des individus 
et des nations : l'une est le désir de commander. Tau- 
est la répugnance à subir le commandement. La pré- 
dominance de l'une ou de l'autre de ces dispositions 
chez un peuple, est un des éléments les plus impor- 
tants de son histoire. Il y a des peuples où la passion 
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de gouverner autrui surpasse tellement le désir de 
l'indépendance personnelle, que les hommes sacri- 
fieront volontiers la substance de la liberté à la sim- 
ple apparence du pouvoir. Chacun d'eux, comme le 
simple soldat dans une armée, abdique de grand cœur 
sa liberté personnelle d'action entre les mains de son 
général, pourvu que l'armée soit triomphante et vic- 
torieuse, et qu'il puisse se flatter d'être membre d'une 
armée conquérante, quoique l'idée de la part qui 
lui échoit dans la domination exercée sur le peuple 
conquis, soit une illusion. Un gouvernement dont 
les pouvoirs et les attributions seraient strictement 
limités, dont on exigerait qu'il ne se mélfttpas de 
tout et qu'il laissât marcher les choses la plupart du 
temps sans prendre le rôle d*un tuteur ou d'un di- 
recteur, ce gouvernement ne. plairait pas à un tel peu- 
ple. A ses yeux, les possesseurs de l'autorité ne peu- 
vent guère trop entreprendre, pourvu que tous les 
citoyens puissent un jour ou l'autre arriver à l'au- 
torité. Chez cette nation, un homme préférera en gé- 
néral la chance (si lointaine et si improbable qu'elle 
soit) d'exercer quelque portion de pouvoir sur ses 
concitoyens, à la certitude pour lui et pour les autres 
qu'on n'exercera sur eux aucun pouvoir inutile. 

Voilà ce qui constitue un peuple de coureurs de 
places — un peuple où la politique est déterminée 
principalement par la course aux places, où l'on ne 
prise que l'égalité et point la liberté, où les contes- 
tations des partis politiques ne sont que des luttes 
pour décider si le droit de se mêler de tout appartien- 
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dya à une classe au lieu d'une autre (peut-être à un 
groupe d'hommes puWîcs au lieu d'u^ s^xiij;^) çtu 
l'idée qu'on se fait de la démocratie est simplement 
l'idée d'Quvrir l^s fonctions publi(|ues à tous et non 
pluç à un petit nombre seulement, où enfin plus les 
institutions sont populaires, et plus on crée un nom- 
bre infini de places ; en conséquence, l'excès de gou- 
vernement e^^ercé par tous sur chacun, et par l'exé- 
cutif sur tous, devient plus monstrueux que jamais. 

Il n'y aurait ni justice ni générosité à présenter 
ceci ou quelque chose d'approchant, comme un por- 
tyf^t tout à fait exact du peuple français. 

Le trait de caractère par où le peuple anglais 
est plus pi*opre qu'aucun autre au gouvernement 
représentatif, c'est qu'il appartient presque uni- 
versellement au type opposé. Il s'insurge volontiers 
contre toute tentative faite pour exercer sur lui un 
pouvoir que ne sanctionne pas un long usage, ou sa. 
propre opinion du droit; mais il se soucie très-peu en 
général d'exercer le pouvoir sur autrui. N'ayant pas 
pour leur compte la moindre passion de gouverner, 
sachant très-bien d'ailleurs pour quels motifs intéres- 
sés on recherche le gouvernement, les Anglais préfè- 
rent que cette fonction soit accomplie par ceux à qui 
elle échoit naturellement comme une conséquence 
de leur position sociale. Si les étrangers compre- 
naient ceci, ils en comprendraient mieux certaines 
anomalies apparentes chez les Anglais ; leur goût , 
leur empressement à subir la supériorité politique 
des hautes classes, et avec cela nulle soumission per- 
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sonnelle envers ces mêmes classes ; une passion qui 
ne se voit en aucun autre pays de résister à l'autorité 
lorsqu'elle dépasse les bornes prescrites, une déter- 
mination ardente de rappeler sans cesse aux gouver- 
nants qu'on veut être gouverné à sa guise et non au- 
trement. Ainsi la course aux places est une forme 
d'ambition à laquelle la nation anglaise en général 
est presque étrangère. A l'exception des quelques fa- 
milles sur le chemin desquelles les emplois officiels se 
trouvent placés directement, les idées des Anglais sur 
la manière de s'élever prennent une direction totale- 
ment opposée, celle du succès dans les affaires ou 
dans une profession. Ils ont le plus vifc dégoût pour 
les individus ou les partis politiques qui ne font que 
se disputer les places ; et il n'est rien qui leur inspire 
plus d'antipathie que la multiplication des emplois 
publics, une chose au contraire toujours populaire 
chez les nations du continent qui, entêtées de la bu- 
reaucratie, aimeraient mieux payer de^ impôts plus 
élevés que de diminuer le moindrement leurs chances 
individuelles d'obtenir des places. Vous les entendrez 
peut-être crier à l'économie, non pour l'abolition des 
places, mais pour la réduction des traitements de cer- 
taines places trop considérables pour être à la portée 
d'un citoyen ordinaire. 



6. 



CHAPITRE V. 



De» ronctttoEiB qui appartiennent ausL corps 
représentatirs* 



En traitant 1$, question du gouvernen\ent représen- 
tatif, il importe par dessus tout de ne jamais perdre 
de Tue la distinction à faire entre son idéal ou essence, 
et les formes particulières que cet idéal a revêtues, 
sous le coiip d'accidents historiques, ou sous Fin- 
fluence des notions reçues à quelque époque donnée. 

Gouvernemerift représentatif signifie que la nation 
tout entière ou au moins une portion nombreuse de 
la nation, exerce, par l'entremise de députés qu'elle 
nomme périodiquement, le pouvoir du contrôle su- 
prême, pouvoir qui dans toute constitution doit ré- 
sider quelque part. Ce pouvoir suprême, la nation doit 
le posséder dans toute sa perfection. Elle doit être 
maîtresse, quand elle veut, de toutes les opérations 
du gouvernement. Il n'est pas nécessaire que la loi 
constitutionnelle elle-même lui donne cet empire. 
Elle ne le donne pas dans la constitution britannique ; 
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mais ce qu'elle donne revient au même, en pratique. 
Le pouvoir de contrôle final est aussi essentiellement 
unique dans un gouvernement mélangé et pondéré 
que dans une monarchie ou une démocratie pure. 
C'e^^ Ihf ce qvi'il y a de vrai dans cette opinion ^çs 
ai^çiçps, adoptée de nouveau aujourd'hui par d,e 
grande?, autorités, qu'une constitution pondérée est 
impossible. Il y a presque toujours une pondérs^tiop ; 
mais jamais les plateaux de la balance ne sont parfai- 
tement à niveau. A ne regarder 'que la surface des 
institutions politiques, on ne voit pas toujours lequel 
l'emporte. Dans la constitution britannique, chacun 
des trois membres combinés de la souveraineté est 
investi de pouvoirs qui, s'il les exerçait pleinement, 
le rendraient capable çl'arrêter tout le mécanisme du 
gouvernement. Donc, nominalement chacun d'eux 
possède un pouvoir égal de contrarier et d'arrêter les 
autres. Et si l'un de ces trois membres pouvait aper- 
cevoir un avantage à exercer ce pouvoir, le train ordi- 
naire des choses humaines nous permet de supposer 
qu'il l'exercerait. Sans aucun doute, chacun des trois 
membres emploierait tous ses pouvoirs pour se défen- 
dre, s'il se tro^ivait attaqué par l'un des deux autres 
ou partons deux ensemble. Qui est-ce qui l'empêche 
donc de s'en servir agressivement? Les maximes non 
écrites de la constitution, en d'autres termes la mora- 
lité positive et politique du pays : et c'est cette mora- 
lité positive et politique que nous devons considérer, 
si nous voulons savoir où réside le pouvoir vraiment 
suprême dans la constitution. 
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Par la loi constitutionnelle, la couronne peut refu- 
ser son assentiment à tout acte du parlement, et nom- 
mer ou maintenir dans son emploi tout ministre, 
malgré les remontrances du parlement. Mais la mo- 
ralité constitutionnelle du pays annule ces pouvoirs, 
elle empêche qu'on en fasse jamais usage, elle exige 
que le chef de l'administration soit toujouïs nommé 
virtuellement par la chambre des communes : par là 
elle fait de ce corps, le véritable souverain de l'État. 
Mais les règles non écrites qui circonscrivent l'em- 
ploi des pouvoirs légaux, n'ont d'effet et de vie qu'à 
condition de s'accorder avec la distribution actuelle 
de la véritable force politique. En toute constitution, 
il y a un pouvoir plus fort, un pouvoir qui remporte- 
rait la victoire si les compromis grâce auxquels la 
constitution fonctionne ordinairement, étaient sus- 
pendus et que les forces en vinssent à se mesurer. On 
adhère aux maximes constitutionnelles, et elles ont 
un effet pratique aussi longtemps qu'elles donnent la 
prédominance dans la constitution à celui des pou- 
voirs qui possède au dehors la prépondérance de pou- 
voir actif. 

En Angleterre, ce pouvoir c'est le pouvoir popu- 
laire. A ce compte, si les précautions légales de la 
constitution britannique ainsi que les maximes non 
écrites qui règlent par le fait la conduite des diffé- 
rentes autorités politiques, ne donnaient pas à l'élé- 
ment populaire dans la constitution, cette suprématie 
véritable dans toutes les branches du gouvernement, 
qui correspond à son pouvoir réel sur le pays, la 
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constitution ne posséderait pas cette stabilité qui la 
caractérise, ou les lois ou les maximes non écrites 
auraient bientôt à changer. Ainsi, le gouvernement 
britannique çst un gouvernement représentatif dans le 
vrai sens du mot, et les pouvoirs qu'il abandonne aux 
mains de ceux qui ne sont pas directement respon- 
sables envers le peuple, ne peuvent être regardés que 
CQipme des précautions que le pouvoir dominant per- 
met de prendre contre ses propres erreurs. De telles 
précautions ont existé dans toutes les démocraties bien 
constituées. La constitution athénienne en renfermait 
un grand nombre, et il en est de même dans la cons- 
titution des États-Unis. 

Mais tandis qu'il est essentiel pour un gouverne- 
ment représentatif que la suprématie p^-atique dans 
l'État appartienne aux représentants du peuple, on se 
demande quelles seront les fonctions véritables que 
remplira directement et personnellement le corps re- 
présentatif? quelle sera sa part précise dans le méca- 
nisme du gouvernement? Sous ce rapport, de grandes 
variétés sont compatibles avec l'essence du gouverne- 
ment, pourvu que les fonctions assurent au corps re- 
présentatif l'autorité suprême en toutes choses. 

Il y a une différence radicale entre contrôler la be- 
sogne du gouvernement et l'accomplir réellement. Le 
même homme ou le même corps peut être capable de 
tout contrôler mais ne peut pas tout faire, et dans bien 
des cas moins il essaiera d'agir par lui-même et plus 
son contrôle sur toutes choses sera satisfaisant. Le 
chef d'une armée ne pourrait pas si bien en diriger les 
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mouvements s'U combattait dans les rangs ou s'il 
montait à Tassant. Il en est de même pour les assem- 
blées humaines. Certaines choses ne peuvent être 
faites que par des assemblées, d'autres ne peuvent être 
bien faites par elles. En conséquence, savoir ce qu'une 
assemblée populaire doit contrôler est une question, 
savoir ce qu'elle doit faire en est une autre. Comme 
nous l'avons déjà vu, elle doit contrôler toutes les 
opérations du gouvernement. Mais pour décider de 
quelle manière ce contrôle peut le mieux être exercé, 
et quelle portion de la besogne du gouvernement 
l'assemblée représentative doit accomplir elle-même, 
il nous faut examiner quel genre de besogne un 
corps nombreux est capable d'accomplir avec succès, 
n ne doit se charger personnellement que de ce qu'il 
peut bien faire. Quant au reste, sa tâche est de ne pas 
le faire, mais de s'arranger pour que d'autres le fas- 
sent bien. 

Par exemple, l'office qu'on regarde comme appar- 
tenant plus particulièrement que tout autre à une as- 
semblée représentative du peuple, c'est celui de voter 
l'impôt. Néanmoins dans aucun pays l'assemblée re- 
présentative n'entreprend de préparer les budgets, 
soit elle-même, soit par des délégués. Quoique le bud- 
get des dépenses ne puisse être voté que par la 
chambre des^ communes, et quoique la sanction de la 
Chambre soit exigée également pour l'appropriation 
des revenus aux différents item de la dépense publique, 
c'est une maxime et une pratique habituelle dans la 
constitution, de n'accorder l'argent que surlapropo- 
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sition de la couronne. Il fut compris sans doute 
qu'on ne peut espérer de la modération quant à la 
somme, du soin et du jugement dans le détail de son 
application, que lorsque le gouvernement exécutif par 
les mains duquel cet argent doit passer, est respon- 
sable des plans et des calculs sur lesquels se basent 
les appels de fonds. En conséquence, on ne demande 
pas au parlement, et même on ne lui permet pas de 
diriger précisément soit l'imposition des taxes, soit la 
dépense. Tout ce qu'on lui demande, c'est son consen- 
tement, et le pouvoir de le refuser est le seul qu'il 
possède. 

Les principes contenus et reconnus dans cette 
doctrine constitutionnelle, si on les suit jusqu'au 
bout, sont un guide pour reconnaître et définir les 
fonctions générales des assemblées représentatives. 
D'abord, il est admis dans tout pays où le système 
représentatif est compris en pratique, que des corps 
représentatifs et nombreux ne devraient pas admi- 
nistrer. Cette maxime est fondée non-seulement 
sur les principes les plus essentiels d'un bon gouver- 
nement, mais sur ceux d'où dépend le succès en 
toute affaire. Nulle collection d'hommes, à moins 
qu'elle n'ait une organisation et une hiérarchie, n'est 
propre à l'action, dans le vrai sens du mot. Même un 
conseil d'élite, composé d'un petit nombre de mem- 
bres familiers avec la besogne qu'ils ont à traiter, 
est toujours un instrument inférieur à quelque in- 
dividu qui pourrait être trouvé parmi ses membres, 
et ce conseil gagnerait énormément à ce que cetindi- 
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vidu devînt le chef, et à ce que les autres lui fussent 
subordonnés. Ce qu'une assemblée peut faire mieux 
qu'aucun individu, c'est de délibérer. Quand il est 
nécessaire ou important que beaucoup d'opinions 
cantradictoires soient entendues et prises en considé- 
ration, une assemblée délibérante est indispensable. 
Ces assemblées sont donc fréquemment utiles, même 
pour la besogne administrative ; mais à titre de con- 
seillères, car en règle générale une pareille besogne 
est toujours mielix dirigée par une seule personne 
responsable. Même une compagnie par actions a tou- 
jours en réalité un gérant ; la bonne ou la mauvaise 
direction de la compagnie dépend essentiellement des 
qualités d'un seul individu, et les autres directeurs 
ne servent qu'à conseiller cet individu, ou bien à le 
surveiller, à Tarrêter ou à le changer en cas de mau- 
vaise gestion. Qu'ils aient ostensiblement une part 
égale à la sienne dans la direction, ne serait nulle- 
ment un avantage, mais un obstacle considérable. 
Cela affaiblirait grandement dans l'esprit du gérant 
et dans celui des autres le sens de cette responsabilité 
individuelle qui doit peser sur lui et sur lui seul. 

Mais une assemblée populaire est encore plus inca- 
pable d'administrer ou de donner des ordres détaillés à 
ceux qui sont chargés de l'administration. Même avec 
une intention honnête, cette intervention est presque 
toujours fâcheuse. Toute branche d'administration est 
une affaire délicate qui a ses règles, ses traditions 
t)articuiières dont beaucoup ne sont pas même con- 
nues, si ce n'est de ceux qui pendant quelque temps 
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ont mis la main à l'œuvre, et dont nulle ne peut être 
appréciée que par les personnes qui ont une connais- 
sance pratique de la chose. Je ne veux pas dire que la 
conduite des affaires publiques renferme des mystères 
ésotériques accessibles seulement aux initiés. Les prin- 
cipes de cette conduite sont intelligibles pour tout 
homme de bon sens, qui se représente fidèlement l'en- 
semble des circonstances et des conditions auxquelles il 
a affaire ; mais pour cela il faut connaître ces circons- 
tances et ces conditions, et cette connaissance ne vient 
pas par intuition. Il y a beaucoup de règles de la plus 
haute importance dans toutes les branches des affaires 
publiques (comme dans toute occupation privée) dont 
un individu nouveau à la chose ne peut connaître la 
raison ni même soupçonner l'existence, parce que ces 
règles sont faites pour avoir raison de dangers ou d*in- 
convénients auxquels il n'avait jamais songé. J'ai 
connu des hommes publics, des ministres d'une ca- 
pacité plus qu'ordinaire qui, lorsqu'ils abordaient une 
branche d'administration nouvelle pour eux, faisaient 
sourire leurs inférieurs, de l'air qu'ils annonçaient 
comme une vérité ignorée jusque-là et mise en lu- 
mière par eux, quelque idée élémentaire qui s'offre 
à première vue, et qu'on laisse bientôt derrière soi 
en avançant dans le sujet. Un homme d'État, il est 
vrai, est celui qui sait quand il faut se départir des 
traditions aussi bien que quand il faut y adhérer. Mais 
c'est une grande erreur de supposer qu'il y réussira 
mieux pour être ignorant des traditions. 
Une personne qui ne connaît pas à fond les ma- 

7 
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nières d'agir que rexpérience commune a sanction- 
nées, est incapable de voir quand les circonstances 
exigent qu'on se départe de ces manières habituelles 
d'agir. Les intérêts qui reposent sur les actes émanés 
d'une branche d'administration, les conséquences qui 
peuvent résulter de quelque manière particulière de la 
diriger, sont choses qui veulent être pesées et esti- 
mées avec une sorte de savoir et de jugement spécial 
très-exercé ; et cela ne se voit pas plus chez ceux qui 
n'ont pas été élevés pour la chose, qu'on ne rencon- 
tre la capacité de réformer la loi chez ceux qui ne 
l'ont pas étudiée professionnellement. Toutes ces dif- 
ficultés seront ignorées à coup sûr d'une assemblée 
représentative qui entreprend de prononcer sur des 
mesures spéciales d'administration. 

A mettre les choses au mieux, c'est l'inexpérience 
siégeantpour juger l'expérience j c'est l'ignorance sié- 
geant pour juger le savoir ; l'ignorance qui ne soup- 
çonnant jamais l'existence de ce qu'elle ne sait pas, est 
également insouciante et hautaine, traitant avec légè- 
reté, si ce n'est avec colère, toute prétention à émettre 
un jugement plus digne de considération que le sien. 
Voilà ce qui en est quand nul motif intéressé ne sur- 
vient ; mais dans le cas contraire, on a le spectacle 
d'un maquignonnage (jobbery) plus effronté et plus 
audacieux que la corruption la plus effroyable qu'on 
puisse voir dans un service public sous un gouverne- 
ment de publicité. Il n'est pas nécessaire que la ma- 
jorité de l'assemblée ait un motif intéressé. Dans bien 
des cas, il suffit que deux ou trois de ses membres en 
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aient. Ces deux ou trois membres auront un inté- 
rêt plus grand à égarer l'assemblée qu'aucun des 
autres n'en aura probablement à la remettre dans le 
bon chemin. La masse de l'assemblée peut rester les 
mains nettes ; mais elle ne peut porter un esprit bien 
vigilant, ni beaucoup de jugement et de discernement 
sur des matières auxquelles elle ne connaît rien : 
une majorité indolente, comme un individu indolent, 
appartient à la personne qui se donne le plus de peine 
pour s'en emparer. 

Les mesures mauvaises et les nominations mau- 
vaises d'un ministre peuvent être contrôlées par le 
Parlement, et l'intérêt qu'ont les ministres à se dé- 
fendre, comme l'intérêt qu'ont leurs rivaux à les at- 
taquer, assure un débat qui peut être passablement 
sérieux. Mais « quisctistodict custodes? » qui contrôlera 
le Parlement? Un ministre, le chef d'un service pu- 
blic, sent peser sur lui une certaine responsabilité. En 
pareil cas, une assemblée ne se sent nullement res- 
ponsable. En effet, quand a-t-on jamais vu un membre 
du Parlement perdre son siège pour la manière dont 
il avait voté sur quelque détail d'administration? Pour 
un ministre ou pour le chef d'un service, ce qu'on 
pensera de ses mesures au bout de quelque temps, est 
plus important que ce qu'on en pense au moment 
même. Mais une assemblée, dè^ qu'elle a pour elle 
l'opinion du moment, et quand même cette opinion 
serait irréfléchie ou gagnée par artifice, se regarde et 
est regardée par tous comme complètement disculpée, 
si désastreuses que puissent être les conséquences. En 
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outre, une assemblée ne ressent jamais personnelle*^ 
ment les inconvénients de ses mauvaises mesures, 
avant qu'ils aient atteint la dimension de maux pu- 
blics : les ministres et les administrateurs voient 
approcher ces inconvénients, et ils ont l'ennui et la 
peine d'y chercher un remède. 

Le devoir propre d'une assemblée représentative, 
quant aux matières d'administration, n'est pas d'en 
décider par son propre vote, mais de veiller à ce que 
les personnes qui en décideront soient les personnes 
voulues, et elle ne peut même pas faire cela d'une fa- 
çon avantageuse, en nommant les individus. Il n'y a 
pas d'acte qui veuille plus impérieusement être ac- 
compli sous le poids d'une grande responsabilité in- 
dividuelle, que la nomination aux emplois publics. 
L'expérience de toute personne familière avec les af- 
faires publiques vient à l'appui de cette assertion, 
qu'il y a peu d'actes où la conscience d'un homme or- 
dinaire soit moins délicate, et qu'il y a peu de cas où 
on fasse moins d'attention aux capacités, moitié parce 
que les hommes ne voient pas la différence qu'il y a 
entre les capacités d'une personne et celles d'une 
autre, moitié parce qu'ils ne s'en inquiètent pas. 
Quand un ministre fait un de ces choix qui passent 
pour honnête, c'est-à-dire quand il n'abuse pas de 
cette occasion au profit de ses relations personnelles 
ou de son parti, un ignorant va peut-être supposer 
qu'il sera tenté de donner la place à la personne la plus 
capable de la remplir. Point du tout. Un ministre or- 
dinaire se regarde comme un miracle de vertu, s'il 
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donne la place à une personne qui a du mérite ou un 
droit quelconque à la reconnaissance du public, quoi- 
que le droit ou le mérite puisse être tout l'opposé 
de celui qu'il faudrait. « Il fallait un calculateur, ce fut 
un danseur qui V obtint^ » le mot n'est guère plus une 
caricature aujourd'hui, qu'il ne l'était du temps de 
Figaro, et le ministre estime sans doute que non-seu- 
lement il est sans reproches, mais encore qu'il mérite 
des éloges, si l'homme danse bien. 

En outre, les aptitudes qui rendent certains indi- 
vidus propres à remplir certaines fonctions ne peu- 
vent être aperçues que par ceux qui connaissent ces 
individus, ou bien par ceux qui se font un devoir 
d'examiner et de juger les gens d'après leurs œuvres 
ou d'après le témoignage de personnes qui sont en 
position d'en juger. Quand ces obligations conscien- 
cieuses sont tellement négligées par de hauts fonc- 
tionnaires publics qu'on peut rendre responsables 
de leurs nominations, que serait-ce de la part d'as- 
semblées sur lesquelles on n'a pas cette prise ? Au- 
jourd'hui même, les pires nominations sont celles 
qu'on fait pour gagner un appui ou pour désarmer 
l'opposition dans le corps représentatif ; à quoi pour- 
rions-nous nous attendre, si les nominations étaient 
faites par le corps lui-même? Les corps nombreux ne 
s'inquiètent jamais des aptitudes spéciales. Unhomme, 
à moins qu'il ne soit bon à pendre , est regardé 
comme aussi capable que tout autre de tout em- 
ploi qu'il lui plaît de solliciter. Quand les nominations 
faites par une assemblée populaire ne dépendent pas, 
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comme il arrive presque toujours, des liaisons de 
partis ou de manœuvres privées, un homme est nom- 
mé, soit parce qu'il a une réputation de talent gêné- 
rai, qui souvent n'est pas méritée, soit (ce qui est un 
cas très-fréquent) par cette seule raison qu'il est 
personnellement populaire. 

On n'a jamais cru désirable que le parlement nom- 
. niât lui-même les membres du cabinet. Il suffit qu'il 
décide véritablement qui sera le premier ministre ou 
quels seront les deux ou trois individus entre les- 
quels on choisira le premier ministre. En agissant 
ainsi, le parlement reconnaît simplement ce fait : que 
certaine personne est le candidat du parti auquel, 
pour le bien de la politique générale, le parlement 
doit prêter appui. En réalité, le parlement ne décide 
qu'une seule question, celle de savoir lequel entre 
deux partis ou trois au plus, fournira le personnel du 
gouvernement exécutif ; l'opinion du parti lui-même 
décide lequel de ses membres est le plus propre à 
être son chef. De la manière dont ces choses mar- 
chent dans la constitution britannique, elles paraissent 
sur un aussi bon pied que possible. Le parlement 
ne nomme aucun ministre, mais la couronne nomme 
le chef de l'administration, conformément aux désirs 
et aux penchants généraux exprimés par le parle- 
ment : puis, elle nomme les autres ministres sur la 
recommandation du chef, tandis que sur chaque mi- 
nistre personnellement pèse la responsai3ilité morale 
de nommer les personnes voulues aux autres emplois 
de l'administratioia qui ne sont pas permanents. 
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Dans une république il faudrait employer quelque 
autre mécanisme ; mais plus il se rapprocherait en 
pratique de ce qui existe depuis si longtemps en An- 
gleterre, plus il aurait de chance de bien fonction- 
ner. 11 faut ou que le chef de V exécutif soit élu par 
quelque influence indépendante du corps représen- 
tatif, comme dans la république américaine, ou que 
ce corps se borne à nommer le premier ministre et 
à le rendre responsable du choix de ses collègues et 
de ses inférieurs. 

Je suis pleinement convaincu qu'en théorie au 
moins toutes ces considérations obtiendront l'assen- 
timent général; mais en pratique la tendance est 
forte parmi les corps représentatifs à s'immiscer de 
plus en plus dans les détails de l'administration. On 
n'est pas le plus fort sans éprouver une tentation 
croissante d'abuser de sa force : c'est une loi géné- 
rale et un des dangers pratiques auxquels l'avenir 
des gouvernements représentatifs sera exposé. 

Mais il est également vrai, quoi qu'on ne s'ac- 
corde à le reconnaître que lentement «et depuis 
peu, qu'une assemblée nombreuse est aussi im- 
propre à la besogne directe de la législation qu'à 
celle de l'administration. Faire des lois est une œuvre 
qui veut plus qu'aucune autre non-seulement des es- 
prits expérimentés et exercés, mais encore des esprits 
formés à cette tâche, au moyen d'études longues et 
loborieuses. Cette raison suffirait, quand même il n'^y 
en aurait pas d'autres, pour que les lois ne pussent 
jamais être bien faites que par un comité composé 
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d'un très-petit nombre de personnes. Une raison 
non moins concluante, c'est que chaque clause de 
la loi veut être faite avec la perception la plus exacte 
et la plus prévoyante de son effet sur toutes les 
autres clauses, et que la loi une fois complète doit 
pouvoir se fondre et s'encadrer dans l'ensemble des 
lois préexistantes. Il est impossible que ces con- 
ditions soient remplies à un degré quelconque, 
quand les lois sont votées clause par clause dans 
une assemblée composée d'éléments divers. L'incon- 
gruité d'une telle façon de légiférer frapperait tous 
les esprits, si nos lois n'étaient déjà, quant à la 
forme et à l'interprétation, un tel chaos que rien 
ne semble pouvoir en augmenter la confusion et 
la contradiction. Pourtant, même sous ce régime, 
l'inaptitude complète de notre mécanisme législatif 
à atteindre le but qu'il se propose, se fait sentir tous 
les ans davantage par des inconvénients pratiques. 

Rien que le temps employé nécessairement à tra- 
verser la procédure des Wlk, rend le parlement de 
plus en plus incapable d'en passer aucun, si ce n'est 
sur des sujets détachés et bornés. Qu'un bill ait été 
préparé, qui entreprenne de traiter dans son ensemble 
un sujet quelconque (et il est impossible de statuer 
convenablement sur quoi que ce soit, sans avoir pré- 
sent à l'esprit l'ensemble d'un sujet) le bill traînera 
de session en session uniquement parce qu'on ne 
peut trouver le temps de s'en occuper. Peu importe 
que le bill ait été rédigé à loisir par l'autorité estimée 
la plus compétente et munie d'ailleurs de toutes les 
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ressources et de toutes les informations, ou bien 
qu'il ait été préparé par une commission d'élite, 
chargée de ce soin pour sa profonde connaissance 
du sujet, qui a passé des années entières dans l'étude 
et la coordination de la mesure dont il s'igit.... le 
Mil ne passera pas, parce que la chambre des commu- 
nes n'abandonnera point le précieux privilège de le 
remanier de ses lourdes mains. 

Depuis peu, on a adopté assez généralement la cou- 
tume, lorsque le principe d'un MU est accepté à la se- 
conde lecture, de le renvoyer pour un examen détaillé 
à un comité choisi. Mais on n'a pas trouvé que cette 
coutume épargnât beaucoup de temps; car lorsque 
ensuite le comité de toute la chambre prononce sur le 
WM, les opinions ou les lubies privées, jusque-là maî- 
trisées par le savoir, insistent toujours pour retrouver 
leur chance devant le tribunal de l'ignorance. Cette 
coutume a été adoptée principalement par la chambre 
des lords, dont les membres sont moins occupés, 
moins avides de se mêler de tout et moins jaloux 
de l'importance de leurs voix individuelles qu'on ne 
l'est à la chambre élective. Et quand un bill à clauses 
nombreuses réussit à se faire discuter en détail, 
comment dépeindre l'état dans lequel il sort des mains 
du comité ! On a oublié des clauses qui étaient es- 
sentielles à l'effet du reste ; on en a inséré d'incroya- 
bles pour gagner quelque intérêt privé ou pour sa- 
tisfaire quelque menobre sujet à lubies qui menace 
de retarder le bill; à l'instigation de quelque demi 
savant qui n'avait qu'une teinture superficielle du 

7. 
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sujet, on a introduit des articles conduisant à des 
conséquences qui n'ont été prévues au premier mo- 
ment ni par le membre qui a proposé le bill ni par 
ceux qui l'ont appuyé, et il faudra à la session sui- 
vante un* acte d'amendement pour en corriger les 
mauvais effets. C'est un mal inhérent à la manière 
actuelle de conduire ces choses, que l'exposition et 
la défense d'un bill soit rarement le fait de la per- 
sonne dont il est la conception propre et qui pro- 
bablement ne siège pas à la chambre. La défense 
d'un bill revient à quelque ministre ou à quelque 
membre du parlement qui ne l'a pas conçu, qui a 
besoin d'être approvisionné par autrui de tous ses 
arguments, excepté de ceux qui sont évidents d'eux- 
mêmes, qui ne connaît pas toute la force de sa 
cause, ni les meilleures raisons qui viennent à son 
appui, et qui se trouve totalement incapable de 
répondre à des objections imprévues. On peut re- 
médier à ce mal, en ce qui regarde les biUs du 
gouvernement, et on y a remédié dans quelques 
constitutions représentatives, en permettant au gou- 
vernement d'être représenté dans les deux chambres 
par des personnes qui ont sa confiance et qui ont le 
droit de parler, quoiqu'elles n'aient pas celui de 
voter. 

Si cette majorité de la chambre des communes, 
majorité jusqu'à présent considérable, qui ne désire 
jamais proposer un amendement ou faire un discours, 
voulait bien ne plus abandonner la direction de toutes 
choses à ceux qui proposent et qui parlent; si elle 
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voulait se rappeler qu'il faut d'autres facultés pour la 
législation que celles de parler facilement et d'ob- 
tenir les voix d'un corps de commettants, et que ces 
qualités peuvent se rencontrer en les cherchant, on 
reconnaîtrait bientôt qu'en fait de législation comme 
d'administration, la seule tâche dont une assemblée 
représentative soit capable, n'est pas de faire la be- 
sogne elle-même, mais de la faire faire, de décider à 
qui on la confiera, et une fois qu'elle est faite, de lui 
accorder ou de lui refuser la sanction nationale. Tout 
gouvernement fait pour un degré élevé de civilisa- 
tion, devrait avoir parmi ses éléments fondamentaux 
un corps dont les membres n'excéderaient pas en 
nombre ceux d'un cabinet et dont la charge spéciale 
serait de faire les lois. Si les lois de notre pays étaient 
revues et refondues, comme elles le seront sans doute 
sous peu, la commission de codification qui accom- 
plirait cette tâche devrait subsister comme institution 
^ permanente, cour veiller sur son œuvre, en prévenir 
la détérioration et y faire toutes les améliorations qui 
deviendraient nécessaires. Personne ne désirerait que 
ce corps possédât par lui-même le pouvoir de rendre 
des lois; la commission ne ferait que représenter 
l'élément d'intelligence, le parlement représenterait 
l'élément de volonté. Aucune mesure ne deviendrait 
une loi sans avoir été expressément sanctionnée 
par le parlement, et le parlement ou la chambre des 
lords aurait le pouvoir non-seulement de rejeter un 
bill, mais de le renvoyer à la commission, pour y être 
réexaminé et amélioré. Chacune des chambres pour- 
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rait aussi déployer son initiative en signalant quelque 
sujet de loi à la commission. Naturellement la com- 
mission n'aurait pas le pouvoir de se refuser à la con- 
fection des lois demandées par le pays. Des instruc- 
tions étant données de concert par les deux chambres 
pour préparer un bill qui atteindrait quelque but 
particulier, ces instructions devraient être obéies 
par les commissaires, à moins qu'ils ne préférassent 
donner leur démission. Cependant, la mesure une 
fois préparée, le parlement ne pourrait point la 
changer, mais simplement passer le bill ou le reje- 
ter, ou bien, s'il le désapprouvait en partie, le ren- 
voyer à la commission pour être réexaminé. 

Les commissaires seraient nommés par la cou- 
ronne, mais garderaient leurs places pendant un 
temps déterminé (disons cinq ans) à moins que les 
deux chambres ne sollicitassent leur révocation, soit 
pour inconduite personnelle (comme dans le cas des 
juges), soit pour refus de préparer \xnJ>iU conformé- 
ment aux demandes du parlement. A l'expiration 
des cinq ans, un membre perdrait sa place, à moins 
qu'il ne fût renommé ; on aurait ainsi un moyen 
commode de se débarrasser des membres qui ne se 
seraient pas montrés à la hauteur de leur emploi et 
d'infuser dans les veines du corps un sang nouveau 
et plus jeune. 

La nécessité d'une semblable précaution s'était fait 
sentir même dans la démocratie athénienne où, dans 
le temps de sa plus grande puissance, VEcclésia popu- 
laire pouvait passer des Pséphismes qui la plupart du 
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temps étaient des décrets sur des matières de simple 
police ; mais quant aux lois proprement dites, elles 
ne pouvaient être rendues ou changées que par un 
corps différent et moins nombreux appelé le Nomo- 
thetœ^ qui avait aussi pour devoir de réviser l'ensemble 
des lois et de pourvoir à ce qu'elles s'accordassent 
entre elles. Dans la constitution anglaise il est très- 
difficile d'introduire un arrangement nouveau et dans 
le fond et dans la forme ; mais comparativement par- 
lant, on ressent très-peu de répugnance à édicter de 
nouvelles mesures en y adaptant les formes, les 
traditions existantes. Il me semble qu'on pourrait 
trouver le moyen d'enrichir la constitution de ce 
grand avantage, en y employant la chambre des 
lords et ses procédés. Une commission pour préparer 
les bills ne serait pas en soi une plus grande nou- 
veauté dans la constitution que le bureau pour l'ad- 
ministration de la loi des pauvres ou que la commis- 
sion des clôtures. On pourrait, en considération de la 
grande importance et de la dignité de la charge établir 
comme règle que toute personne nommée membre de 
la commission législative serait pair à vie, à moins 
qu'elle ne fût destituée sur une demande du parle- 
ment : il est probable qu'alors le même bon sens et le 
même bon goût qui abandonnent en pratique les fonc- 
tions judiciaires de la pairie au soin exclusif des lords 
jurisconsultes, abandonnerait aux législateurs de pro- 
fession la tâche de faire les lois, excepté sur des ques- 
tions touchant aux principes etaux intérêts politiques. 
Il est probable aussi que des bills conçus par la 
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chambre haute seraient toujours préparés par eux, 
que le gouvernement lui confierait la préparation de 
tous ses bills, et que les simples membres de la 
chambre des communes finiraient par trouver beau- 
coup plus commode et beaucoup plus favorable au 
succès de leurs mesures, une manière de procé- 
der par laquelle, au lieu d'apporter un bill et de 
le soumettre directement à la chambre, ils obtien- 
draient la permission de le présenter et de le voir ren- 
voyer ensuite à la commission législative. Car natu- 
rellement la chambre serait libre d'adresser à la 
commission, pour être examinée par elle, non-seu- 
lement une matière, mais toute proposition ^éci- 
fique, ou bien un projet de biU in extenso y si quelque 
membre se croyait capable d'en préparer un qui 
fût digne de passer : sans aucun doute la chambre * 
adresserait à la commission tous projets semblables, 
quand ce ne serait que comme matériaux et à cause 
des" suggestions utiles qu'ils peuvent renfermer ; elle 
adresserait de même à la commission tout amende- 
ment ou objection que pourraient proposer par écrit 
les membres de la chambre, relativement à toute me- 
sure émanée des commissaires. 

Le changement des UUs par un comité de toute la 
chambre ne serait pas aboli formellement, mais tom- 
berait en désuétude. On n'abandonnerait pas ce droit ; 
on l'enfermerait dans cet arsenal où sont déjà le veto 
royal, le droit de refuser les subsides et d'autres ins- 
truments surannés de guerre politique , dont per- 
sonne n'a envie de faire usage, mais dont on ne 
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veut point se défaire, de crainte qu'un beau jour, 
dans une circonstance extraordinaire, on ne vienne 
à en avoir besoin de nouveau. Au moyen de tels ar- 
rangements, la législation prendrait sa place comme 
œuvre exigeant une grande habileté, une expérience 
et une étude spéciale, tandis que la nation conserve- 
rait intacte la plus importante de ses libertés, celle de 
n'être gouvernée que par des lois qu'ont accepté ses 
représentants élus. Cette liberté prendait plus de va- 
leur, une fois isolée des inconvénients sérieux mais 
nullement inévitables qui l'accompagnent sous la 
forme d'un procédé législatif mal conçu. 

Le véritable office d'une assemblée représentative 
n'est pas de gouverner, elle y est radicalement im- 
propre ; mais bien de surveiller et de contrôler le gou- 
vernement, de mettre en lumière tous ses actes, d'en 
exiger l'exposé et la justification, quand ces actes pa- 
raissent contestables, de les blâmer s'ils sont condam- 
nables, de chasser de leur emploi les hommes qui 
composent le gouvernement s'ils abusent de leur 
charge 'ou s'ils la remplissent d'une façon contraire à 
la volonté expresse de la nation, et de nommer leurs 
successeurs, soit expressément, soit virtuellement. 
Voilà sans doute un pouvoir assez vaste et une sécurité 
suffisante pour la liberté de la nation. En outre, le par- 
lement a une autre fonction qui, pour l'importance, 
ne le cède pas à la première : c'est d'être à la fois pour 
la nation un comité des griefs et un congrès des opi- 
nions. Le parlement, c'est une arène où non-seule- 
ment l'opinion générale de la nation, mais encore l'o- 
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pinion des diverses parties de la nation, et autant que 
possible celle de tous les individus éminents que ren- 
ferme le pays, peut se produire au grand jour et pro- 
voquer la discussion.. Là, chaque citoyen peut être 
sûr de trouver quelqu'un qui expose son opinion, 
aussi bien ou mieux qu'il ne pourrait le faire lui- 
même, non pas exclusivement à des amis et à des par- 
tisans, mais à des adversaires, de façon à lui faire su- 
bir l'épreuve de la controverse ennemie. Là, ceux 
dont l'opinion a le dessous ont la satisfaction intime 
d'avoir été entendus et d'être éconduits, non par 
un caprice arbitraire, mais pour des raisons répu- 
tées supérieures et jugées telles par les représen- 
tants de la majorité de la nation. Là, tout parti ou 
toute opinion peut rassembler ses forces et perdre ses 
illusions sur le nombre ou le pouvoir de ses partisans. 
Là, toute opinion qui domine dans la nation se montre 
dominante, et fait manœuvrer son armée en présence 
du gouvernement qui, de la sorte, peut et doit lui 
céder sur cette simple manifestation, sans attendre 
qu'elle fasse un usage réel de sa force. Là, enfin, les 
hommes d'État peuvent vérifier, avec plus de certi- 
tude que partout ailleurs, ce qui monte ou ce qui dé- 
chue parmi les éléments de l'opinion et du pouvoir ; 
et il ne tient qu'à eux de prendre leurs mesures par 
rapport non-seulement aux besoins actuels, mais aux 
tendances qui sont en voie de progrès. 

Les ennemis des assemblées représentatives leur 
ont souvent reproché d'être le séjour triomphant du 
verbiage et du bavardage. On ne saurait imaginer 
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une raillerie plus pitoyable. Je ne sache pas qu'une 
assemblée représentative puisse employer son temps 
plus utilement qu'à parler, lorsque les sujets de ses 
discours sont les grands intérêts publics et lorsque 
chacune de ses paroles représente l'opinion ou d'une 
classe importante de la nation, ou d'un individu dans 
lequel une de ces classes a mis sa confiance. Une 
réunion d'hommes où chaque intérêt, chaque nuance 
d'opinion peut voir plaider sa cause, peut même la 
voir plaider avec passion à la face du gouvernement 
et des autres intérêts et opinions, peut les contraindre 
à l'écouter, à dire oui à ses demandes ou à démon- 
trer clairement pourquoi ils disent non, est en soi 
une des institutions politiques les plus importantes 
qui puissent exister, et un des plus précieux bien- 
faits d'un gouvernement libre. De telles paroles 
n'auraient jamais été traitées avec dénigrement, si on 
ne leur avait permis d'entraver l'action, chose qui 
n'arriverait point si les assemblées savaient et recon- 
naissaient que parler et discuter sont leur besogne 
propre, tandis que Vaction, comme résultat de la dis- 
cussion, est la tâche non pas d'un corps nombreux, 
mais d'individus dressés à cet effet, le véritable of- 
fice d'une assemblée étant de veiller à ce que ces in- 
dividus soient choisis honnêtement etintelligemment, 
et, cela fait, de ne plus se mêler de leur conduite, que 
pour les critiquer ou pour leur suggérer des idées, ou 
bien enfin pour leur accorder ou leur refuser le sceau 
de l'assentiment national. 
C'est faute de cette judicieuse réserve que les as- 
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semblées populaires entreprennent de faire ce qu'elles 
ne sauraient bien faire — gouverner et légiférer — et 
n'imaginent pas pour la plus grande partie de cette 
besogne d'autre mécanisme qu'elle-même, quoique 
naturellement chaque heure passée à discourir, soit 
une heure de prise aux affaires réelles. Mais le fait 
même, qui rend une assemblée impropre à être un 
conseil de législation, savoir — qu'une assemblée n'est 
point un choix des plus grands esprits politiques du 
pays, dont l'opinion ne peut rien faire présumer de 
certain sur l'opinion de la nation ; mais bien qu'une 
assemblée, lorsqu'elle est convenablement constituée, 
est un échantillon véritable de tous les degrés d'in- 
telligence parmi les classes qui ont voix au gouverne- 
ment — ce fait-là même est ce qui la met en état de bien 
remplir son autre fonction. Le rôle des assemblées, 
c'est d'indiquer les besoins, d'être un organe pour les 
demandes populaires, un lieu de discussion pour 
toutes les opinions sur les affaires publiques, petites 
bu grandes, et en même temps de contenir par leur 
critique et au besoin en leur retirant leur appui ces 
hauts fonctionnaires publics qui dirigent en réalité les 
affaires publiques, ou qui nomment ceux par qui elles 
sont dirigées. 

Pour jouir à la fois des avantages du contrôle po- 
pulaire et des bienfaits d'une administration et d'une 
législation habile (lesquels deviennent tous les jours 
plus nécessaires à mesure que les affaires humaines 
croissent en importance et en complexité) il faut ab- 
solument réduire dans ces limites rationnelles les 
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fonctions des corps représentatifs. On ne cumule ces 
avantages qu'en séparant ces fonctions, en mettant 
d'un côté la charge de critiquer et de contrôler, de 
l'autre la conduite réelle des afEaires ; en confiant la 
première aux représentants du plus grand nombre, 
tandis que l'on confie la seconde à un petit nombre 
d'hommes éclairés, expérimentés, préparés d'ailleurs 
par une éducation et par une pratique spéciale, et qui 
ne cessent pas pour cela d'être responsables envers la 
nation. 

Après la discussion qu'on vient de voir surles fonc- 
tions qui appartiennent à l'assemblée représentative 
souveraine de la nation, ce serait le lieu de recher- 
cher quelles sont les fonctions propres des corps re- 
présentatifs moins importants qui devraient exister 
pour des objets purement locaux. Une pareille recher- 
che forme une partie essentielle de cet ouvrage : il est 
à propos cependant pour diverses raisons de l'ajour- 
ner jusqu'à ce que nous ayons examiné quelle est 
la composition la plus convenable du grand corps 
représentatif, destiné à contrôler souverainement les 
actes législatifs et l'administration des affaires géné- 
rales de la nation. 



CHAPITRE VI. 



Des Infirmités et des dan§pei*s auxquels le 
§pouveraenient représentatlF est sujet. 



Les défauts d'une forme quelconque de gouverne- 
ment peuvent être ou négatifs ou positifs. Ces dé- 
fauts sont négatifs, si la forme de gouvernement ne 
concentre pas entre les mains des autorités un pou- 
voir suffisant pour qu'elles puissent accomplir leurs 
fonctions nécessaires, ou si elle ne développe pas suf- 
fisamment par Texercice les capacités actives et les 
sentiments sociaux des divers citoyens. 11 n'est pas 
nécessaire, au point où nous sommes parvenus dans 
nos recherches, de parler longuement sur ces deux 
catégories de défauts négatifs. 

Si un gouvernement manque d'un pouvoir suffi- 
sant pour maintenir l'ordre et favoriser le progrès du 
peuple, cela tient plutôt à un état de société géné- 
ralement grossier et sauvage qu'à une forme parti- 
culière d'union politique. Quand le peuple est trop 
attaché h sa barbare indépendance pour supporter la 
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dose de pouvoir que dans son propre intérêt il devrait 
subir, la société (ainsi que nous l'avons déjà fait ob- 
server) n'est pas encore préparée au gouvernement 
représentatif. Lorsque le temps sera venu où ce gou- 
vernement deviendra praticable, on peut être sûr 
que l'assemblée souveraine possédera un pouvoir suf- 
fisant pour faire tout ce qui est nécessaire. Et si 
V exécutif ne possède pas une assez grande part de ce 
pouvoir, cela ne peut provenir que de la jalousie de 
l'assemblée envers l'administration: un sentiment 
qui n'existe guère que là où le pouvoir constitu- 
tionnel qui appartient à l'assemblée de destituer les 
membres de l'administration, ne s'est pas encore fait 
reconnaître d'une manière suffisante. 

Partout où ce droit constitutionnel est pleinement 
admis, en fait aussi bien qu'en principe, il n*est pas à 
craindre que l'assemblée refuse de confier à ses pro- 
pres ministres la dose de pouvoir désirable. Ce que 
l'on doit redouter au contraire, c*est qu'elle ne leur 
accorde trop volontiers un pouvoir trop étendu, puis- 
que le pouvoir du ministre, c'est celui du corps qui 
l'a nommé et qui le maintient. Cependant, il est très- 
possible qu'une assemblée contrôlante (et c'est même 
là un de ses dangers) soit prodigue de pouvoirs, mais 
qu'ensuite elle mette obstacle à l'exercice de ces pou- 
voirs, qu'elle donne l'autorité en gros et qu'elle la 
reprenne en détail, en multipliant les actes isolés 
d'intervention dans la besogne administrative. Nous 
nous sommes suffisamment appesantis, dans le cha- 
pitra précédent, sur tous les inconvénients qu'il y a 
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à ce qu'une assemblée s'empare ainsi du gouver- 
nement lui-même, au lieu de se borner à critiquer 
et à contenir ceux qui gouvernent. Il ne peut y avoir 
d'autre garantie contre cette intervention déplacée, 
que la conviction très-forte et très-répandue qu'une 
pareille intervention est dangereuse. 

Quant à l'autre défaut négatif qui peut se rencon- 
trer dans un gouvernement, celui de ne pas exercer 
suffisamment les facultés morales, intellectuelles et 
actives des individus, on s'en est expliqué d'une 
manière générale, en faisant ressortir les maux ca- 
ractéristiques du despotisme. Entre deux formes de 
gouvernement populaire, l'avantage à cet égard ap- 
partient à celle qui répand le plus largement l'exer- 
cice des fonctions publiques — soit en excluant du 
suffrage le moins de monde possible — soit en accor- 
dant à toutes les classes de citoyens privés, autant 
que cela est compatible avec d'autres objets égale- 
ment importants, la plus large accession aux détails 
de la besogne judiciaire et administrative, tels que 
le jury, les offices municipaux , et surtout en leur 
accordant toute la publicité et toute la liberté pos- 
sible de discussion ; ce qui est le moyen de donner 
une part dans le gouvernement, une part dans l'ins- 
truction et dans l'exercice intellectuel qui est inhé- 
rent au maniement des pouvoirs publics, non-seu- 
lement à quelques individus l'un après l'autre, mais 
dans une certaine mesure au public tout entier. 
C'est pourquoi nous attendrons pour exposer ces 
avantages, aussi bien que la mesure à observer dans 
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la poufrsuite de ces avantages, que nous en soyons 
venus à traiter des détails d'administration. 

Les maux et les dangers positifs du gouvernement 
représentatif ou de toute autre forme de gouverne- 
ment, peuvent se réduire à deux chefs : 1° l'igno- 
rance et l'incapacité générales du corps contrôlant, 
ou pour parler avec plus de ménagement, l'insuffi- 
sance de ses qualités intellectuelles; 2* le danger 
que ce corps ne soit sous l'influence d'intérêts non 
identiques au bien-être général de la communauté. 

On suppose en général que le gouvernement po- 
pulaire est plus sujet que tout autre au premier de 
ces défiuts, c'est-à-dire à manquer d'une certaine 
élévation intellectuelle. On compare volontiers l'éner- 
gie d'un monarque, la fermeté et la prudence d'une 
aristocratie aux vues courtes et vacillantes de toute 
démocratie, même de la plus capable, et cette anti- 
thèse semble peu favorable à la démocratie. Cepen- 
dant ces propositions ne sont pas aussi fondées 
qu'elles le paraissent à première vue. 

Sous tous ces rapports, le gouvernement repré- 
sentatif n'est nullement inférieur à la monarchie sim- 
ple. Excepté à une époque grossière, la monarchie 
héréditaire, lorsqu'elle est vraiment telle, lorsque 
ce n'est pas une aristocratie déguisée, dépasse de 
beaucoup la démocratie dans tous les genres d'in- 
capacité qu'on croit particuliers à celle-ci. Je dis 
excepté à une époque grossière^ parce qu'un état de 
société réellement grossier garantit chez le souve- 
rain une véritable capacité de comprendre et d'agir. 
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Sa volonté est sans cesse contrecarrée par l'entê- 
tement de ses sujets et de certains individus puis- 
sants parmi eux. Dans les circonstances où se trouve 
la société, il ne rencontre pas grande tentation de 
s'abandonner aux plaisirs : l'activité intellectuelle et 
corporelle, surtout politique et militaire, voilà ses 
principales fêtes : entouré de chefs turbulents et 
de compagnons effrénés, il n'a guère d'autorité, il 
n'est guère assuré de se maintenir longtemps sur 
le trône, s'il ne possède une dose considérable d'au- 
dace personnelle, d'habileté et d'énergie. Le sort 
tragique d'Edouard II et de Richard II, les guerres 
civiles et les troubles qui éclatèrent pendant le règne 
de Jean et de son successeur inhabile, expliquent 
pourquoi les Henri et les Edouard de notre his- 
toire sont des hommes d'un talent si élevé. La pé- 
riode orageuse de la réforme a produit aussi plu- 
sieurs monarques héréditaires éminents : Elisabeth, 
Henri lY, Gustave-Adolphe. Mais pour la plupart 
ils avaient été à l'école de l'adversité , ils n'étaient 
parvenus au trône que grâce à l'extinction inatten- 
due d'héritiers plus proches, ou bien ils avaient eu 
à lutter contre de grandes difficultés au commen- 
cement de leur règne. 

Depuis que la vie européenne a pris un aspect 
régulier, un roi héréditaire au-dessus du médiocre 
est devenu une chose très-rare, tandis que la plupart 
se sont montrés au-dessous même du médiocre, et 
comme talent et comme vigueur de caractère. Au- 
jourd'hui, une monarchie constitutionnellement ab-' 
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solue, ne se maintient que grâce aux capacités intel- 
lectuelles d'une bureaucratie permanente, sauf le cas 
où elle se trouve temporairement entre les mains de 
quelque usurpateur d'un esprit actif. Les gouverne- 
ments russes et autrichiens, et le gouvernement fran- 
çais lui-même dans son état normal sont des oli- 
garchies de fonctionnaires; et le chef de l'État ne 
fait guère que choisir les principaux d'entre eux : 
je parle de la marche régulière de leur administra- 
tion, car naturellement la volonté du maître peut 
déterminer souvent leurs actes particuliers. 

Les gouyemements qui se sont fait remarquer dans 
l'histoire pour leurs talents intellectuels et leur vi- 
gueur soutenue dans la direction des affaires, étaient 
des aristocraties, mais sans aucune exception, des 
aristocraties de fonctionnaires publics. Les corps gou- 
vernants étaient si peu nombreux que chaque mem- 
bre, ou du moins chaque membre important du 
corps, était capable de faire et faisait du gouverne- 
ment une profession active et la principale occupa- 
tion de sa vie. Rome et Venise sont les seules aris- 
tocraties qui aient manifesté de grands talents pour 
le gouvernement, et qui aient agi pendant nombre 
de générations d'après des maximes politiques im- 
muables. Mais à Venise, quoique la classe privilé- 
giée fût nombreuse, la direction réelle des affaires 
était confiée aux seules mains d'une oligarchie dans 
l'oligarchie, dont la vie tout entière était consacrée 
à l'étude et à la conduite des affaires d'État. Le gou- 
vernement romain offrait davantage le caractère d'une 

9 
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franche aristocratie comme la nôtres Mais le corps qui 
gouvernait en réalité, le sénat, était exclusivement 
composé d'hommes qui avaient exercé des fonctions 
publiques, et qui avaient déjà rempli ou qui espé- 
raient remplir les plus hautes charges de l'État, au 
risque d'une terrible responsabilité, en cas d'inca- 
pacité ou d'échec. Une fois membres du sénat, leur 
vie était consacrée à la direction des affaires publi- 
ques : il ne leur était permis de quitter l'Italie que 
pour remplir un devoir public : et à moins qu'ils ne 
se fissent chasser du sénat par les censeurs à cause 
de leur caractère ou de leur conduite estimée desho- 
norante, ils gardaient jusqu'à la mort leurs pouvoirs 
et leur responsabilité. Dans une aristocratie ainsi 
constituée, chaque membre sentait que son impor- 
tance personnelle dépendait entièrement de la dignité 
et de la grandeur de la république qu'il administrait et 
du rôle jqu'il était capable de jouer dans ses conseils. 
Cette dignité et cette grandeur étaient choses tout à fait 
distinctes de la prospérité et du bonheur des citoyens 
en général (souvent même il y avait incompatibilité 
complète entre ces deux objets); mais elles étaient 
étroitement liées au succès extérieur et à l'agrandis- 
sement de l'État; et par conséquent, c'est l'œil tou- 
jours fixé sur ce but que les aristocraties romaines et 
vénitiennes ont déployé ces profonds systèmes de 
politique collective et ces grands talents individuels 
pour le gouvernement, dont l'histoire leur ajustement 
fait honneur. 
On voit donc que les seuls gouvernements non re- 
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présentatifs où une grande habileté et de grands ta- 
lents politiques, soit sous la forme monarchique, soit 
sous la fonne aristocratique, aient été autre chose que 
des exceptions, étaient essentiellement des bureau- 
craties. La besogne du gouvernement était là entre 
les mains de gouvernants par profession, ce qui est 
l'essence de la bureaucratie et la véritable significa- 
tion de ce mot. Que la besogne soit accomplie par les 
gouvernants parce qu'ils y ont été dressés, ou qu'ils 
y aient été dressés parce qu'elle devait être accomplie 
par eux, cela fait une grande différence sous beaucoup 
de rapports, mais pas la moindre quant au caractère 
essentiel de la règle. D'un autre côté, des aristocra- 
ties comme celle de l'Angleterre, où la classe qui 
possède le pouvoir le tient uniquement de sa position 
sociale sans y être spécialement dressée ou sans s'y 
dévouer exclusivement (où par conséquent le pouvoir 
est exercé, non pas directement, mais au moyen 
d'institutions représentatives constituées oligarchi- 
quement), ces aristocraties, dis-je, ont valu sous le 
rapport intellectuel ce que valent les démocraties, ni 
plus ni moins, c'est-à-dire que leurs qualités n'ont 
paru et n'ont duré qu'autant qu'il est donné de pa- 
raître et de durer à un homme doué de grands talents 
et soutenu par une position distinguée. Thémistocle 
et Périclès, Washington et JefFerson ne furent pas plus 
complètement des exceptions dans leurs démocraties, 
et furent à coup sûr des exceptions plus brillantes 
que les Chatam et les Peel dans l'aristocratie repré- 
sentative de la Grande-Bretagne , pu même que les 
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Snllj et les Colbert dans la monaidiie aristocratiqae 
de France. Un grand ministre, dans les gouverne- 
ments aristocratiques de TEurope moderne, est un 
phénomène presque aussi rare qu^un grand roi. 

Donc, quant aux mérites intellectuels d'un gouver- 
nement, il ne &ut établir de comparaison qu^entre 
une démocratie représentative et une bureaucratie ; 
toutes les autres formes de gouvernement peuvent 
être laissées de côté. Et ici Ton doit reconnaître que 
sous plusieurs rapports d'une haute importance, un 
gouvernement bureaucratique a grandement l'avan- 
tage, n amasse l'expérience, il acquiert des maximes 
traditionnelles dûment éprouvées et dûment pesées, 
et il assure une dose suffisante de savoir pratique 
chez ceux qui ont véritablement la conduite des af- 
faires ; mais il n'est pas aussi favorable à l'énergie in- 
dividuelle de l'esprit. 

La maladie qui afflige les gouvernements bureau- 
cratiques et dont ils meurent ordinairement, c'est la 
routine. Ils périssent par l'immutabilité de leurs 
maximes, et plus encore par cette loi universelle en 
vertu de laquelle tout ce qui devient routine perd son 
principe vital, et, faute d'une pensée présente, conti- 
nue à fonctionner mais d'une manière machinale et 
sans accomplir l'œuvre voulue. Une aristocratie tend 
toujours à devenir une pédantocratie. Quand la bu- 
reaucratie est le véritable gouvernement, l'esprit du 
corps écrase, comme chez les Jésuites, l'individualité 
de ses membres les plus distingués. Dans la profession 
du gouvernement, ainsi que dans toute autre profes- 



INFIRMITÉS ET DANGERS DU GOUVERNEMENT, ETC. 137 

sion, la seule idée de la majorité est de faire comme 
on lui a enseigné : il faut un gouvernement populaire 
pour que les conceptions d'un génie original aient 
chance de prévaloir sur l'esprit inerte et hostile de la 
médiocrité, qui sait la tradition et qui n'a pas d'autre 
science. Il fallait un gouvernement populaire (en met- 
tant de côté l'accident d'un despote hautement intel- 
ligent) pour que sir Rowland Hill pût triompher du 
post-office. Un gouvernement populaire l'installa au 
post-office, et cette administration fut contrainte d'o- 
béir à l'impulsion donnée par un homme qui unissait 
au savoir spécial l'originalité et la vigueur intellec- 
tuelle. Si l'aristocratie romaine a échappé à cette ma- 
ladie caractéristique d'une bureaucratie, elle le doit 
évidemment à son élément populaire. Le peuple 
nommait à tous les emplois spéciaux et à ceux qui 
donnaient un siège au sénat, et à ceux que recher- 
chaient les sénateurs. Le gouvernement russe offre 
un exemple frappant des bons et des mauvais côtés de 
la bureaucratie, parsesmaximesimmuables, qui pour- 
suivent d'âge en âge les mêmes objets, avec une per- 
sévérance toute romaine; par son habileté remar- 
quable à cette poursuite, par son effrayante corruption 
intérieure ; par son état d'hostilité permanente con- 
tre toute amélioration venant du dehors : une lutte 
ou même le pouvoir autocratique d'un empereur 
doué d'un esprit vigoureux n'est jamais vainqueur 
ou du moins ne l'est que bien rarement, l'opposition 
patiente d'un corps fatiguant à lalongue l'énergie ca- 
pricieuse et incertaine d'un seul homme. Le gouver- 

8. 
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nement chinois, une bureaucratie de mandarins, est 
autant que je sache un autre exemple des mêmes qua- 
lités et des mêmes défauts. 

En toute affaire humaine, des influences opposées 
sont nécessaires pour entretenir chez chacun la vi- 
talité et la capacité de ce qu'il doit faire. Si Ton 
poursuit un seul bien àTexclusion d'un autre qui de- 
vrait l'accompagner, il advient non pas qu'il y a excès 
de l'un tandis que l'autre fait défaut, mais que l'on 
perd peu à peu celui-là même qu'on avait poursuivi 
exclusivement. Un gouvernement de fonctionnaires 
élevés pour ce métier ne peut faire pour un pays 
les choses qui peuvent être faites par un gouver- 
nement libre ; mais on 1« croirait peut-être capable 
de faire certaines choses que le gouvernement libre 
ne peut faire par lui-même. Selon moi, cependant, 
pour qu'un gouvernement de fonctionnaires puisse 
accomplir même sa propre besogne d'une façon effi- 
cace ou permanente, un élément extérieur de liberté 
est nécessaire. Et de même aussi la liberté ne peut 
produire ses meilleurs effets et souvent échoue com- 
plètement, si l'on ne trouve moyen de combiner avec 
les bienfaits d'un régime libre ceux d'une administra- 
tion habile et exercée. Il n'y a pas à hésiter une mi- 
nute entre le gouvernement représentatif, pour un 
peuple qui est préparé à le recevoir, et la bureaucratie 
la plus parfaite qu'on puisse imaginer ; mais en même 
temps les institutions politiques doivent viser par 
dessus tout à renfermer la plus forte dose possible des 
qualités de l'un et de l'autre. Elles doivent, en tant 
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que les deux choses ne sont pas incompatibles, faire 
en sorte que la direction des affaires appartienne à 
des personnes habiles, formées à cela comme à une 
profession, et que les corps représentatifs possèdent et 
exercent sérieusement un droit de contrôle général. 
On serait bien près d'en arriver là si Ton adoptait la 
ligne de démarcation tracée dans le chapitre précé- 
dent, entre l'œuvre de gouvernement proprement 
dite, laquelle ne peut être bien accomplie que moyen- 
nant études spéciales, et l'œuvre de choisir, de sur- 
veiller et au besoin de contrôler les gouvernants, 
œuvre qui , dans le cas actuel comme dans tous les 
autres, revient en bonne justice non point à ceux qui 
font la besogne, mais à ceux au profit de qui la be- 
sogne devrait être faite. On ne peut arriver à avoir 
une démocratie habile, si la démocratie ne consent 
pas à ce que la besogne qui demande de l'habileté, 
soit faite par ceux qui en ont. Une démocratie a bien 
assez à faire lorsqu'il faut qu'elle se pourvoie d'une 
dose suffisante de capacité mentale pour accomplir sa 
propre besogne, qui est de surveiller et de réprimer. 
Comment se procurer et s'assurer ^ette dose? 
voilà une des questions qu'il faut prendre en considé- 
ration, lorsqu'on prononce sur la constitution dési- 
rable pour une assemblée représentative. Si la com- 
position de l'assemblée est défectueuse à cet égard, 
l'assemblée empiétera par des actes spéciaux sur le 
département de l'exécutif, elle chassera un bon mi- 
nistère et elle en nommera et en soutiendra un mau- 
vais, elle permettra ou même elle autorisera des abus 
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de confiance de la part des ministres, elle se laissera 
tromper par leurs faux prétextes, ou elle retirera son 
appui à ceux qui essayent de remplir leur charge 
consciencieusement, elle protégera ou elle imposera 
une politique générale, au dehors comme au dedans, 
égoïste, capricieuse, irréfléchie, imprévoyante, igno- 
rante et pleine de préjugés, elle abrogera de bonnes 
lois ou elle en émettfa de mauvaises, elle introduira 
des maux nouveaux ou elle s'attachera aux anciens 
avec une obstination perverse. Peut-être même sous 
l'influence d'impulsions pernicieuses, temporaires 
ou permanentes, émanant d'elle-même ou de ses 
commettants, se prêtera-t-elle à des mesures qui met- 
tent complètement de côté la loi dans des cas où une 
justice parfaite ne plairait pas au sentiment populaire. 
Tels sont les dangers du gouvernement représen- 
tatif, si la constitution de la représentation n'assure 
pas une dose suffisante d'intelligence et do savoir 
dans l'assemblée représentative . 

Nous passons maintenant aux maux qui provien- 
nent de ce que lès façons d'agir du corps représentatif 
peuvent êtr^ dictés principalement par des intérêts 
sinistres (pour employer le mot commode introduit 
par Bentham) c'est-à-dire par des intérêts plus ou 
moins en contradiction avec le bien général delà 
communauté. 

On admet universellement qu'une grande partie 
de tous les maux inhérents aux gouvernements 
monarchiques et aristocratiques, provient de cette 
cause. Un monarque ou une aristocratie assure ou 
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croit assurer son intérêt, par une conduite opposée à 
celle que demande l'intérêt général de la commu- 
nauté. Par exemple, l'intérêt du gouvernement est 
de mettre de gros impôts : celui de la communauté est 
de payer aussi peu d'impôts que le permettent les dé- 
penses nécessaires d'un bon gouvernement. L'intérêt 
du roi et de l'aristocratie gouvernante, est de possé- 
der et d'exercer un pouvoir illimité sur le peuple, de 
le contraindre à se conformer pleinement à la volonté 
et aux préférences des gouvernants : l'intérêt du peu- 
ple est d'être aussi peu contrôlé que la chose est pos- 
sible pour que le gouvernement puisse atteindre 
ses fins légitimes. L'intérêt, ou du moins l'intérêt 
apparent et supposé du roi et de l'aristocratie, est de 
ne permettre aucune critique sur leur compte, c'est- 
à-dire aucune critique qu'ils puissent regarder comme 
menaçant leur pouvoir ou comme portant une atteinte 
sérieuse à leur liberté d'action : l'intérêt du peuple, 
est d'avoir la pleine liberté de critiquer tout fonc- 
tionnaire public, tout acte ou toute mesure publique. 
L'intérêt d'une classe dominante, que ce soit une 
aristocratie ou une monarchie aristocratique, est de 
s'emparer d'une variété infime de privilèges, lesquels 
tantôt l'enrichissent aux dépens du peuple, tantôt 
vont simplement à l'élever au-dessus du peuple, ou 
ce qui est la même chose en d'autres termes, à mettre 
le peuple au-dessous d'elle en le dégradant. Si le peu- 
ple est mal disposé pour ses gouvernants, ce qui est 
infiniment probable sous un pareil gouvernement, 
c'est l'intérêt du roi et de l'aristocratie de le mainte- 



142 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

nir à un degré très-médiocre d'intelligence et d'édu- 
cation, d'y fomenter des dissensions et même de 
l'empêcher d'avoir une vie trop confortable, de peur 
c< Qu'il ne devienne gras et qu'il ne rue^ » suivant la 
maxime du cardinal de Richelieu, dans son célèbre 
testament politique. 

Toutes ces choses sont de l'intérêt d'un roi ou 
d'une aristocratie sous un point de vue purement 
égoïste, à moins que la crainte de provoquer la résis- 
tance ne crée un contre-poids capable de faire pen- 
cher la balance. Tous ces maux ont été et beaucoup 
d'entre eux sont encore le fruit des intérêts sinistres 
des rois ou des aristocraties, lorsque leur pouvoir est 
suffisant pour les élever au-dessus de l'opinion du 
reste de la communauté ; et il ne serait guère ration- 
nel de s'attendre à une conduite différente dans une 
telle position. 

Ces choses sont de toute évidence dans le cas d'une 
monarchie ou d'une aristocratie ; mais on affirme 
quelquefois trop gratuitement que les mêmes in- 
fluences nuisibles n'agissent pas dans une démo- 
cratie. Si l'on prend la démocratie pour ce qu'elle 
est ordinairement, c'est-à-dire pour le gouverne- 
ment de la majorité numérique, il est possible que 
le pouvoir dominant soit sous l'influence d'intérêts 
de classe ou de coterie qui lui imposent une toute 
autre conduite que ne le voudrait la considération 
impartiale de tous les intérêts. Supposons une majo- 
rité de blancs et une minorité de nègres, ou vice versa: 
est-il croyable que la majorité va se montrer équi- 
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table envers la minorité? Supposons une majorité de 
catholiques et une minorité de protestants, ou le con- 
traire : n'y aura-t-il pas le même danger? Ou bien, 
supposons une majorité d'Anglais et une minorité 
d'Irlandais, ou l'opposé : est-ce qu'un pareil mal n'est 
pas infiniment probable? En tout pays, il y a une ma- 
jorité de pauvres et une minorité qui, par opposition, 
peut-être appelée riche. Entre ces deux classes, il 
y a, sur beaucoup de points, opposition complète 
d'intérêts. apparents. Nous supposerons la majorité 
suffisamment intelligente pour comprendre qu'il 
n'est pas de son intérêt d'affaiblir la propriété, et 
qu'elle serait affaiblie par tout acte de spoliation ar- 
bitraire. Mais n'est-il pas fort à craindre qu'elle ne 
rejette sur les détenteurs de ce qu'on appelle la 
propriété foncière et sur les revenus les plus gros 
une part excessive du fardeau de l'impôt, ou même 
ce fardeau tout entier? et qu'ensuite elle n'augmente 
les impôts sans scrupule, sous prétexte qu'elle les 
^ dépense au profit et dans l'intérêt de la classe ou- 
vrière? Supposons encore une minorité d'ouvriers 
habiles, et une majorité inhabile, l'expérience de 
nombreuses associations ouvrières (à moins qu'elles 
n'aient été grandement calomniées) justifie la crainte 
de voir imposer comme une obligation l'égalité des 
salaires, et de voir abolir l'ouvrage à la pièce, et 
toutes les pratiques grâce auxquelles une activité ou 
des talents supérieurs peuvent gagner une récom- 
pense supérieure. Des essais législatifs pour élever 
les salaires ou pour limiter la concurrence sur le 
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marché du travail — des taxes ou des restrictions 
au sujet des machines et des améliorations de toutes 
sortes, qui tendent à suppléer le travail, — peut-être 
même la protection du producteur indigène contre 
l'industrie étrangère, — sont les résultats très-natu- 
rels (probables je ne l'affirmerais pas) de l'intérêt et 
du sentiment dans lequel gouvernerait une majo- 
rité de travailleurs manuels. 

On nous dira qu'aucune de ces choses ne sont 
dans l'intérêt véritable de la classe la plus nom- 
breuse. A quoi je réponds que si la conduite des êtres 
humains n'était déterminée que par les considéra- 
tions intéressées qui constituent leur intérêt véri- 
table, ni la monarchie ni l'oligarchie ne seraient 
d'aussi mauvais gouvernements qu'elles le sont ; car, 
à coup sûr, des arguments très-puissants ont été et 
sont encore souvent employés pour démontrer qu'un 
roi ou un sénat gouvernants sont de beaucoup dans 
la plus enviable des positions, lorsqu'ils gouvernent 
avec justice et vigilance un peuple actif, riche, 
éclairé et doué d'un esprit élevé. Mais ce n'est que 
rarement qu'un roi a envisagé sous ce jour élevé son 
intérêt personnel; quant aune oligarchie, elle ne l'a 
jamais fait : et pourquoi nous attendrions-nous à 
une manière de penser plus noble chez les classes 
ouvrières? Ce n'est pas leur intérêt qu'il faut con- 
sidérer, mais l'opinion qu'elles s'en forment ; et si 
une théorie de gouvernement affirme que la majo- 
rité numérique fera habituellement ce qui n'est 
jamais fait et ce qu'on ne s'attend pas à voir faire 
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(si ce n'est dans des cas très-exceptionnels) par les 
autres dépositaires du pouvoir, à savoir — qu'elle 
dirigera sa conduite d'après ce qui est au fond son 
intérêt véritable, en opposition à ce qui est son intérêt 
immédiat et apparent, cette théorie est jugée. Sûre- 
ment, personne ne peut douter que les mesures 
pernicieuses auxquelles on a fait allusion tout à 
l'heure, et beaucoup d'autres aussi mauvaises, ne 
soient dans l'intérêt immédiat de la masse des ou- 
vriers inhabiles. Il se pourrait qu'elles fussent fa- 
vorables à cette classe, au moins dans sa génération 
actuelle. Le relâchement de l'industrie et de l'acti- 
vité, la diminution des encouragements à l'épargne, 
qui en seraient la conséquence jBnale, ne seraient 
peut-être guère ressentis par la classe des ouvriers 
inhabiles, pendant la durée d'une seule génération. 
Quelques-uns des changements les plus funestes 
dans les affaires humaines ont été avantageux quant 
à leurs effets les plus immédiats et les plus ma- 
nifestes. L'établissement du despotisme des Césars 
fut un grand bienfait pour toute la génération con- 
temporaine. Ce fut la fin de la guerre civile, un 
frein pour les malversations et la tyrannie des prê- 
teurs et des proconsuls, un développement de la vie 
élégante et de la culture intellectuelle qui ne se rap- 
portait pas à la politique. Enfin, sous ce despotisme, 
on vit paraître des monuments littéraires, éblouissants 
pour l'imagination de ces lecteurs superficiels de 
l'histoire, qui ne réfléchissent pas que les hommes aux- 
quels le despotisme d'Auguste (aussi bien que celui 

9 
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prêcher cette doctrine à un homme qui ne se soucie 
que de sa propre tranquillité et de sa propre bourse? 
Autant prêcher au ver qui rampe sur la terre combien 
il vaudrait mieux pour lui être un aigle ! 

Maintenant, c'est un fait universellement observé : 
les deux mauvaises dispositions dont il s'agit — par 
où nous préférons nos intérêts égoïstes à ceux qui 
nous sont communs avec d'autres, et nos intérêts 
immédiats et directs à ceux qui sont indirects et 
éloignés — sont des traits caractéristiques qu'en- 
gendre et que développe tout particulièrement la 
possession du pouvoir. Dès qu'un homme ou une 
classe d'hommes se trouve posséder le pouvoir, l'in- 
térêt individuel de l'homme ou l'intérêt séparé de 
la classe prend à ses yeux un degré d'importance 
tout nouveau. Voyant que les autres les adorent, 
ils en viennent à s'adorer eux-mêmes et à se croire 
le droit d'être comptés pour cent fois plus que les 
autres, tandis que la facilité qu'ils acquièrent de 
faire ce qu'il leur plaît sans s'inquiéter des consé- 
quences, affaiblit insensiblement l'habitude de pré- 
voir, même les conséquences qui pourraient les tou- 
cher. C'est l'enseignement de la tradition universelle, 
fondée sur l'expérience universelle, que les hommes 
sont corrompus par le pouvoir. Chacun sait combien 
il serait absurde de croire que ce qu'un homme 
est ou fait dans une situation privée, il le sera ou le 
fera étant despote et sur le trône, alors que toutes les 
mauvaises parties de sa nature, au lieu d'être com- 
primées et rappelées à l'ordre par chaque circonstance 
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de sa vie et par chacun de ceux qui rapprochent, 
seront courtisées par tous, et servies par toutes les 
circonstances. Il serait tout aussi absurde d'avoir de 
semblables espérances par rapport à une classe d'hom- 
mes, le peuple (démos) ou toute autre. Si modestes, 
si amenables à la raison que soient les hommes, 
tant qu'il y a au-dessus d'eux un pouvoir plus 
fort qu'eux, nous devons nous attendre à les voir 
changer complètement sous ce rapport, le jour où 
ils deviendront eux-mêmes le pouvoir le plus fort. 
Les gouvernements doivent être faits pour les êtres 
humains tels qu'ils sont, ou tels qu'ils sont capables 
de devenir prochainement. Or, à tout degré de cul- 
ture, les intérêts par lesquels les hommes seront di- 
rigés lorsqu'ils songent seulement à leurs intérêts 
personnels, seront presque exclusivement ceux qui 
sautent aux yeux à première vue, et qui agissent sur 
leur condition actuelle. Il n'y a, pour diriger les 
esprits et les vues d'une classe ou d'une assemblée 
vers des intérêts éloignés et non palpables, qu'une 
considération désintéressée pour les autres et surtout 
pour la postérité, pour le pays ou pour l'humanité, 
considération fondée, soit sur la sympathie, soit sur 
un sentiment consciencieux : or, on ne peut soutenir 
qu'une forme de gouvernement soit rationnelle, lors- 
qu'elle a pour condition que ces principes éleyés 
d'action seront les motifs premiers et dirigeants de la 
conduite d'êtres humains ordinaires. On peut bien 
compter sur une certaine somme de conscience et 
d'esprit public désintéressé chez les citoyens de toute 
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cooimuQauté mûre pour le gouvernement représen- 
tatif; maïs ne comptez pas trouver parmi eux une 
dose suffisante de ces qualités, combinée avec un 
discernement intellectuel suffisant pour être à Té- 
preuve de tout sophisme plausible, qui tendrait à dé- 
guiser en intérêt général et en précepte de justice et 
de bien public j l'intérêt de leur classe. Cette confiance 
serait ridicule^ Nous savons tous quelles roueries on 
peut imaginer à l'appui jie tout acte injuste proposé 
cependant pour le bien imaginaire de la masse. Nous 
savons combien d'hommes, qui ne sont pas autrement 
sots ni mauvais, ont cru la banqueroute de l'État jus^ 
tifiable. Nous savons combien il y en a qui ne sont 
nullement dénués de talent ni d'une grande influence 
populaire, et qui trouvent juste de réserver tout le 
fardeau de l'impôt aux épargnes réalisées sous le nom 
de propriété foncière, permettant à ceux qui, ainsi 
que leurs pères, ont toujours dépensé tout ce qu'ils 
recevaient, de demeurer, en récompense d'une con- 
duite aussi exemplaire, libres de toutes charges. Nous 
savons quels arguments puissants, d'autant plus dan- 
gereux qu'ils renferment une portion de vérité, on 
peut employer contre toute hérédité, contre le droit 
de léguer, contre tout avantage qu'une personne 
semble avoir sur une autre. Nous savons comme on 
peut démontrer facilement l'inutilité de presque toutes 
les branches de la science, à la complète satisfaction 
de ceux qui ne savent rien. Combien n'y a-t-il pas 
d'hommes qui, sans être complètement stupides, re- 
gardent l'étude scientifique des langues comme inu- 
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tile, regardent la littérature ancieilûe coiiline inutile, 
toute érudition comme inutile, la logique et la méta- 
physique comme inutiles, la poésie et les beaux-arts 
comme oiseux et frivoles, l'économie politique comme 
purement nuisible? L'histoire même a été déclarée 
inutile et nuisible par des hommes entendus* Cette 
connaissance de la nature extérieure acquise par l'ex- 
périence, qui sert directement à la production des 
choses nécessaires ou agréables, serait seule à Toir 
son utilité reconnue par le peuple, s'il avait le moifl- 
dre encouragement à douter de toutes ces grandes 
choses qu'on vient d'énumérer. 

Où sont les hommes assez délicats de conscience, 
assez équitables envers ce qui blesse leur intérêt ap- 
parent, pour rejeter ces sophismes et tant d'autres qui 
leur viendront de toutes parts avec le pouvoir, les 
poussant à mettre leur inclination particulière et les 
vues bornées de leur égoïsme au-dessus de la justice, 
du bien public et de l'avenir? Il ne faut pas compter 
sur ce prodige, même parmi des esprits beaucoup 
plus cultivés que ceux de la majorité. 

Donc, un des plus grands dangers de la démocratie 
comme de toutes les autres formes de gouvernement, 
consiste dans les intérêts sinistres de ceux qui possè- 
dent le pouvoir : ce danger est celui d'une législation 
déclasse, d'un gouvernement qui recherche (soit qu'il 
réussisse, soit qu'il échoue) le profit immédiat de la 
classe dominante, au détriment durable de la masse. 
Et c'est une chose à considérer entre toutes, lorsqu'on 
détermine la meilleure constitution d'un gouverne» 
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ment représentatif, que la manière de se bien précau- 
tionner contre ce mal. 

Si nous considérons comme une classe, politique- 
ment parlant, un nombre quelconque de personnes 
qui ont le même intérêt sinistre^ c'est-à-dire dont 
rintérêt direct et apparent engendre la même es- 
pèce de mauvaises mesures — l'objet désirable serait 
que nulle classe et que nulle association de classes 
portées à se liguer, ne fût capable d'exercer une in- 
fluence prépondérante dans le gouvernement. Une 
communauté moderne qui n'est pas divisée par de 
fortes antipathies de race, de langage ou de natio- 
nalité, peut être considérée comme divisible en deux 
grandes sections qui correspondent, sauf quelques 
nuances, à deux directions opposées d'intérêts appa- 
rents. Appelons-les (pour employer des termes brefs 
et généraux) , l'une, la section des travailleurs et 
l'autre la section des employeurs de travail. Nous 
comprendrons toutefois dans la seconde, non-seule- 
ment les capitalistes retirés et ceux qui ont hérité de 
leur fortune, mais encore cette sorte de travailleurs 
largement payés (les professions libérales) que leur 
éducation et leur manière de vivre assimilent aux 
riches, et dont la perspective et l'ambition est de s'é- 
lever jusqu'à cette classe. D'un autre côté, nous pou- 
vons ranger parmi les travailleurs ces petits em- 
ployeurs de travail auxquels leurs intérêts, leurs ha- 
bitudes et léUr éducation ont donné les désirs, les 
goûts et les fins des classes ouvrières, ce qui com- 
prend un nombre considérable de petits commerçants. 
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Dans une société ainsi composée, s'il était possible 
de créer un système représentatif théoriquement par- 
fait, et de le maintenir en cet état, son organisation 
devrait être telle que ces deux classes, d'un côté les 
travailleurs et leurs affinités, de l'autre les employeurs 
de travail et leurs affinités fussent également bîdan- 
cés, chacune ayant à sa disposition un nombre de votes 
égal dans le parlement ; puisque en supposant que la 
majorité de chaque classe fût principalement guidée 
dans tous les différends par ses intérêts de classe, il 
y aurait une minorité dans chacune d'elles chez 
qui cette considération serait subordonnée à la raison, 
à la justice et au bien de l'ensemble : cette minorité 
de l'une des classes se joignant à la masse de l'autre, 
l'emporterait contre toutes les demandes de sa pro- 
pre majorité qui serait indigne de prévaloir. Pour- 
quoi dans une société passablement constituée, la 
justice et l'intérêt général finissent-ils presque tou- 
jours par l'emporter ? parce qu'il y a plus d'un 
égoïsmedans l'humanité. Certains égoïsmes sont inté- 
ressés à ce qui est mal, mais d'autres sont identiques 
à ce qui est bien : et les personnes qui sont dirigées 
par des considérations plus élevées, quoique trop 
peu nombreuses et trop faibles pour prévaloir à elles 
seules deviennent ordinairement assez fortes après 
discussion et agitation suffisante, pour faire prévaloir 
le groupe d'intérêts privés, dont la conclusion est la 
même que celle de leur désintéressement. Le sys- 
tème représentatif devrait être constitué de façon à 
maintenir cet état de choses : il ne devrait permettre 

9. 
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à aucun des divers intérêts de classes d'être assez puis- 
sant pour l'emporter sur la vérité et la justice unies 
aux autres intérêts de classes. Il devrait toujours y 
avoir un tel équilibre entre les intérêts particuliers, 
que chacun d'eux ne pût compter sur le succès qu'à 
condition d'attirer à lui la plupart des personnes qui 
agissent d'après des motifs plus élevés et des vues 
plus vastes et plus éloignées. 



CHAPITRE VU. 



De la vraie et de la fausiie dêikiôei^tle, de 
la représentation de tou« et de la mcjorité 
seulementA 



Les dangers auxquels est sujette une démocratie 
représentative sont de deux sortes, ainsi qu'où vient 
de le voir : danger d'un degré d'intelligence très-mé- 
diocre dans le corps représentatif et dans l'opinion po- 
pulaire qui le contrôle ; danger d'une législation de 
classe de la part de la majorité numérique, celle-ci 
étant toute composée de la même classe. Il nous faut 
examiner maintenant jusqu'à quel point il est pos- 
sible (sans porter une atteinte matérielle aux bienfaits 
caractéristiques d'un gouvernement démocratique) 
d'organiser la démocratie de façon à détruire ces 
deux grands maux, ou du moins de façon à les dimi- 
nuer autant que la chose est au pouvoir d'une com- 
binaison humaine. 

pn essaie ordinairement d'y parvenir en limitant le 
caractère démocratique de la représentation, au moyen 
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d'un suffrage plus ou moins restreint. Mais certaine 
considération qu'il ne faut pas perdre de vue modifie 
grandement les circonstances où cette restriction 
semble nécessaire. Une démocratie complètement 
égale dans une nation où la majorité numérique se 
compose d'une seule et même classe, est toujours ac- 
compagnée de certains maux: mais ce qui aggrave 
singulièrement ces maux, c'est qu'il n'y a nulle éga- 
^/ité dans les démocraties qui existent actuellement ; 
on y voit même une inégalité systématique en faveur 
de la classe dominante. On confond deux idées très- 
différentes sous le mot de démocratie. L'idée pure de 
la démocratie suivant sa définition, c'est le gouverne- 
ment de tout le peuple par tout le peuple également 
représenté. La démocratie, telle qu'on la conçoit et 
qu'on la pratique aujourd'hui, c'est le gouvernement 
de tout le peuple, par une simple majorité tiu peuple, 
exclusivement représentée. Dans le premier sens, le 
mot démocratie est synonyme d'égalité pour tous les 
citoyens : dans le second sens (et on les confond étran- 
gement) il signifie un gouvernement de privilège en 
faveur de la majorité numérique, qui, par le fait, est 
seule à posséder une voix dans l'État. C'est la consé- 
quence inévitable de la manière dont on recueille au- 
jourd'hui les votes, à la complète exclusion des mino- 
rités. 

Ici la confusion des idées est grande; mais il est si 
facile de tout éclaircir qu^on pourrait croire la plus 
légère indication suffisante pour placer le sujet sous 
son vrai jour, devant tout esprit d'une portée ordi- 
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naire. Il en serait ainsi, sans le pouvoir de l'habitude 
grâce auquel Tidéela plus simple, si elle n'est pas fami- 
. lière, se fait comprendre aussi péniblement que l'idée 
la plus compliquée. La minorité doit céder à la majo- 
rité, le plus petit nombre au plus grand, c'est une 
idée familière : en conséquence les hommes croient 
qu'il n'y a pas à s'inquiéter d'autre chose, et il ne leur 
vient pas à l'esprit qu'il peut y avoir un milieu entre . 
donner au plus petit nombre le même pouvoir qu'au 
plus grand, ou bien effacer complètement le plus petit 
nombre. Dans un corps représentatif qui délibère 
réellement, la minorité doit nécessairement avoir le 
dessous, et dans une démocratie où existe l'égalité 
(puisque les opinions des commettants, quand ils y 
tiennent fortement, déterminent celles des corps re- 
présentatifs) la majorité du peuple au moyen de ses re- 
présentants prévaudra et l'emportera, à la pluralité des 
voix, sur la minorité et sur ses représentants. Mais 
s'ensuit-il que la minorité ne devrait pas avoir de re- 
présentants du tout? Parce que la majorité doit préva- 
loir sur la minorité, faut-il que la majorité ait tous les 
votes, que la minorité n'en ait aucun? Est-il nécessaire 
que la minorité ne soit pas même entendue ? Une 
habitude et une association d'idées immémoriales 
peuvent seules réconcilier un être raisonnable avec 
une injustice inutile. Dans une démocratie réellement 
égale, tout parti, quel qu'il soit, serait représenté dans 
une proportion, non pas supérieure, mais identique à 
ce qu'il est. Une majorité d'électeurs devrait tôujouA:;^^^ 
avoir une majorité de représentants ; mais une mino- ^^ 
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rite d'électeurs devrait toujours avoir une minorité de 
représentants. Homme pour homme, la minorité de- 
vrait être représentée aussi complètement que la ma- 
jorité. Sans cela il n'y a pas d'égalité dans le gouver- 
nement, mais bien inégalité et privilège : une partie 
du peuple gouverne le reste : il y a une portion à 
qui l'on refuse la part d'influence qui lui revient de 
droit dans la représentation, et cela contre toute jus- 
tice . sociale, et surtout contre le principe de la démo- 
cratie, qui proclame l'égalité comme étant sa racine 
môme et son fondement. 

L'injustice et la violation du principe ne sont pas 
moins évidentes, parce que c'est une minorité qui 
en souffre ; car il n'y a pas de suffrage égal, là où 
un individu isolé ne compte pas pour autant que tout 
autre individu isolé dans la communauté. Mais ce n'est 
pas seulement la minorité qui souffre. La démocra- 
tie ainsi constituée n'atteint même pas son but os- 
tensible, celui de donner en tous cas les pouvoirs 
du gouvernement à la majorité numérique; elle fait 
quelque chose de très-différent, elle les donne à une 
majorité de la majorité, qui peut n'être et qui n'est 
souvent qu'une minorité de l'ensemble. C'est surtout 
dans les cas extrêmes qu'on voit la valeur d'un prin- 
cipe : supposons donc que dans un pays gouverné 
par le suffrage égal et universel, il y ait une élection 
contestée dans chaque collège électoral, et que dans 
chaque élection une petite majorité l'emporte. Le 
parlement ainsi formé représente un peu plus que 
■^mple majorité de la nation. Ce parlement se met 
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à faire des lois et prend des mesures importantes 
du chef d'une simple majorité dans le parlement 
lui-même. Quelle garantie a-t-on que ces mesures 
seront d'accord avec les désirs de la majorité du 
peuple. La moitié à peu près des électeurs ayant eu 
le dessous aux hustings^ n'a eu aucune influence 
sur la décision ; toute cette moitié-là peut-être hos- 
tile aux mesures, ayant voté contre ceux qui les ont 
prises, et elle Test probablement en grande partie. 
Quant aux autres électeurs, la moitié à peu près a 
choisi des représentants qui (la chose est supposable) 
ont voté contre les mesures. Il est donc possible, et 
même il est probable que les mesures qui ont prévalu 
plairont seulement à une minorité, toute majorité 
qu'elle est de cette partie de la nation, que les lois 
du pays ont érigé en classe dominante. Si la démo- 
cratie signifie l'ascendant certain de la majorité, îl 
n'y a d'autre moyen de l'assurer que de permettre 
à chaque chiffre individuel de compter également 
dans l'addition. S'il y a une minorité laissée de côté, 
soit à dessein, soit par la manière dont fonctionne 
le mécanisme, le pouvoir n'appartient pas à la ma- 
jorité, mais à une minorité partout ailleurs qu'au 
parlement. 

La seule réponse plausible, c'est que, comme Topi- 
nion dominante varie suivant les localités, l'opinion qui 
estenminoritéquelquepart obtient la majorité ailleurs, 
et qu'en somme chaque opinion existante dans les col- 
lèges électoraux obtient une juste part de voix dans la 
représentation. Et ceci est vrai en gros, dans l'état 
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actuel du droit électoral ; sans cela le désaccord de la 
chambre avec le sentiment général du pays devien- 
drait bientôt évident. Mais la chose cesserait sur-le- 
champ d*être vraie, si Ton accordait le droit élec- 
toral à un plus grand nombre, encore bien davantage 
si on l'accordait à tous ; car en ce cas la majorité 
en toute localité serait composée de travailleurs ma- 
nuels, et quand il y aurait une question pendante 
sur laquelle ces classes ne seraient pas d'accord avec 
le reste de la communauté, aucune autre classe ne 
réussirait à se faire représenter nulle part. Même à 
présent, n'est-ce pas un grand mal qu'en tout par- 
lement un très-grand nombre d'électeurs, quelque 
soit leur désir et leur passion d'être représentés, ne 
voient au parlement aucun membre pour lequel ils 
aient voté? Est-il juste que tout électeur de Maryle- 
bone soit obligé d'être représenté par deux candidats 
des assemblées paroissiales? tout électeur de Finsbury 
ou de Lambeth par ceux (à ce qu'on croit générale- 
ment) des cabaretiers ? Les collèges auxquels appar- 
tiennent en général les personnes les mieux parta- 
gées en fait de culture intellectuelle et d'esprit public, 
ceux des grandes villes, sont maintenant pour la plu- 
part, ou pas représentés du tout ou mal représentés. 
Les électeurs qui ne sont pas du même parti politique 
que la majorité locale ne sont point représentés. Quant 
à ceux qui sont du même parti, il y en a un grand 
nombre de mal représentés; car ils ont été obligés 
d'accepter l'homme qui avait le plus de voix dans leur 
parti, quoique peut-être ses opinions diffèrent des leurs 
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sur tout autre point. L'état des choses est pire sous 
certains rapports que si la minorité ne pouvait pas 
voter du tout; car alors au moins la majorité pour- 
rait avoir un membre qui la représentât dans ce 
qu'elle a de meilleur, tandis qu'aujourd'hui la né- 
cessité de ne pas diviser le parti, de peur de faire 
trop beau jeu aux adversaires, pousse chacun à voter, 
soit pour la personne qui se présente la première 
avec la cocarde du parti, soit pour celle que mettent 
en avant les chefs du parti. Ceux-ci, en leur faisant 
l'honneur qu'il ne méritent pas souvent, de supposer 
que leur choix n'a pas été influencé par leurs inté- 
rêts personnels, sont obligés, pour être sûrs de toutes 
leurs forces, de présenter un candidat contre lequel 
personne dans le parti n'aura de fortes objections, 
c'est-à-dire un homme qui n'a rien de saillant, pas 
d'opinions connues, excepté l'enseigne du parti. 

Les États-Unis en offrent un exemple frappant; 
là, à l'élection du président, jamais le parti le plus 
fort n'ose mettre en avant ses hommes les plus forts, 
parce que pour ce fait seulement qu'un de ces hommes 
a été longtemps en évidence, une partie ou l'autre 
du public aurait quelque objection contre lui; et par 
conséquent il serait moins sûr de rallier tous les votes 
qu'une personne dont le public n'a jamais entendu 
parler. Ainsi l'homme qui est choisi même par le parti 
le plus fort, ne représente peut-être réellement que 
l'esprit de quelques personnes appartenant à l'étroite 
lisière par où ce parti dépasse l'autre. Toute section 
dont l'appui est nécessaire au succès, peut mettre son 
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veto sur le candidat. Toute section qui s'entête plus 
obstinément que le reste peut contraindre toutes les 
autres à adopter son candidat ; et malheureusement 
cette opiniâtreté supérieure se trouve plutôt chez ceux 
qui s'entêtent pour leur propre intérêt, que chez ceux 
qui s'obstinent pour le bien public* Généralement 
parlant, le choix de la majorité est déterminé par 
cette fraction du corps électoral qui est la plus timide, 
la plus bornée et la plus remplie de préjugés, ou 
bien la plus obstinément attachée à l'intérêt exclusif 
de la classe : et les droits électoraux de la minorité, au 
lieu de servir à la seule fin pour laquelle on recueille 
les votes, ont pour objet d'imposer à la majorité un 
candidat pris dans ce que cette majorité a de moindre 
ou de pire. 

Que tout en reconnaissant ces maux, bien des 
gens les regardent comme le prix nécessaire d'un 
gouvernement libre, la chose n'est pas surprenante. 
C'était l'opinion de tous les amis de la liberté, jusqu'à 
une époque très-récente; l'habitude de les juger 
comme irrémédiables est si invétérée, que bien des 
personnes semblent avoir perdu la faculté de les re- 
garder comme des choses auxquelles elles remédie- 
raient volontiers, si elles le pouvaient. Désespérer 
d'une cure et nier la maladie sont deux choses qui se 
touchent de près ; de là une certaine aversion à voir 
proposer un remède, comme si celui qui le propose 
créait le mal au lieu d'en offrir le traitement. On est 
tellement habitué aux maux, qu'on trouve déraison- 
nable, si ce n'est même répréhensible, de s'en plain- 
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dre. Cependant, qu'ils soient évitables ou non, ce 
doit être un amant aveugle de la liberté, celui auquel 
ces maux ne pèsent pas, celui qui ne se réjouirait 
pas en découvrant qu'on peut se dispenser de les 
souffrir. Au point où nous en sommes, rien n'est 
plus certain : l'effacement virtuel de la minorité n'est 
pas du tout la conséquence naturelle ou nécessaire 
de la liberté : c'est, au contraire, une chose diamétra- 
lement opposée au premier principe de la démocra- 
tie, qui est la représentation proportionnée aux nom- 
bres. Que les minorités soient représentées dans une 
juste proportion, c'est une partie essentielle de la dé- 
mocratie ; sans cela, il n'est pas de véritable démo- 
cratie possible ; on n'a qu'une fausse apparence de 
démocratie. 

Ceux qui ont vu et senti tant soit peu la force de 
ces considérations ont proposé divers expédients qui 
peuvent atténuer le mal, à un degré plus ou moins 
grand. Lord John Russell, dans un de ses bills de 
réforme, a introduit une clause par laquelle certains 
collèges électoraux pourraient nommer trois mem- 
bres, et dans ces collèges, il serait permis à chaque 
électeur de voter seulement pour deux: et M. Disraeli, 
dans les débats récents, a rappelé ce fait en le lui re- 
prochant : il pense apparemment qu'il convient à un 
homme d'État conservateur de ne s'occuper que des 
moyens, et de désavouer déd£dgneusement toute 
unité de sentiment avec quiconque a été entraîné, 
ne fût-ce qu'une fois, à songer aux fins^ D'autres 

1 Cette bévue de M. Disraeli (contre laquelle sir John Packington, à 
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ont proposé qu'il fût permis à chaque électeur de 
voter seulement pour un. Par Tun ou l'autre de ces 
plans, une minorité égalant ou excédant le tiers du 
collège local pourrait, si elle ne visait pas plus haut, 
nommer un membre sur trois. On pourrait arriver 
au même résultat d'une meilleure façon encore, si, 
comme le proposait dans une brochure pleine de ta- 
lent M. James Garth Marshall, l'électeur gardait ses 
trois votes, mais était libre de les donner tous trois 
au même candidat. Ces plans, quoique certes ils vail- 
lent mieux que rien, ne sont pourtant que des pis 
aller ; et ils n'atteignent le but que d'une manière 
très-imparfaite, puisque toutes les minorités locales 
de moins d'un tiers, et toutes les minorités, si nom- 
breuses qu'elles soient, qui sont formées par des col- 
lèges électoraux différents, resteraient sans représen- 

son grand honneur, a saisi la première occasion de protester) est un exem- 
ple frappant, entre bien d'autres, de la manière dont les chefs du parti 
conservateur comprennent mal les principes conservateurs. Sans aller jus- 
qu'à demander aux partis politiques une dose suffisante de vertu et de dis- 
cernement pour comprendre et pour appliquer à propos les principes de 
leurs adversaires, on peut dire cependant que ce serait un grand progrès, 
si chaque parti comprenait ses propres principes et s'y conformait : heu- 
reuse serait l'Angleterre, si les conservateurs votaient d'une manière con- 
séquente pour tout ce qui est conservateur, et les libéraux pour tout ce 
qui est libéral. Nous n'aurions pas alors à attendre longtemps des choses qui, 
comme la mesure actuelle et beaucoup d'autres aussi importantes, sont à la 
fois éminemment conservatrices aussi bien qu'éminemment libérales. Les 
conservateurs étant par la loi de leur existence le parti le plus borné, 
ont à se reprocher sous ce rapport les plus gros péchés : et c'est une triste 
vérité à dire, mais si on proposait sur un sujet quelconque une mesure qui 
fût conservatrice d'une façon réelle, étendue et prévoyante, à ce point que 
les libéraux* fussent portés à y souscrire, la grande masse du parti conser- 
vateur s'élancerait aveuglément à rencontre de la mesure, et l'empêcherait 
de passer. 
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tants. Il est très-regrettable cependant qu'aucun de 
ces plans n'ait été mis à exécution; car chacun d'eux 
aurait reconnu le vrai principe, et aurait préparé les 
voies à son application plus complète. Mais on n'ob- 
tiendra jamais une véritable égalité dans la repré- 
sentation, tant qu'un nombre d'électeurs qui atteint 
le chiffre ordinaire d'un collège électoral, ne pourra 
s'entendre (dans quelques parties du pays que les 
électeurs soient dispersés) pour nommer un repré- 
sentant. 

Ce degré de perfection dans la représentation avait 
paru impraticable jusqu'au jour où un homme d'un 
grand talent, capable à la fois de vues étendues et 
générales et de combinaisons de détails pratiques, — 
M. Thomas Hare — en a prouvé la possibilité, en tra- 
çant pour arriver là un plan qui a figuré dans un 
projet d'acte du parlement, plan qui a le mérite pres- 
que sans égal de développer un grand principe de 
gouvernement, d'une manière qui approche de la 
perfection idéale en ce qui regarde l'objet spécial 
qu'on avait en vue, tandis qu'il atteint fortuitement 
plusieurs autres objets de presque autant d'impor- 
tance. 

Aux termes de ce plan, l'unité représentative, c'est- 
à-dire la quotité d'électeurs ayant droit à un représen- 
tant, seuait déterminée par le procédé ordinaire dont* 
on se sert pour tirer des moyennes, le nombre des 
votants était divisé par le nombre de sièges dans la 
chambre : tout candidat obtenant cette quotité, serait 
élu représentant, encore que cette quotité se com- 
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posât de votes épars çà et là, dans un grand nom- 
bre de collèges électoraux. Les votes seraient, comme 
à présent, donnés localement ; mais tout électeur se- 
rait libre de voter pour tout candidat, dans quelque 
partie du pays que ce candidat fût présenté. Donc, 
les électeurs qui ne voudraient être représentés 
par aucun des candidats locaux, pourraient aider 
de leur vote à la nomination de la personne qui leur 
plairait le mieux, parmi toutes celles qui dans tout le 
pays se seraient mises sur les rangs. De cette façon, 
on donnerait de la réalité aux droits électoraux de 
la minorité qui, de l'autre façon, en est virtuellement 
dépouillée. Mais il est important que, non-seulement 
ceux qui refusent de voter pour les candidats locaux, 
mais encore ceux qui votent pour eux et qui sont 
battus, puissent trouver ailleurs la représentation 
qu'ils n'ont pas réussi à obtenir dans leur propre 
district. C'est pourquoi on a imaginé de faire dé- 
poser à chaque électeur une liste de votes, conte- 
nant plusieurs noms, outre celui de son candidat 
préféré. Le vote d'un électeur ne servirait qu'à un 
candidat ; mais si l'objet de son premier vote échouait 
dans sa candidature, faute d'avoir obtenu la quotité, 
le second serait peut-être plus heureux. 

L'électeur pourrait porter sur la liste un plus grand 
îiombre de noms, dans Tordre de sa préférence, de fa- 
çon à ce que si les noms qui sont en tête de sa liste n'ob- 
tiennent pas la quotité ou l'obtiennent sans son vote, le 
vote puisse néanmoins être employé au profit de quel- 
qu'un dont la nomination en sera aidée. Afin d'ob* 
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tenir le nombre de membres voulu pour compléter 
la chambre, et aussi afin d'empêcher les candidats 
très-populaires d'absorber presque tous les suffra- 
ges, quelque nombre de voix qu'un candidat pût ob- 
tenir, on ne lui en compterait pas plus que la quotité 
voulue pour sa nomination ; les autres électeurs qui 
auraient voté pour lui, verraient compter leurs votes 
à la première personne qui sur leurs listes respectives 
en aurait besoin et qui pourrait avec ce secours, com- 
pléter la quotité. Pour déterminer entre tous les votes 
obtenus par un candidat lesquels seraient employés 
à sa nomination, et lesquels seraient donnés à d'au- 
tres, on a proposé plusieurs méthodes, dont nous ne 
parlerons point ici. Naturellement, un candidat gar- 
derait les votes de tous ceux qui ne voudraient pas 
être représentés par un autre ; et pour le reste, tirer 
au sort serait un expédient très-passable, à défaut de 
mieux. Les listes de votes seraient remises à un bu- 
reau central où les votes seraient comptés, puis 
cotés, hiérarchisés par premier, deuxième, troi- 
sième, etc., la quotité serait allouée à tout candidat 
qui pourrait la parfaire, jusqu'à ce que la chambre fût 
complète, les premiers votes étant préférés aux se- 
conds, les seconds aux troisièmes et ainsi de suite. Les 
listes de votes et tous les éléments du calcul seraient 
placés dans des dépôts publics et accessibles à tous les 
intéressés ; et si quelqu'un ayant obtenu la quotité 
voulue, n'avait pas été nommé, comme c'était son 
droit, il lui serait aisé de prouver la chose. 
Yoilà les principaux traits du plan. Je renverrai 
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ceux qui voudraient en connaître avec plus de détails 
le mécanisme très-simple, au Traité^ de M. Hare, sur 
l'élection des représentants (un petit volume publié en 
1859) et à une brochure de M. Henri Fawcett, pu- 
bliée en 1860 et intitulée : « Le Bill de réforme de 
M. Hare simplifié et expliqua. » Ce dernier ouvrage 
est un exposé très-clair et très-concis du plan réduit 
à ses éléments les plus simples, par la suppression 
de certaines mesures de M. Hare, lesquelles, quoi- 
que bonnes en elles-mêmes, nuisaient plus à la sim- 
plicité du plan qu'elles n'ajoutaient ^ ses avantages 
pratiques. J'ose prédire que plus on étudiera ces 
ouvrages, et plus on sentira combien ce plan est 
praticable, et combien les avantages en sont immen- 
ses. Ils le sont à un tel point, et ils sont tellement nom- 
breux, que pour ma part je rangerais ce plan parmi les 
plus grands progrès qu'on ait faits jusqu'à présent 
dans la théorie et dans la pratique du gouverne- 
ment. 

D'abord, ce plan assure la représentation, propor- 
tionnelle au nombre, de chaque division du corps 
électoral, non pas seulement de deux grands partis 
et peut-être de quelques grandes minorités de sec- 
tion en certains endroits, maïs de toute minorité 
dans tout le pays, renfermant un nombre d'hommes 
assez grand pour avoir droit, d'après les principes 
d'une justice équitable, à un représentant. Seconde- 
ment, aucun électeur ne serait, comme aujourd'hui, 
représenté nominalement par quelqu'un qu'il n'a pas 
choisi. Chaque membre de la chambre serait le re- 
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présentant d'un corps de commettants unanimes. Il 
représenterait 1,000 ou 2,000 ou 8,000 ou 10,000 
électeurs, selon ce que pourrait être la quotité, dont 
chacun non-seulement aurait voté pour lui, mais 
l'aurait choisi entre tous dans le pays, et non pas 
simplement entre les deux ou trois oranges pourries 
qui composeraient peut-être tout l'assortiment de son 
marché local. De cette façon, le lien entre l'électeur 
et le représentant aurait une force, une valeur dont 
nous n'avons à présent aucune idée. Chacun des élec- 
teurs serait identifié personnellement avec son repré- 
sentant, et le représentant serait identifié avec ses 
commettants. Chaque électeur qui aurait voté pour 
lui l'aurait fait, soit parce que de tous les candidats 
au parlement c'est celui qui représente le mieux les 
opinions du votant, soit parce que c'est celui dont les 
talents et le caractère inspirent le plus de confiance 
au votant, et auquel il abandonnera le plus volon- 
tiers le soin de penser pour lui. Le membre repré- 
senterait des personnes et non plus simplement les 
briques et le mortier de la ville : il représenterait les 
votants eux-mêmes, et non plus uniquement que^ 
ques-uns des conseillers de la paroisse ou des nota- 
bles de la ville. On conserverait cependant tout ce qui 
vaut la peine d'être conservé dans la représentation 
des localités^ Quoique le parlement doive se mêlel* 
aussi peu que possible des affaires purement locales, 
cependant puisqu'il s'en mêle, il faut qu'il y ait des 
membres spécialement chargés de veiller aux intérêts 
de toute localité importante, et il continuerait d'en 

10 
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être ainsi. Dans toute localité qui contiendrait plus de 
votants que la quotité (ce qui arriverait probablement 
partout), la majorité préférerait généralement être 
représentée par un des siens, par une personne con- 
naissant et habitant la localité, si on pouvait trouver 
parmi les candidats une semblable personne qui mé- 
ritât d'ailleurs d'être choisie pour représenter la 
localité. Ce serait uniquement les minorités qui, 
étrangères à la nomination du membre local, cherche- 
raient autre part un candidat ayant chance d'obtenir 
des voix outre la leur. 

De toutes les manières possibles de constituer une 
représentation nationale, voilà celle qui offre le plus 
de sécurité, quant aux qualités intellectuelles dési- 
rables chez les représentants. A présent, de l'aveu de 
chacun, il devient de plus en plus difficile à un 
homme qui n'a que des talents et de la réputation, 
d'entrer à la chambre des communes. Les seules per- 
sonnes qui puissent se faire élire sont celles qui 
possèdent de l'influence locale, ou qui se frayent le 
chemin par une dépense extrême, ou qui, sur l'invi- 
tation de trois ou quatre marchands ou procureurs, 
sont envoyés des clubs de Londres par un des deux 
grands partis, comme des hommes sur le vote des- 
quels le parti peut compter en toutes circonstances. 
D'après le système de M. Hare, ceux à qui ne plai- 
raient pas les candidats locaux, rempliraient leur bul- 
letin de vote en faisant un choix parmi toutes les per- 
sonnes de réputation nationale, dont les principes po- 
litiques auraient leur sympathie. Donc, presque tout 



^ 
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homme qui se serait distingué de quelque façon que 
ce soit, quoiqu'il n'eût aucune influence locale et 
qu'il n'eût juré obéissance à aucun parti, aurait beau 
jeu pour arriver à la quotité, et avec cet encourage- 
ment on pourrait s'attendre à voir de pareils hom- 
mes se présenter en foule. Des centaines d'hommes 
habiles, d'une opinion indépendante, qui n'auraient 
pas la moindre chance d'être choisis par la majorité 
d'aucun corps de commettants actuel, se sont fait 
connaître presque . dans chaque partie du royaume 
par leurs écrits et par leurs efforts touchant quel- 
que branche du bien public, à un petit nombre de 
personnes dont ils ont obtenu approbation : et 'si 
chaque vote donné pour eux en chaque endroit pou- 
vait être compté pour leur élection, ils parviendraient 
sans doute à réaliser le chiffre de la quotité. Il est 
injpossible de trouver une autre combinaison par où 
le parlement puisse être aussi sûr de renfermer l'élite 
même du pays. 

Et ce n'est pas uniquement au moyen des votes des 
minorités que ce système d'élection élèverait le ni- 
veau intellectuel de la chambre des communes. Les 
majorités serdent contraintes de chercher des mem- 
bres d'une plus grande valeur. Lorsque les individus 
composant la majorité ne seraient plus réduits comme 
Hobson, soit à voter pour la personne mise en avant 
par leurs chefs locaux, soit à ne pas voter du tout ; 
lorsque le candidat des chefs aurait à subir la con- 
currence, non pas seulement du candidat de la mi- 
norité, mais de tous les hommes d'une réputation 
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établie dans le pays, qui seraient disposés à le servir, 
il deviendrait désormais impossible d'imposer aux 
éleeteurs la première personne qui se présenterait 
avec la réclame du parti sur les lèvres et trois ou qua- 
tre mille livres sterling dans sa poche. La majorité 
insisterait pour avoir un candidat digne de son choix, 
sinon elle donnerait son vote ailleurs, et la minorité 
l'emporterait : l'esclavage de la majorité à la portion 
la moins estimable d'elle-même aurait un terme. On 
mettrait en avant de préférence les meilleurs et les 
plus capables parmi les notables locaux, et autant que 
possible ceux d'entre eux qui seraient connus d'une 
façon avantageuse au delà de la localité, afin que leur 
force locale eut la chance d'être fortifiée par des votes 
conférés du dehors. Les corps de commettants se 
disputeraient les meilleurs candidats ; il y aurait ri- 
valité entre eux à qui choisirait parmi les hommes 
de science et de relations locales, ceux qui seraient 
les plus distingués sous tous les rapports. 

La tendance naturelle du gouvernement représen- 
tatif, comme de la civilisation moderne, incline vers 
la médiocrité collective : et cette tendance est accrue 
par toutes les réductions et toutes les exclusions du 
droit électoral, leur effet étant de placer le pouvoir 
principal entre les mains de personnes de plus en plus 
inférieures au niveau le plus élevé d'instruction dans 
la communauté. Mais, quoique les intelligences et 
les caractères supérieurs aient nécessairement le 
dessous comme nombre, qu'ils soient entendus ou 
non fait une grande différence. Dans la fausse démo- 
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cratie, qui au lieu de donner la représentation à tous 
la donne seulement aux majorités locales, la voix de 
la minorité instruite peut n'avoir pas d'organe du 
tout dans le corps représentatif. C'est un fait recon- 
nu, que dans la démocratie américaine qui est cons- 
truite sur ce mauvais modèle, les membres très-cul- 
tivés de la communauté, excepté ceux d'entre eux 
qui sont disposés à sacrifier leurs opinons et leurs 
manières de penser, et à devenir les organes serviles 
de leurs inférieurs en savoir, ne se présentent même 
pas au congrès ou aux législations d'État, tant il est 
certain qu'ils n'ont aucune chance d'être nommés. Si, 
par bonheur, un plan comme celui de M. Hare s'était 
présenté aux fondateurs éclairés et désintéressés de 
la répubUque américaine, les assemblées fédérales et 
les assemblées d'État auraient contenu un grand 
nombre de ces hommes distingués, et la démocratie 
aurait évité le plus grand reproche qu'on puisse lui 
faire, et un de ses maux les plus formidables. Contre 
ce mal, le système de représentation personnelle pro- 
posé par M. Hare est presque un spécifique. La mino- 
rité d'esprits instruits, épars dans les corps de com- 
mettants locaux, s'unirait pour nommer un nombre, 
proportionné à son propre nombre, des hommes les 
plus capables que renferme le pays. Elle aurait les 
raisons les plus fortes pour choisir de pareils hommes, 
puisque d'aucune autre façon sa petite force numé- 
rique n'arriverait à quelque chose de grand. 

Les représentants de la majorité, outre qu'ils se- 
raient eux-mêmes améliorés par l'effet du système. 
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n'auraient plus désormais tout le champ à eux seuls. 
A la vérité, ils dépasseraient les autres en nombre, 
dans la même proportion qu'une classe d'électeurs 
dépasse l'autre dans le pays ; ils pourraient toujours 
l'emporter sur les autres à la pluralité des voix, mais 
ils parleraient et voteraient en leur présence, et en 
butte à leur critique. Quand il s'élèverait quelque 
discussion, ils désireraient répondre aux arguments 
de la minorité instruite, par des raisons puissantes, 
au moins en apparence : et comme ils ne pourraient 
pas, à la façon des gens qui ont un auditoire una- 
nime et prévenu, affirmer simplement qu'ils sont 
dans le vrai, il leur arriverait à l'occasion de se con- 
vaincre qu'ils sont dans le faux. Gomme ils seraient 
en général bien intentionnés (car on peut raisonna- 
blement s'attendre à cela de la part d'une représen- 
tation nationale, choisie avec impartialité), leurs pro- 
pres esprits seraient élevés insensiblement par l'in- 
fluence des esprits avec lesquels ils se trouveraient 
en contact et même en lutte. Les champions des 
doctrines impopulaires n'exposeraient pas leurs opi- 
nions, simplement dans des livres et dans des pu- 
blications périodiques, lues de leur seul parti; les 
rangs adverses se rencontreraient face à face, main 
à main, et il y aurait une comparaison loyale de leur 
force intellectuelle en présence du pays. On découvri- 
rait bientôt si l'opinion qui l'emporte par le nombre, 
l'emporte aussi par le poids. La multitude a souvent 
un instinct juste, qui lui fait distinguer un homme 
capable, quand il a carrière pour déployer devant 
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elle ses talents. Si un pareil homme n'obtient pas 
tout ce à quoi il a droit, c'est la faute des institu- 
tions ou des usages qui le maintiennent dans l'obs- 
curité. Dans les démocraties antiques, il n'y avait 
pas moyen de maintenir un homme de talent dans 
l'obscurité; la tribune lui était ouverte, il n'avait 
besoin du consentement de personne pour devenir 
un conseiller public. Il n'en est pas ainsi dans le 
gouvernement représentatif, et les meilleurs amis 
de la démocratie représentative ne peuvent s'empêcher 
de craindre que le Thémistocle ou le Démosthène 
dont les conseils auraient sauvé la nation, ne soit 
incapable durant toute sa vie, de jamais obtenir un 
siège au parlement. Mais si l'on peut assurer la pré- 
sence dans l'assemblée représentative d'un certain 
nombre, fût-il très-faible, des premiers esprits du 
pays, on peut être sûr, quoique le reste consiste 
uniquement d'esprits ordinaires, que l'influence de 
ces esprits éminents se fera sentir fortement dans 
les délibérations générales, quand même ils seraient 
connus pour être, sous beaucoup de rapports, oppo- 
sés au sentiment et à l'opinion populaire. Il m'est 
impossible de concevoir une autre combinaison qui 
assure aussi positivement la présence de telles supé- 
riorités que celle de M. Hare. 

Cette portion de l'assemblée serait aussi l'organe 
propre d'une grande fonction sociale, pour laquelle 
on n'a pris aucune précaution dans les démocraties 
existantes, qui cependant, si elle demeure inaccomplie 
dans un gouvernement, condamne à coup sûr ce 
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gouvernement à dégénérer et à dépérir. On peut 
l'appeler la fonction d'antagonisme. Dans tout gou- 
vernement il y a un pouvoir plus fort que tout le 
reste. Or, le pouvoir qui est le plus fort tend perpé- 
tuellement à devenir le seul pouvoir. Moitié avec in- 
tention, moitié sans s'en douter, il s'efforce toujours 
de faire céder tout devant lui, et il n'est pas satisfait 
tant qu'il y a quelque chose qui lui résiste sans relâ- 
che, quelque influence qui n'est pas d'accord avec son 
esprit. Néanmoins, s'il réussit à supprimer toute in- 
fluence rivale, à mouler toute chose d'après lui-même, 
le progrès est à son terme dans ce pays et le déclin 
commence. Le progrès humain est le produit de fac- 
teurs nombreux, et nul pouvoir constitué jusqu'ici 
parmi les hommes, ne les renferme tous. Le pouvoir 
le plus bienfaisant ne contient lui-même que quel- 
ques-unes des conditions du bien ; et si le progrès 
doit continuer, il faut chercher les autres conditions 
à quelqu' autre source. Aucune communauté n'a été 
longtemps progressive, que là où il y avait lutte entre 
le pouvoir le plus fort dans la communauté, et quel- 
qu'autre pouvoir rival, entre les autorités spirituelles 
et les autorités temporelles, entre les autorités mili- 
taires ou territoriales et les classes laborieuses, entre 
le roi et le peuple, entre les orthodoxes et les réfor- 
mateurs religieux. Quand la victoire d'un côté ou de 
l'autre a été assez complète pour mettre fin à la lutte, 
et qu'aucune autre dispute ne s'est élevée à la place, 
il y a d'abord stagnation, puis déclin. 

L'ascendant de la majorité numérique est^ moins . 
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Injuste et à tout pi^ndre moins nuisible que beaucoup 
d'autres ; mais il à exactement les mêmes dangers et 
même il les a plus certaineme»t. En effet, quand le 
gouvernement est aux mains d'un seul ou d'un petit 
nombre, le grand nombre existe toujours comme un 
pouvoir rival, qui peut ne jamais être assez fort pour 
contrôler l'autre, mais dont l'opinion et le sentiment 
sont un appui moral et même social pour tous ceux 
qui soit par conviction, soit par opposition d'intérêts, 
sont ennemis d'une tendance quelconque de l'auto*- 
rité gouvernante. Mais quand la démocratie est le 
pouvoir suprême, il n'y a pas un seul ou un petit 
nombre assez fort pour soutenir les opinions dissi- 
dentes, et les intérêts menacés ou blessés. On trouve 
maintenant que la grande difficulté d'un gouver- 
nement démocratique est de mettre dans une société 
démocratique ce qui s'est rencontré jusqu'à présent 
dans toutes les sociétés capables d'un progrès supé*- 
rieur et soutenu — un soutien social, un point d'ap-- 
pui pour les résistances individuelles aux tendances 
du pouvoir gouvernant ; une protection, un point de 
ralliement pour les opinions et les intérêts que l'opi*- 
nion publique et prédominante regarde avec défaveur. 
— Faute de ce point d'appui, les sociétés antiques 
^t presque toutes les sociétés modernes, à l'excep- 
tion d'un petit nombre, ou sont tombées en dissolu- 
tion, ou sont devenues stationnaires (ce qui signifie 
une lente détérioration) à cause de la prédominance 
exclusive d'une partie seulement des conditions du 
bien-être social et mental. 
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Or, le système de la représentation nationale est 
fait pour suppléer à ce défaut, de la manière la plus 
parfaite qui soit passible, dans les circonstances 
où se trouve la société moderne. On ne peut chercher 
un supplément ou un correctif aux instincts d'une 
majorité démocratique, que dans la minorité ins- 
truite ; mais avec la manière ordinaire de constituer 
la démocratie, cette minorité n'a pas d'organes. Le 
système de M. Hare lui en donne un. Les représen- 
tants qui seraient nommés au parlement par l'agré- 
gation des minorités, fourniraient cet organe dans sa 
plus grande perfection. Une organisation séparée des 
classes instruites serait, même si la chose était fai- 
sable, un sujet d'envie, et ne pourrait être inoffeusive 
qu'à condition de ne pas avoir la moindre influence. 
Mais si l'élite de ces classes faisait partie du parle- 
ment au même titre que ses autres membres, en re- 
présentant le même nombre d'électeurs, la même 
fraction numérique de la volonté nationale, sa pré- 
sence ne donnerait d'ombrage à personne : tandis 
que cette élite serait dans la position la plus avanta- 
geuse, et pour faire entendre son opinion et son avis 
sur tous les sujets importants, et pour prendre une 
part active aux affaires publiques. Ses talents lui 
vaudraient sans doute plus que sa part numérique 
dans l'administration réelle du gouvernement : ainsi, 
les Athéniens ne confiaient pas de fonctions publi- 
ques responsables à Cléon ou à Hyperbolus (la mission 
de Cléon à Pylus et à Amphipolis fut une pure excep- 
tion) tandis que Nicias, Théramène, Alcibiade étaient 
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constamment employés soit à Tintérieur, soit au 
dehors, quoique connus pour sympathiser plus avec 
l'oligarchie qu'avec la démocratie. La minorité ins- 
truite compterait seulement comme nombre dans le 
vote réel ; mais comme pouvoir moral, eUe compte- 
rait pour beaucoup plus en vertu de son savoir et de 
l'influence que ce savoir lui donnerait sur le reste 
de l'assemblée. 

Il serait difficile à l'esprit humain d'imaginer un 
arrangement plus propre à maintenir l'opinion popu- 
laire dans les limites de la raison et de la justice, et à 
la préserver des nombreuses influences dégradantes 
qui menacent le côté faible de la démocratie. Un peu- 
ple démocratique aurait là ce qui autrement lui man- 
querait à coup sûr : des chefs qui seraient ses supé- 
rieurs en esprit et en caractère. La démocratie mo- 
derne aurait à l'occasion ses Périclès, et à l'ordinaire 
sa pléiade d'esprits supérieurs et dirigeants. 

A côté de tant de raisons, pour résoudre affirmati- 
vement la question , y en a-t-il quelques-unes pour une 
solution négative? Tl n'y en a pas de plausibles, si tou- 
tefois le peuple peut être amené à prendre en sérieuse 
considération une chose nouvelle. A la vérité, il y a 
des gens qui, sous couleur de justice et d'égalité, se 
proposent seulement de transporter aux pauvres l'as- 
cendant de classe qui aujourd'hui appartient aux 
riches : ceux-là sans doute ne voudront pas d'un plan' 
qui met les deux classes à niveau. Mais je ne crois pas 
qu'un pareil désir existe à présent chez les classes ou- 
vrières de notre pays, sans pouvoir garantir cepen- 
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dant que Toccasion, que les artifices démagogiques 
n'y puissent jamais faire naître ce sentiment. Aux 
Etats-Unis, où la majorité numérique a été longtemps 
en pleine possession du despotisme collectif, elle se- 
rait probablement aussi peu disposée à s'en départir 
qu'un despote ou qu'une aristocratie. Mais la démo- 
cratie anglaise se contenterait, je suppose, pour le mo- 
ment, d'être protégée contre une législation faite par 
d'autres^ sans réclamer le droit d'exercer à son tour 
ce privilège. 

Parmi les personnes qui font ostensiblement des 
objections au plan de M. Hare, quelques-unes préten- 
dent que, selon elles, ce plan est impraticable : mais on 
découvrira généralement que ces personnes n'ont fait 
qu'en entendre parler, ou bien l'examiner d'une fa- 
çon très-légère et très-rapide. D'autres ne peuvent 
prendre leur parti de voir se perdre ce qu'elles ap- 
pellent le caractère local de la représentation. A leurs 
yeux, une nation ne se compose pas d'hommes, mais 
d'unités artificielles, la création de la géographie et 
des statistiques. Le parlement doit représenter des 
villes et des comtés, et non des êtres humains. Mais 
personne ne cherche à détruire les villes et les com- 
tés. Oti peut supposer que les villes et les comtés 
sont représentés, lorsque les êtres humains qui les ha- 
bitent, sont représentés. Les sentiments locaux nepeu- 
venX pas exister sans quelqu'un qui les ressentent, ni 
les intérêts locaux sans quelqu'un qui y soit intéressé. 
Si les êtres hmnains qui ont ces intérêts et ces senti- 
timeiits obtiennent leur part vouli^e dans la repré- 
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sentation, ces sentiments et ces intérêts se trouvent 
représentés, en même temps que tous les autres sen- 
timents et intérêts de ces personnes. Mais je ne vois 
pas pourquoi les sentiments et les intérêts qui par- 
quent l'espèce humaine par localités, seraient regardés 
comme les seuls dignes d'être représentés, ni pour- 
quoi les gens qui ont d'autres sentiments et d'autres 
intérêts dont ils sont plus soucieux que de leurs sen- 
timents et de leurs intérêts géographiques, seraient 
réduits à ceux-ci comme seul principe de leur clas- 
sification politique. L'idée que le Yorckshire et le 
Middlesex ont des droits distincts de ceux de leurs 
habitants, ou que Liverpool et Exeter sont les véri- 
tables objets des soins du législateur, par opposition 
à la population de ces villes, est un curieux spécimen 
de l'illusion produite par des mots. 

En général cependant, les personnes qui font ces 
objections tranchent la question, en affirmant que le 
peuple anglais n'acceptera jamais un pareil système. 
Je n'entreprendrai pas de dire ce que le peuple an- 
glais pensera probablement de ceux qui prononcent 
un jugement aussi sommaire sur son aptitude à com- 
prendre et à juger, qui trouvent superflu d'examiner 
si une chose est bonne ou mauvaise, avant de déclarer 
qu'il la rejettera. Pour ma part, je ne pense pas 
que le peuple anglais ait mérité d'être signalé sans 
avoir été mis à l'épreuve, comme ayant des préjugés 
insurmontables contre toute chose qui peut se trouver 
bonne, soit pour lui, soit pour d'autres. Il me semble 
aussi que lorsque les préjugés persistent obstinément, 

11 
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c'est la foute par dessus tout de ceux qui se plaisent 
à les proclamer insurmontables, pour s'excuser ainsi 
de ne jamais s'employer à les détruire. Tout pré- 
jugé sera insurmontable, si ceux qui ne le partagent 
pas s'y soumettent, le flattent et l'acceptent comme 
une loi de la nature. Je crois cependant que dans le 
cas dont il s'agit, il n'y a aucun préjugé, si ce n'est 
sur les lèvres de ceux qui en parlent, et qu'en général 
tous ceux qui jusqu'à présent ont entendu parler du 
plan n'y sont nullement hostiles. Seulement, ils éprou- 
vent cette défiance naturelle et salutaire qu'inspire 
toute nouveauté qui n'a pas été suffisamment discutée 
pour que le pour et le contre de la question soient 
bien évidents. Le seul tort sérieux de cette idée, c'est 
de n'être pas encore familière aux esprits. A vrai dire, 
c'est un tort capital; car l'imagination peut se ré- 
concilier beaucoup plus aisément avec un grand 
changement en substance, qu'avec un très-petit 
changement en noms et en forme. Mais le défaut de 
familiarité est un désavantage que le temps suffit à 
faire disparaître, quand il y a une valeur réelle dans 
une idée. Et à notre époque, où l'on discute, où l'on 
prend en général un vif intérêt au progrès, ce qui était 
autrefois l'ouvrage des siècles, ne demande souvent 
que des années. 

Depuis la première publication de cet ouvrage, 
on a fait sur le plan de M. Hare plusieurs critiques qui 
prouvent au moins, que ce plan a été examiné avec 
plus de soin et d'intelligence qu'il ne l'avait été jus- 
que là. Telle est la marche naturelle de tout débat 
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sur les grandes améliorations. Elles rencontrent tout 
d'abord un préjugé aveugle, et des arguments aux- 
quels un préjugé» aveugle peut seul attacher quelque 
valeur. Le préjugé venant à faiblir, les arguments 
qu'il emploie pendant quelque temps prennent plus 
de valeur. En effet, le plan étant mieux compris, ses 
inconvénients inévitables et les circonstances qui 
s'opposent à ce qu'il produise sur-le-champ tout le 
bien dont il est capable intrinsèquement, apparais- 
sent au grand jour ainsi que ses mérites. Mais panni 
toutes les objections de quelque apparence qui sont 
venues à ma connaissance, il n'y en n'a pas une qui 
n'ait été prévue, examinée et discutée par les parti- 
sans du plan, et qui n'ait été démontrée fausse ou 
légère. 

La plus sérieuse en apparence de toutes les objec- 
tions, à savoir : la prétendue impossibilité d'empê- 
cher la fraude ou le soupçon de la fraude dans les 
opérations du bureau central, est celle à laquelle on 
peut répondre le plus brièvement. La publicité et 
une complète liberté d'inspecter les bulletins de 
votes, après l'élection, étaient les garanties propo- 
sées. Mais on affirme que ces garanties ne serviraient 
de rien, parce que pour vérifier les élections, un vo- 
tant aurait à recommencer tout l'ouvrage fait par 
l'étatrmajor des commis. Ceci serait une objection 
très-forte, s'il y avait quelque nécessité que les élec- 
tions fussent vérifiées par chaque votant individuel- 
lement. Tout ce qu'on pourrait attendre d'un simple 
votant, par manière de vérification, ce serait qu'^^ 
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vérifiât remploi fait de son propre bulletin de vote ; 
et à cet effet chaque bulletin devrait être renvoyé, 
après un laps de temps convenable^ à l'endroit d'où 
il vient. Mais ce que le votant ne pourrait pas faire, 
les candidats malheureux et leurs agents le feraient 
pour lui. Parmi les vaincus, ceux qui croiraient qu'ils 
auraient dû être^élus emploieraient, chacun de leur 
côté ou tous ensemble, un intermédiaire pour vérifier 
la marche tout entière de l'élection ; et s'ils décou- 
vraient une erreur, les documents seraient renvoyés 
à un comité de la chambre des communes^ qui exami- 
nerait et vérifierait toutes les opérations électorales 
de la nation, dix fois plus promptement et plus éco- 
nomiquement que ne se fait dans le système actuel, 
l'examen d'une seule élection par le comité d'élection. 
Supposé le plan exécutable, on prétend qu'il y a 
deux cas où ses avantages peuvent être détruits 
et remplacés par des conséquences nuisibles. On 
dit d'abord qu'un pouvoir excessif serait accordé soit 
à des groupes ou ligues, à des unions sectaires, à des 
associations pour des objets spéciaux (tels que la 
ligue de la loi du Maine^ la société du scrutin ou de 
l'affranchissement, etc.) soit à des corps unis par des 
intérêts de classes ou par la communauté de croyance 
religieuse. On objecte en second lieu que ce système 
pourrait être employé à favoriser des vues de parti. 
Un organe central de chacun des partis politiques fe- 
rait distribuer dans tout le pays sa liste de six cent cin- 
quante-huit candidats, afin que tous les membres du 
parti, dispersés dans les divers collèges électoraux, 
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Totassent pour cette liste. Leur yote l'emporterait de 
beaucoup sur ceuj que pourrait obtenir tout candidat 
indépendant. Le système de ces listes^ à ce que Von 
affirme, agirait uniquement, comme cela amve en 
Amérique, au profit des grands partis organisés; 
leurs listes seraient acceptées aveuglément, nul votant 
n'y changerait rien, et ces partis ne pourraient jamais 
être battus aux élections, si ce n'est accidentellement 
par les groupes de sectaires, ou par les associations 
d'hommes unis par un penchant commun, dont on a 
déjà parlé. 

La réponse h cette objection me parait concluante. 
Personne ne prétend qu'avec le plan de M. Hare, ou 
avec tout autre plan, ï organisation cesserait d'être 
un avantage. Les éléments dispersés ont toujours le 
désavantage, comparés à des corps organisés. Comme 
le plan de M. Hare ne peut pas changer la nature des 
choses, il faut s'attendre à ce que les partis ou sec- 
tions grandes ou petites qui possèdent l'organisation, 
s'en servent autant que possible pour accroître leur 
influence. Mais avec le système actuel, ces influences 
sont tout. Les éléments dispersés ne sont absolument 
rien. Les votants qui n'appartiennent à aucune divi- 
sion politique, grande ou petite, n'ont aucun moyen 
de tirer parti de leurs votes. Le plan de M. Hare 
leur en donne un moyen. Ils pourraient pratiquer ce 
moyen, d'une façon plus ou moins habile. Ils pour- 
raient obtenir leur part d'influence ou beaucoup 
moins que leur part ; mais tout ce qu'ils obtiendraient 
serait autant de bénéfice net. Et quand on affirme 
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que chaque intérêt mesquin ou chaque association 
pour un objet insignifiant, se doni\erait une organi- 
sation, pourquoi supposerions-nous que le grand in- 
térêt de rintelligence et de l'honneur national serait 
seul à ne pas en avoir? S'il y avait une liste propagée 
par une société de tempérance, une liste de l'école 
des pauvres, etc., est-ce qu'il ne suffirait pas dans 
un collège électoral, d'une personne douée d'une cer- 
taine puissance d'opinion pour émettre une liste du 
mérite personnel, et la répandre dans tout le voisinage. 
Est-ce qu'un petit nombre de semblables person- 
nes, se réunissant à Londres, ne pourrait pas choisir 
sur la liste des candidats les noms les plus distingués, 
sans avoir égard aux divisions techniques d'opinions, 
et publier ces noms, moyennant une dépense très- 
insignifiante, dans tous les collèges électoraux? Il 
faut se souvenir qu'avec le mode actuel d'élection, 
l'influence des grands partis est illimitée ; avec le plan 
de M. Hare, elle serait grande, mais bornée par cer- 
taines limites. Les deux grands partis, comme tous 
les plus petits groupes, ne pourraient élire qu'un 
nombre de membres proportionné au nombre relatif 
de leurs partisans. Le système de liste agit en Amé- 
rique dans des conditions toutes contraires à celles-ci. 
En Amérique, les électeurs votent pour la liste du 
parti, parce que l'élection dépend d'une simple majo- 
rité et qu'un vote pour quelqu'un qui est assuré de 
ne pas obtenir la majorité, est un vote perdu. Mais 
avec le système de M. Hare, un vote donné pour une 
personne d'un mérite connu a autant de chance d'ap- 
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river à son but qu'un vote donné à un candidat de 
parti. On pourrait donc espérer que tout libérai ou con- 
servateur, qui serait quelque chose de plus que sim- 
plement un libéral ou un conservateur et qui aurait 
quelques préférences à lui, outre celles de son parti^ 
effacerait les noms les plus obscurs et les plus insi- 
gnifiants parmi les candidats du parti, afin d'inscrire 
à la place ceux de quelques-uns des hommes qui sont 
une gloire pour la nation. Et la probabilité de ce fait 
serait un puissant motif pour ceux qui dresseraient 
les listes de parti, de ne pas se borner à prendre des 
hommes dévoués au parti, mais d'inscrire également 
sur leurs listes respectives celles d'entre les notabi- 
lités nationales qui seraient plus sympathiques à leur 
parti qu'au parti adverse. 

La difficulté réelle, car on ne peut se dissimuler 
qu'il y a une difficulté, c'est que les électeurs indé- 
pendants, ceux qui sont désireux de voter pour des 
personnes de mérite sans patronnage, seraient portés 
à inscrire le nom d'un petit nombre de ces personnes, 
et à remplir le reste de la liste avec les noms de 
simples candidats de parti, créant ainsi eux-mêmes 
des adversaires plus nombreux à leurs candidats 
préférés. A cela, il y aurait au besoin un remède 
bien simple, à savoir : de limiter le nombre des 
votes secondaires ou éventuels. Il n'est pas pro- 
bable qu'un votant ait une préférence indépen* 
dante, fondée sur une connaissance intime, pour 658 
ou même pour 100 candidats. Il n'y aurait guère 
d'objection à ce qu'on limitât à SO, à KO, ou à w 
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chiffre quelconque, le nombre de ceux qu'il pourrait 
choisir, pourvu qu'il y ait quelque chance, qu'il fasse 
ce choix par lui-même, qu'il vote comme un individu 
et pas comme un simple soldat du parti. Mais même, 
sans cette restriction, le mal se guérirait probable- 
ment de lui-même, dès que le système en viendrait 
à être bien compris. Détruire ce mal deviendrait 
l'objet principal de toutes les associations ou coteries, 
dont l'influence est si dépréciée. Dans chacune d'elles, 
une petite minorité donnerait ce mot d'ordre : « Votez 
seulement pour vos candidats spéciaux ou du moins 
inscrivez leurs noms en première ligne, afin de leur 
donner toutes les chances que leur assure votre force 
numérique, d'obtenir la quotité au moyen des pre- 
miers votes, ou du moins sans descendre trop bas sur 
l'échelle. » Et les votants qui n'appartiendraient à 
aucune coterie profiteraient de la leçon. 

Les plus petits groupes auraient précisément la 
somme de pouvoir qu'ils devraient posséder. L'in- 
fluence qu'ils pourraient exercer serait exactement 
celle à laquelle leur nombre de votants leur donne- 
rait droit et rien de plus, tandis que pour obtenir 
même cela, ils auraient un motif d'inscrire comme 
représentants de leurs vues spéciales des candidats 
assez recommandables d'ailleurs pour gagner les 
suffrages de votants étrangers à la secte ou coterie. 
n est curieux d'observer combien le genre d'argu- 
ment employé pour défendre les systèmes actuels 
varie suivant la nature de l'attaque. Il y a quelques 
années, l'argument favori à l'appui du système de 
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représentation qui existait alors, c'est qu'avec ce sys- 
tème tous les intérêts ou classes étaient représentés. 
Et certainement tous les intérêts ou classes de quel- 
que importance devraient être représentés, c'est-à- 
dire devraient avoir des orateurs ou des défenseurs 
au parlement. Mais on parlait de là pour affirmer 
.qu'on devrait appuyer un système qui donnerait aux 
intérêts partiels, non-seulement des défenseurs, mais 
le tribunal lui-même. Aujourd'hui, voyez quel chan- 
gement! Le système de M. Hare rend impossible aux 
intérêts partiels d'avoir le tribunal à leur disposition, 
inais il leur assure des défenseurs, et on lui reproche 
de faire même cela! Parce qu'il réunit les mérites de 
la représentation de classe et ceux de la représentation 
numérique, il est attaqué des deux côtés à la fois. 

Mais en réalité, ce ne sont point de pareilles objec- 
tions qui font obstacle à l'adoption du système, c'est 
l'idée exagérée où l'on est des difficultés qu'il trou- 
verait à passer dans la prîitique. La seule manière 
de répondre complètement à cette objection serait de 
mettre le système à l'épreuve. Quand les mérites du 
plan seront mieux connus, quand il sera plus en 
faveur auprès de tout penseur impartial, on devra 
s'efforcer d'obtenir qu'il soit mis à l'épreuve pour un 
objet limité, par exemple pour l'élection municipale 
de quelque grande ville. On en a perdu une bonne oc- 
casion, quand on a décidé de diviser la partie ouest du 
Yorckshire pour lui donner quatre membres ; au lieu 
d'essayer du nouveau principe, en laissant le collège 
électoral intact, et en permettant à un candidat d'être 

n. 
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nommé s'il obtenait par les premiers votes ou par des 
votes secondaires, le quart de te somme totale des 
votes donnés. De pareilles expériences ne donneraient 
qu'une idée très-imparfaite du mérite du plan ; mais 
elles montreraient comment il fonctionne, elles prou- 
veraient au public que ce plan n'est pas impratica- 
ble, en populariseraient le mécanisme, et fourni- 
raient certains moyens de juger si les difficultés qu'on 
croit si formidables, sont réelles ou seulement ima- 
ginaires. Le jour où le Parlement sanctionnera une 
de ces épreuves partielles, ce jour-là inaugurera, je 
crois, une ère nouvelle de réforme parlementaire 
destinée à donner au gouyernement représentatif une 
forme digne de sa période mûre et triomphante, lors- 
qu'il aura achevé la période militante qui est la seule 
où le monde l'ait vu jusqu'à présent. 



CHAPITRE VIII. 



Oe l'extension du Buffï*agpe* 



Une démocratie représentative comme celle qu'on 
vient d'esquisser — où tous seraient représentés et non 
pas seulement la majorité — où les intérêts, les opi- 
nions, les degrés d'intelligence qui sont en minorité 
seraient néanmoins entendus, avec chance d'obtenir 
par le poids de leur réputation et par la puissance de 
leurs arguments, une influence supérieure à leur force 
numérique, — cette démocratie où se rencontrerait 
l'égalité, l'impartialité, le gouvernement de tous par 
tous, ce qui est le seul type véritable de la démocratie, 
serait exempte des plus grands maux inhérents à ce 
qu'on appelle mal à propos aujourd'hui la démocratie, 
et qui sert de base à l'idée courante de démocratie. 
Mais dans cette démocratie même, la majorité possé- 
derait, si elle voulait l'exercer, le pouvoir absolu : or, 
cette majorité serait composée exclusivement d'une 
seule classe ayant les mêmes penchants, les mêmes 
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préventions, la même manière de penser, et tout cela 
sans être hautement cultivée, pour ne pas dire plus. 
Par conséquent, la constitution serait encore sujette 
aux maux caractéristiques du gouvernement de classe, 
à un degré moindre assurément que ce gouvernement 
exclusif d'une seule classe, qui usurpe maintenant le 
nom de démocratie, mais sans autre frein réel que le 
bon sens, la modération et la tolérance de la classe 
elle-même. 

Si de pareils freins sont suffisants, la philosophie 
du gouvernement constitutionnel n'est qu'une plai- 
santerie solennelle. Une constitution n'inspire con- 
fiance qu'à condition de garantir, non point que 
les dépositaires du pouvoir n'en feront pas mauvais 
usage, mais qu'ils ne peuvent pas en faire mauvais 
usage. La démocratie n'est pas l'idéal de la meilleure 
forme du gouvernement, si ce côté faible chez elle ne 
peut être fortifié, si elle ne peut être organisée de fa- 
çon à ce qu'aucune classe, pas même la plus nom- 
breuse, ne soit capable de réduire à l'insignifiance 
politique tout ce qui n'est pas elle, et de diriger la 
marche de la législation et de l'administration d'après 
son intérêt exclusif de classe. Trouver les moyens 
d'empêcher cet abus, sans sacrifier les avantages ca- 
ractéristiques du gouvernement populaire, voilà le 
problème. 

Ce n'est pas le résoudre que de limiter le suffrage, 
ce qui implique qu'une portion des citoyens sera dé- 
pouillée de sa part dans la représentation. Un des 
principaux bienfaits d'un gouvernement libre, c'est 
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cette éducation de Tintelligence et des sentiments qui 
descend jusqu'aux derniers rangs du peuple, lorsqu'il 
est appelé à prendre sa part dans des actes qui touchent 
directement aux grands intérêts du pays. J'ai déjà in- 
sisté si fortement sur ce point que si j'y reviens, c'est 
uniquement parce qu'il y a peu de personnes qui 
semblent attacher à cet effet des institutions popu- 
laires, toute l'importance que la chose mérite. On 
croit qu'il est chimérique d'attendre autant d'une 
cause qui semble si légère, et de regarder comme un 
puissant instrument de progrès mental, l'exercice des 
droits politiques par les travailleurs manuels. Cepen- 
dant, à moins qu'une véritable culture mentale chez 
la masse de l'humanité ne soit une pure chimère, 
voilà par où cette culture viendra. Si quelqu'un en 
doute, je prends à témoin tout le grand ouvrage de 
M. de Tocqueville, et en particulier son jugement sur 
les Américains. Presque tous les voyageurs sont 
frappés de ce fait, que, dans un certain sens, tout 
Américain est à la fois un patriote et un homme d'une 
intelligence cultivée ; et M. de Tocqueville a démontré 
combien ces qualités sont étroitement liées à leurs 
institutions démocratiques. Une diffusion aussi grande 
des goûts, des idées et des sentiments qui appartien- 
nent aux esprits cultivés, ne s'est jamais vue et même 
n'a jamais passé pour possible ailleurs. Pourtant, 
ceci n'est rien en comparaison de ce que nous pour- 
rions obtenir avec un gouvernement aussi démocra- 
tique par lalargeur de ses bases, mais mieux organisé 
sous d'autres rapports également importants. Car la 
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vie politique en Amérique est certes uue école bien 
précieuse ; mais c'est une école où les professeurs les 
plus habiles sont exclus de la représentation natio- 
nale et des fonctions publiques en général, tout 
comme s'ils étaient sous le coup d'une incapacité lé- 
gale. En outre, le peuple étant en Amérique Tunique 
source du pouvoir, c'est vers lui que se tourne toute 
ambition égoïste, de même que dans les pays despo- 
tiques elle se tourne vers le monarque. Le peuple, 
comme le despote, est accablé d'adulation et de flatte- 
rie ; et les effets corrupteurs du pouvoir marchent exac- 
temeat du môme pas que ses influences bienfaisantes 
et ennoblissantes. Si, même avec cet alliage, les ins- 
titutions démocratiques produisent une supériorité 
aussi marquée de développement intellectuel chez la 
dernière classe américaine, comparée à la même classe 
. en Angleterre et ailleurs, que serait^e si on pouvait 
garder la portion bienfaisante de cette influence, sans 
en subir la mauvaise? Et ceci jusqu'à un certain point 
peut être réalisé ; mais ce n'est pas en refusant à cette 
portion du peuple, naturellement la plus apathique, 
tous les développements de prévoyance et de péné- 
tration qu'elle acquerra, si elle en vient à considérer 
et à manier les affaires publiques. 

C'est par la discussion politique que le travailleur 
manuel, dont l'occupation est une routine, dont la 
manière de vivre ne le met en contact avec nulle va- 
riété d'impressions, de circonstances ou d'idées, par- 
vient à comprendre l'influence de causes éloignées et 
d'événements accomplis bien loin de là, influence 
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médiate et sensible sur ses intérêts personnels et ac- 
tuels : et c'est par la discussion politique et par Faction 
politique collective, qu'un homme dont les intérêts 
sont bornés par ses occupations journalières à un cer- 
cle étroit, apprend à sympathiser avec ses concitoyens, 
et devient sciemment un membre d'une grande com- 
munauté. Mais €[uand une classe n'a pas de votes et 
ne cherche pas à en acquérir, les discussions poiiti* 
ques lui passent au-dessus de la tête. Sa situation, par 
rapport aux électeurs, est celle de l'auditoire dans une 
cour de justice, comparé aux douze personnes qui 
sont sur le banc du jury. On ne lui demande pas son 
suffrage, ce n'est pas son opinion qu'on cherche à in- 
fluencer ; on fait des appels, on adresse des arguments 
à d'autres qu'à elle, rien ne dépend de la décision à 
laquelle elle peut en venir, et il n'y a aucune néces- 
sité et très-peu de raison pour elle d'en venir à une dé- 
cision quelconque. Dans un gouvernement d'ailleurs 
populaire, quiconque n'a pas de vote et n'a pas la pers- 
pective d'en obtenir, ou sera toujours mécontent, ou 
aura les sentiments d'un homme que les affaires gé- 
nérales de la société ne regardent pas, d'un homme 
pour lequel ces affaires doivent être dirigées par 
d'autres, qui n'a rien à voir aux lois, si ce n'est d'y 
obéir, et qui est dans la position d'un simple specta- 
teur, quant aux intérêts et aux affaires publiques. 
Pans cette position, il en saura à peu près airtant sur 
les affaires générales, et il s'en inquiétera à peu près 
autant que le fait une femme de la classe moyenne, 
comparée à son majî ou à ses frères. 
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Indépendamment de toutes ces considérations, 
c*est une injustice personnelle de refuser à quelqu'un, 
à moins que ce ne soit pour empêcher de plus grands 
maux, le privilège élémentaire d'apporter sa voix (et 
une voix qui doit être comptée pour quelque chose) 
dans la décision d'affaires où il est aussi intéressé que 
les autres. Si on l'oblige à payer, s'il peut être obligé 
à se battre, si on exige qu'il obéisse implicitement, il 
devrait avoir le droit de savoir pourquoi, de donner ou 
de refuser son consentement, de voir compter son opi- 
nion pour ce qu'elle vaut, mais pas davantage. Dans 
une nation adulte et civilisée, il ne devrait pas y avoir 
de parias, pas d'hommes frappés d'incapacité, si ce 
n'est par leur propre faute. Tout homme est dégradé, 
qu'il le sache ou non, lorque d'autres, sans le con- 
sulter, s^emparent d'un pouvoir illimité sur sa propre 
destinée. Et même, en supposant un État bien supé- 
rieur à celui où l'esprit humain est parvenu jusqu'à 
présent, il n'est pas dans la nature, que ceux dont on 
dispose ainsi soient traités avec autant de justice que 
ceux qui ont une voix. Les gouvernants et les classes 
gouvernantes sont dans la nécessité d'avoir égard aux 
intérêts et aux désirs de ceux qui possèdent le suffrage ; 
mais envers ceux qui en sont exclus, rien n'oblige 
les gouvernants à cette façon, et si honnêtement dispo- 
sés qu*ils soient, ils sont en général trop occupés de 
choses qu'il leur faut prendre en considération, pour 
avoir le loisir de songer à ce qu'ils peuvent négliger 
impunément. C'est pourquoi nulle cx)mbinaison de 

%age ne peut être satisfaisante d'une manière du- 
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rable, si par cette combinaison une classe ou une 
personne se trouve exclue absolmenent, ou si le 
privilège électoral n'est pas accessible à toutes les 
personnes adultes qui désirent l'obtenir. 

Il y a cependant certaines exclusions motivées par 
des raisons positives qui ne sont pas en contradiction 
sur ce principe ; et quoique ces exclusions soient un 
mal en elles-mêmes, elles ne peuvent cesser qu'avec 
l'état de choses dont elles sont la conséquence. Je re- 
garde comme totalement inadmissible qu'une per- 
sonne participe au suffrage sans savoir lire, écrire, et 
j'ajouterai sans savoir les premières règles de l'arith- 
métique. La justice demande, même quand le suffrage 
n'en dépend pas, que les moyens d'acquérir ce sa- 
voir élémentaire puissent être à la portée, de tous, soit 
gratuitement, soit à un prix qui n'excède pas ce que 
peuvent donner les plus pauvres, ceux-là même qui 
gagnent leur pain. S'il en était réellement ainsi, on ne 
songerait pas plus à donner le suffrage à un homme 
qui ne saurait pas lire, qu'à un enfant qui ne saurait 
pas parler, et ce ne serait point la société quiTexclue- 
rait, mais sa propre paresse. Quand la société n'a pas 
accompli son devoir en rendant ce degré d'instruc- 
tion accessible à tous, il y a bien injustice, mais c'est 
une injustice dont il faut prendre son parti. Si la so- 
ciété a négligé de remplir deux obligations solennel- 
les, la plus importante et la plus fondamentale des 
deux doit être remplie la première ; l'enseignement 
universel doit précéder le suffrage universel. 11 n'y a 
qu'un homme chez lequel une théorie irréfléchie a 
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fait taire le sens commun, qui puisse soutenir qu'on 
devrait accorder le pouvoir sur autrui, le pouvoir sur 
toute la communauté, à des gens qui n'ont pas acquis 
les conditions les plus ordinaires et les plus essen- 
tielles pour prendre soin d'eux-mêmes, pour diriger 
avec intelligence leurs propres intérêts et ceux des per- 
sonnes qui les touchent de près. 

Sans aucun doute, on pourrait pousser plus loin cet 
argument, et il pourrait servir à prouver beaucoup 
plus. Il serait éminemment désirable que d'autres 
choses, outre la lecture, l'écriture et le calcul, fussent 
les conditions du suffrage ; il serait désirable qu'on 
pût exiger des électeurs une certaine connaissance de 
la conformation de la terre et de ses divisions natu- 
relles et politiques, une certaine connaissance des élé- 
ments de l'histoire générale, et de l'histoire et des ins- 
titutions de leur pays. Mais ce degré de savoir n'est 
pas accessible à tout le monde dans notre pays, et pro- 
bablement il ne l'est pas davantage dans les États- 
Unis du Nord. Il n'existe pas non plus un mécanisme 
digne de confiance, pour s'assurer si Tony est parvenu 
ou non. Pour le moment, la tentative produirait de la 
partialité, de la chicane et toute espèce de fraude. Il 
vaut mieux accorder le suffrage sans distinction, ou 
même le refuser sans distinction, que de laisser un 
fonctionnaire public libre de l'accorder aux uns et de 
le refuser aux autres. Cependant, par rapport à la lec- 
ture, à l'écriture et au calcul, il n'y a pas de diffi- 
culté. Il serait facile d'exiger de quiconque se pré- 
senterait à l'inscription électorale, qu'en présence du 
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teoeur des registres, il copiât une phrase dans un livre 
anglais et fît une règle de trois; il serait aisé aussi 
d'assurer par des règles fixes et par une publicité 
complète, l'application honnête d'une épreuve aussi 
simple. C'est pourquoi cette condition devrait dans 
tous les cas accompagner le suffrage universel, et au 
bout de quelques années ceux-là seulement seraieni; 
exclus qui se soucieraient si peu du privilège, que 
leur vote, s'ils le donnaient, ne serait pas l'indication 
d'une opinion politique réelle. 

Il est important aussi que l'assemblée qui vote les 
impôts généraux ou locaux, soit élue exclusivement 
par ceux qui payent une portion de ces impôts. £eux • 
qui ne payent pas d'imp^s, disposant par leurs votes 
de l'argent d'autrui, ont toutes les raisons imaginables 
pour être prodigues, et aucune pour être économes. 
Tant qu'il s'agit d'affaires d'argent, tout pouvoir de 
voter possédé par eux est une violation du principe 
fondamental d'un gouvernement libre|; une combi- 
naison défectueuse où il y a pouvoir de contrôle et 
nul intérêt à le bien exercer. C'est la même chose que 
de permettre aux gens de fouiller dans la poche de 
leurs voisins, pour tout objet qu'il leur plaira d'ap- 
peler un objet public. Chacun sait que c'est là ce qui, 
dans les grandes villes des États-Unis, a fait monter 
à un chiffre tellement exorbitant les impôts locaux, 
dont le poids rej;ombe tout entier sur les classes les 
plus riches. Que la représentation soit aussi étendue 
que l'impôt, tout autant, mais pas plus, voilà qui est 
d'accord avec la théorie des institutions britanniqpues. 
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Biais pour concilier ceci, comme condition annexée, 
avec l'universalité du suffrage, il est essentiel tout 
comme il est désirable sous beaucoup d'autres 
rapports, que l'impôt, sous une forme visible, des- 
cende jusqu'aux classes les plus pauvres. Dans notre 
pays, comme dans- la plupart des autres, il n'y a 
probablement pas de famille de travailleurs qui ne 
contribue aux impôts indirects, par l'achat de thé, de 
café, de sucre, pour ne pas parler des narcotiques ou 
des stimulants. Mais cette manière de défrayer une 
partie des dépenses publiques, est à peine sentie ; le 
contribuable, s'il n'est pas une personne instruite et 
réfléchie, n'identifie pas son intérêt avec la modicité 
des dépenses publiques, d'une manière aussi intime 
que quand l'argent pour y faire face lui est demandé 
directement : et même en supposant qu'il le fit, il 
aurait soin sans doute, si excessive que fût la dépense 
qu'il pourrait imposer par son vote au gouvernement, 
il aurait soin, dis-je, que cette dépense ne fut point 
défrayée par des impôts additionnels sur les articles 
qu'il consomme. Il vaudrait mieux qu'un impôt di- 
rect, sous la forme d'une capitation, fût levé sur 
toute personne adulte dans la commimauté, ou que 
toute personne adulte devint électeur en se lai|ssant 
imposer quelque chose de plus qu'elle ne doit, en fait 
de taxes mobilières [assessed taxes) ou bien enfin 
qu'une petite somme annuelle, dont le chiffre varierait 
suivant le total des dépenses du pays, pût être exigé 
de tout électeur enregistré, de fîïçon à ce que chacun 

nisse sentir que l'argent qu'il vote, est en partie 
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le sien, et qu'il est intéressé à en voter le moins pos- 
sible. Quoi qu'il en soit à cet égard, il me semble que 
l'assistance de la paroisse devrait être une exclusion 
pour qui la reçoit. Xlelui qui ne peut pas se soutenir 
par son travail, n'a pas le droit de se servir de l'argent 
d'autrui. Dès qu'il en vient à ce point, de dépendre 
pour sa subsistance des autres membres de la com- 
munauté, il abdique son droit à être traité sur le 
même pied. Ceux auxquels il doit la continuation de 
son existence même, peuvent réclamer à juste titre la 
direction exclusive de ces affaires générales pour les- 
quelles il n'apporte rien, ou du moins pas autant qu'il 
emporte. Pour posséder le droit électoral, il faudrait 
que le postulant n'eût pas été à la charge de la pa- 
roisse pendant un certain nombre d'années (disons 
pendant cinq ans) avant le jour de l'inscription élec- 
torale. 

Être dans un cas de banqueroute plus ou moins ca- 
ractérisé, ou s'être prévalu de la loi sur ceux qui ne 
payent pas [Insolvent Aet) excluerait du suffrage, jus- 
qu'à ce que la personne ait payé ses dettes, ou du moins 
ait prouvé que depuis assez longtemps elle ne vit pas 
des aumônes publiques. Le non-payement de l'impôt, 
quand on y aurait persisté trop longtemps pour que 
ce ne fût pas une inadvertance, serait, tant que la 
chose durerait, une cause d'incapacité. Ce système 
d'exclusion n'est pas permanent de sa nature, il exige 
des conditions que tous sont capables ou devraient 
être capables de remplir, s'ils le voulaient. Il laisse le 
suffrage accessible à tous ceux qui sont dans la condi^ 
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tîoB nonBale d'un être humain : et si quelqu'un 
doit s'en passer, c'est qu'il ne s'en soucie pas assez 
pour faire, à cause du suffrage, ce qu'il est déjà 
obligé de faire, ou bien c'est qu'il.est dans une condi- 
tion générale de dépression et de dégradation. Quand 
un homme en est là, le droit politique est peu de 
chose pour lui, un avantage qu'il ne sent pas : au 
sortir de là, l'exclusion politique disparaît avec le 
reste, avec les autres infériorités. 

On pourrait donc s'attendre à ce qu'à la longue (en 
supposant qu'il n'y ait pas d'autres restrictions que 
celles dont nous venons de parler) tous fussent en 
possession du droit électoral, tous à l'exceptioa de 
^eux (dont le nombre, il faut l'espérer, diminuera 
petit à petit) qui sont à la charge de la paroisse. De 
cette façon, le suffrage serait universel, à cette légère 
exception près. Comme nous l'avons vu, il est abso- 
lument nécessaire, dans la conception étendue et 
élevée d'un bon gouvernement, que le suffrage soit 
répandu aussi largement. Néanmoins, sous cet état 
de choses, la grande majorité des votants dans la 
plupart des pays et très-certainement dans celui-ci, 
se composerait de travailleurs manuels, et le double 
danger, celui d'un niveau trop bas d'intelligence po- 
litique, et celui d'une législation de classe, continue- 
rait d'exister à un degré considérable. Il nous reste à 
voir s'il y a quelque moyen d'obvier à ces maux. 

On peut y obvier, si les hommes le désirent sincè^ 
rement, non par une combinaison artificielle, mais en 
«uivant la marche naturelle des choses humaines, cjui 
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se reoommaade à chacun, partout m. quelque inté- 
rêt, quelque opinion traditionnelle ne va pas à ren- 
contre. Dans toutes les affaires humaines, toute per- 
sonne qui est directement intéressée, et qui n'est pas 
sous une tutelle positive, a le droit d'avoir une voix ; 
ceci est admis ; et on ne peut sans injustice lui refuser 
l'exercice de ce droit, quand il n'est pas incompatible 
avec la sûreté de l'ensemble. Mais si chacun doit avoir 
une voix, chacun doilril avoir une voix égale? Voilà 
une proposition totalement différente. Quand deux 
personnes qui ont un intérêt commun dans une 
affaire, sont d'opinions différentes, la justice exige- 
treUe que les deux opinions soient regardées comme 
ayant exactement la même valeur? Si, à vertu égale, 
l'une de ces personnes est supérieure à l'autre en sa- 
voir et en intelligence — ou si à intelligence égale, 
l'une est supérieure à l'autre en Vertu — l'opinion 
de l'être supérieur sous le rapport moral et intellec- 
tuel, a plus de valeur que celle de l'être inférieur : et 
si les institutions du pays affirment virtuellement que 
ces deux opinions ont la même valeur, elles affirment 
une chose qui n'est pas. L'un de ces deux êtres, 
comme le plus sage, ou comme le meilleur, a droit à 
une influence supérieure. La difficulté est de s'assu- 
rer lequel des deux a ce droit : un discernement im- 
possible quant aux individus, mais qui peut s'exercer 
sur les masses avec une exactitude à peu près suffi- 
sante. Il n'y aurait pas de prétexte pour appliquer 
cette doctrine à tout ce qui peut être regardé avec rai- 
son comme un cas de droit individuel et privé. Dans 
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une affaire qui ne regarde qu'une personne sur deux, 
cette personne a le droit de suivre sa propre opinion, 
quelque préférable que puisse être celle de l'autre. Mais 
nous parlons de Ihoses qui regardent deux personnes 
également; nous parlons d'un cas où, si l'homme le 
plus ignorant ne cède sa part dans l'affaire à la direc- 
tion de l'homme le plus sage, l'homme le plus sage 
devra céder à l'homme le plus ignorant. Lequel des 
deux expédients est le plus avantageux pour les 
deux personnes intéressées, et le plus conforme à la 
convenance générale des choses? Si on estime injuste 
qu'un des deux ait à céder, quelle est la plus grande 
injustice? que le meilleur jugement cède au pire, ou 
le pire au meilleur? 

Ëh bien I les affaires nationales ressemblent exac- 
tement à cette affaire commune, avec cette différence 
que personne n'est jamais appelé à faire le sacrifice 
complet de sa propre opinion. Cette opinion peut 
toujours entrer en ligne de compte, et occuper son 
rang, un rang plus élevé étant assigné aux suffrages 
de ceux dont l'opinion mérite plus de considéra- 
tion. Dans ce système, il n'y a rien de nécessai- 
rement irritant pour ceux auquel est assigné un 
moindre degré d'influence. 

N'avoir pas de voix dans les affaires générales est 
une chose ; voir accorder aux autres une voix plus 
puissante, à cause d'une capacité plus grande pour le 
direction des intérêts communs, est une autre chose. 
Les deux choses ne sont pas simplement différentes, 
elles sont incommensurables. Chacun a le droit de se 
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sentir insulté de n'être compté pour rien, et d'être re- 
gardé comme n'ayant nulle valeur. Personne, si ce 
n'est un sot, et un sot d'une espèce particulière, ne 
peut se sentir offensé, parce qu'on reconnaît qu'il y 
en a d'autres dont l'opinion et même dont le désir 
sont autrement à considérer que son opinion et son 
désir. N'avoir pas de voix sur ce qui est en partie 
votre affaire, est une chose dont personne ne s'accom- 
modera volontiers ; mais quand ce qui est en partie 
l'affaire d'un homme est aussi en partie l'affaire d'un 
autre ; quand cet homme sent que cet autre entend 
l'affaire mieux que lui, voir compter l'opinion de l'autre 
pour plus que la sienne, ne le surprend pas et lui paraît 
d'accord avec la marche ordinaire des choses sur tout 
autre sujet. Il est nécessaire seulement que cette in- 
fluence supérieure soit conférée d'après des motifs 
qu'il puisse comprendre, et dont il soit capable d'a- 
percevoir la justice. 

Je me hâte de dire que je regarde comme totale- 
ment inadmissible, même à titre de pis aller tempo- 
raire, que la supériorité d'influence soit donnée d'ar 
près la richesse. Je ne nie pas que la richesse ne soit 
une espèce de témoignage. Dans la plupart des pays, 
l'éducation, quoiqu'elle ne soit nullement propor- 
tionnée aux richesses, est ordinairement meilleure 
chez la portion la plus riche de la société que chez la 
portion la plus pauvre ; mais le critérium est si im- 
parfait, le hasard foit tellement plus que le mérite 
pour élever les hommes dans le monde, et il est si im- 
possible à une personne qui a acquis un degré quel* 
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conque d'instruction, de s'assurer un degré d'éléva- 
tion analogue sur l'échelle sociale, que cette base du 
privilège électoral a toujours été et sera toujours 
odieuse au suprême degré. Si Ton rattachait la plura- 
lité des votes à quelque qualité pécuniaire, non-seu- 
lement la chose en elle-même serait sujette à objec- 
tion, mais ce serait une manière sûre de compromet- 
tre le principe, et d'en rendre impossible l'application 
permanente. La démocratie, au moins dans notre pays, 
n'est pas jalouse pour le moment de la supériorité 
personnelle ; mais elle est naturellement et très-jus- 
tement jalouse de celle qui est fondée sur la richesse 
toute seule. L'unique bonne raison qu'on, ait de 
compter le vote d'une personne pour plus que l'u- 
nité, c'est la supériorité mentale de l'individu ; et ce 
qui manque, ce sont des moyens approximatifs pour 
établir cette supériorité. S'il existait quelque chose 
comme une éducation réellement nationale, ou un 
système d'examen général digne de confiance, l'édu- 
cation pourrait être prise comme critérium direct. 
Faute de cela, la nature de l'occupation d'une per- 
sonne est une espèce de témoignage. Un maître est 
plus intelligent qu'un ouvrier; car il faut qu'il tra- 
vaille avec sa tête, et pas seulement avec ses mains. 
Un contre-maître est généralement plus intelligent 
qu'un ouvrier ordinaire, et un ouvrier dans les mé- 
tiers d'adresse. Test plus qu'un ouvrier dans les mé- 
tiers grossiers. Un banquier, un négociant ou un 
manufacturier, sera probablement plus intelligent 
qu'un boutiquier, parce qu'il a des intérêts plus éten- 
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dus et plus compliqués à diriger. Dans tous les cas 
que voici, ce n'est pas simplement de s'être chargé 
de la fonction supérieure, mais de s'en bien acquitter 
qui prouve les qualités. Pour cette raison, aussi bien 
que pour empêcher les gens de prendre nominale- 
ment une occupation, afin d'avoir le droit de voter, 
il serait convenable d'exiger qu'on eût persévéré dans 
l'occupation pendant un temps donné (disons 3 ans). 
Moyennant quelque condition semblable, on pourrait 
accorder deux ou trois votes à toute personne qui exer- 
cerait une de ces fonctions supérieures. Les profes- 
sions libérales, lorsqu'on les exerce d'une façon réelle 
et non pas nominale, impliquent naturellement un 
degré encore plus élevé d'instruction. Et toutes les fois 
qu'un examen suffisant, ou bien que certaines condi- 
tions sérieuses d'éducation sont exigées avant d'en- 
trer dans une carrière, on peut accorder sur-le-champ 
à tous ceux qui l'ont embrassée, la pluralité des 
votes. 

On pourrait appliquer la même règle aux gradués 
des universités, et même à ceux qui peuvent prouver 
qu'ils ont fait d'une manière satisfaisante les études 
exigées par une des écoles où l'on enseigne les plus 
hautes branches de la science, pourvu qu'on soit 
assuré que l'enseignement est réel, et que ce n'est pas 
un pur prétexte. Les examens locaux ou de moyenne 
classe^ pour le degré à'assodé^ établis par l'université 
d'Oxford dans un esprit public si louable, et tous ceux 
du même genre qui peuvent être institués par d'au- 
tres corps compétents fournissent (à condition d'être 
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accessibles à tous Tenants sans distinction) une base 
d'après laquelle la pluralité des votes pourrait être ac- 
cordée ayec grand avantage à tous ceux qui ont passé 
par cette épreuve. Toutes ces vues peuvent donner 
lieu à de grandes discussions de détails, et à des ob- 
jections qu'il n'est pas nécessaire de prévoir pour le 
moment. Le temps n'est pas venu de mettre à exécu- 
tion de pareils plans, et je ne voudrais pas être lié par 
les propositions particulières que j'ai émises. Maïs, 
selon moi, il est évident que c'est dans cette direction 
que se trouve le véritable idéal du gouvernement re- 
présentatif, et que s'y acheminer par les meilleures 
combinaisons pratiques qu'on puisse trouver, c'est 
préparer le véritable progrès politique. 

Si l'on demande jusqu'où l'on peut pousser le prin- 
cipe, ou combien de votes peuvent être accordés à un 
individu en vertu de qualités supérieures, je répon- 
drai que la chose en soi n'a pas grande importance, 
pourvu que les distinctions et les gradations ne soient 
pas faites arbitrairement, mais bien de façon à être 
comprises et acceptées par la conscience et l'intelli- 
gence générales. Mais c'est une condition absolue de 
ne pas dépasser la limite prescrite par le principe fon- 
damental posé dans un autre chapitre, comme condi- 
tion d'excellence dans la constitution d'un système 
représentatif. 

La pluralité des votes ne doit sous aucun prétexte 
être poussée assez loin, pour que ceux qui possèdent 
le privilège ou pour que la classe (s'il y en a une) à 
laquelle il appartient principalement, puisse au moyen 
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de ce privilège, remporter sur tout le reste de la 
communauté. La faveur accordée à l'éducation, qui 
est*juste en elle-même, se recommande en outre for- 
tement parce qu'elle garantit ceux qui ont reçu de 
réducation, contre une législation de classe, émanée 
de ceux qui n'en ont point reçu. Mais elle ne doit pas 
aller jusqu'à mettre les premiers en état d'exercer 
eux-mêmes à leur profit cette législation. Qu'on me 
permette d'ajouter, que, selon moi, une des conditions 
essentielles de la pluralité des votes, c'est que le plus 
pauvre individu dans la communauté puisse réclamer 
ce privilège, s'il est capable de prouver que, malgré 
toutes les difficultés et tous les obstacles, il y a droit 
par son intelligence. Il devrait y avoir des examens 
volontaires où qui que ce soit pourrait se présenter, 
pourrait prouver qu'il est parvenu au degré de savoir 
et de talent déclaré suffisant, et pourrait être admis 
en conséquence à la pluralité de votes. Un privilège 
accessible à tous ceux qui peuvent prouver qu'ils ont 
réalisé les conditions sur lesquelles ce privilège repose 
en théorie et en principe, ne blesserait nul sentiment 
de justice ; mais à coup sûr il en serait autrement, 
si tandis qu'on Taccorde, d'après des présomptions 
générales et pas toujours infaillibles, on le refusait sur 
une preuve directe. 

Le vote plural, quoiqu'on le pratique tant aux élec- 
tions de paroisse que pour choisir les administrateurs 
de la loi des pauvres^ est chose si peu familière pour 
les élections du pariement, qu'il n'y a guère de chance 
qu'on l'adopte promptement ni volontiers : mais 

12. 
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comme le temps idendra certainement où Ton n'aura 
le choix qu'entre cette manière de voter et le suffrage 
égal et universel, ceux qui ne désirent pas le suffrage 
universel ne peuvent commencer trop tôt à se récon- 
cilier avec l'autre manière. En même temps, quoique 
pour le moment cet aperçu ne soit peut-être pas d'une 
grande utilité pratique, il servira à montrer ce qu'il y 
a de mieux en principe, et nous en pourrons mieux 
juger de la valeur de tous les moyens indirects (soit 
existants, soit susceptibles d'être adoptés) qui peuvent 
conduire à la même fin, d'une manière moins 
parfaite. 

Une personne peut avoir un double vote d'une autre 
façon qu'en présentant deux votes aux mêmes Hus- 
tings ; elle peut avoir un YOte dans deux corps de com- 
mettants différents, et quoique ce privilège excep- 
tionnel appartienne plutôt pour le moment à la 
supériorité de richesse qu'à la supériorité d'intelli- 
gence, je ne voudrais pas l'abolir là où il existe ; car 
jusqu'à ce qu'on ait adopté un meilleur critérium 
d'éducation, il serait déraisonnable de mettre de côté 
celui qui résulte des circonstances pécuniaires, si 
imparfait qu'il soit. On pourrait trouver moyen 
d'étendre le privilège de manière à le rattacher plus 
directement à une éducation supérieure. En tout bill 
de réforme abaissant d'une manière sensible les con- 
ditions pécuniaires de l'électorat, ce serait une sage 
disposition d'appeler tous les gradués des universités, 
toutes les personnes qui ont fréquenté avec succès les 
plus hautes écoles, tous les membres des professions 
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libérales et peut-être même quelques autres, à se 
faire inscrire spécialement comme électeurs à ce titre, 
avec le pouvoir de voter dans le collège où il leur plaît 
de se faire inscrire, sans préjudice de leurs votes 
comme simples citoyens dans les localités qu'ils habi- 
tent. 

Jusqu'à ce qu'on ait trouvé, et jusqu'à ce que 
l'opinion populaire soit disposée à accepter un mode 
dévote plural, qui assigne à l'éducation, comme telle, 
le degré d'influence supérieure qui suffit à contreba- 
lancer le poids numérique de la classe la moins culti- 
tivée — jusque-là, les bienfaits d'un suffrage com- 
plètement universel seront toujours accompagnés (à 
ce qu'il me semble) d'une source de maux plus qu'é- 
quivalente. Il est possible à la vérité (et c'est peut- 
être une des transitions par où nous devons passer, 
dans notre marche vers un système représentatif réel- 
' lement bon) que les barrières qui restreignent le suf- 
frage, puissent être complètement détruites dans cer- 
tains collèges électoraux dont les représentants par 
conséquent seraient nommés surtout par des tra- 
vailleurs manuels. Ailleurs, le droit électoral reste- 
rait ce qu'il est, ou si on le modifiait, ce serait en 
groupant les collèges électoraux de façon à empêcher 
la classe ouvrière de devenir prépondérante au parle- 
ment. Par un tel compromis, les anomalies qui exis- 
tent dans la représentation, seraient non-seulement 
conservées, mais aggravées. Ceci n'est pourtant pas 
une objection concluante ; car, si le pays ne veut pas 
poursuivre des fins utiles par un système régulier 
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qui y conduise directement, il doit se contenter d'un 
pis aller irrégulier, comme étant grandement préfé- 
rable à un système exempt d'irrégularité, mais con- 
duisant régulièrement à des fins mauvaises ou omet- 
tant des choses nécessaires. Une objection beaucoup 
plus grave, c'est que cet arrangement est incompati- 
ble avec le concours réciproque entre les divers collè- 
ges électoraux qu'exige le plan de M. Hai^e ; c'est 
qu'avec cet arrangement, chaque votant demeurerait 
emprisonné dans un ou plusieurs corps de commet- 
tants, où son nom serait inscrit et ne serait pas repré- 
senté du tout, s'il ne voulait pas voter pour un des 
candidats de ces localités. 

J'attache tant d'importance à l'émancipation de 
ceux qui ont déjà des votes mais auxquels ces votes 
sont inutiles parce qu'ils ont le nombre contre eux ; 
j'attendrais tant de l'influence naturelle de la vérité 
et de la raison, si on pouvait leur assurer un auditoire 
et des avocats compétents — que je ne désespérerais 
pas de l'effet même du suffrage égal et universel, si on 
le rendait réel par la représentation proportionnelle de 
toutes les minorités, d'après le principe de M. Hare. 
Mais quand les plus belles espérances qui peuvent 
être formées sur ce sujet seraient des certitudes, je 
soutiendrais encore le principe de vote plural. Je ne 
propose pas la pluralité comme une chose qui en 
elle-même n'est pas désirable, comme une chose qui 
de même que l'exclusion politique d'une partie de la 
communauté, peut être supportée temporairement, 
pour empêcher de plus grands maux. Je ne regarde 
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pas le voie égal comme une de ces choses qui sont bon- 
nes en elles-mêmes, pourvu qu'on puisse se prému- 
nir contre leurs inconvénients; je le regarde comme 
une chose qui n'est bonne que relativement, comme 
une chose moins contestable que l'inégalité de privi- 
lèges, fondée sur des circonstances accidentelles ou 
insignifiantes — mais, selon moi, c'est une chose 
fauss<e en principe, parce qu'elle reconnaît un type 
faux et qu'elle exerce une mauvaise influence sur l'es- 
prit des votants. 

Il n'est pas utile, mais nuisible, que la constitu- 
tion du pays proclame l'ignorance et la science éga- 
lement fondées en droit à gouverner le pays. Tout ce 
que touchent les institutions nationales elles devraient 
le placer devant l'esprit du citoyen, sous le jour 
le plus avantageux pour lui, et comme il lui est 
avantageux de penser que chacun a droit à quelque 
influence, mais que les meilleurs et les plus sages ont 
droit à plus d'influence que les autres, il est impor- 
tant que l'État professe cette doctrine et que les insti- 
tutions nationales la mettent en pratique. 

Ce sont là de ces choses qui constituent l'esprit des 
lois d'un pays, cette portion de leur influence la moins 
considérée par les penseurs en général et surtout les 
penseurs anglais ; quoique les institutions de tout pays, 
où il n'y a pas une grande et positive oppression, pro- 
duisent plus d'effet par leur esprit que par aucune de 
leurs mesures directes, puisque c'est leur esprit qui 
forme le caractère national. Les institutions américaines 
ontimpriméfortementdansl'espritaméricainl'idéeque 
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tout homme (qui a la peau blanche) vaut autant qu'un 
autre, et on s'aperçoit que cette fausse croyance est 
étroitement liée à quelques-uns des points les plus 
défavorables du caractère américain. C'est un mal 
et un grand mal, que la constitution d'un pays vienne 
à sanctionner ce principe : y croire d'une manière 
plus ou moins expresse, est presque aussi nuisible à 
l'excellence morale et intellectuelle, que les pires 
effets dont la plupart des formes du gouvernement 
sont susceptibles. 

On va peut-être dire qu'une constitution qui donne 
une influence égale, homme pour homme, aux 
classes les plus cultivées et à celles qui le sont le 
moins, conduit néanmoins au progrès, parce que les 
appels faits constamment aux classes les moins ins- 
truites, l'exercice qu'on donne à leurs facultés men- 
tales, et les efforts que les classes les phis cultivées 
sont obligées de faire pour éclairer le jugement des 
autres classes et pour les débarrasser de leurs erreurs 
et de leurs préjugés, sont de puissants stimulants aux 
progrès de celles-ci en intelligence. Que cet effet des 
plus désirables, suive réellement l'admission des clas- 
ses les moins cultivées à une *part, et même à une 
large part du pouvoir, je l'ai déjà ardemment sou- 
tenu. Mais la théorie et l'expérience prouvent égale- 
ment que lorsque ces classes sont absolument pré- 
pondérantes, il s'établit un courant contraire. Ceux 
qui possèdent le pouvoir suprême sur toutes choses, 
que ce soit un seul, un petit nombre ou un grand nom- 
bre, n*out plus besoin désormais des armes de la rai- 
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son; ils peuvent faire prévaloir leur simple volonté, et 
des gens auxquels on ne peut pas résister sont ordi- 
nairement bien trop satisfaits de leurs propres opi- 
nions pour être disposés à en changer, ou a écouter 
sans impatience quiconque leur dit qu'ils sont dans le 
faux. La position qui donne le plus vif stimulant aux 
développements de l'intelligence , c'est la conquête 
du pouvoir, et non le pouvoir conquis ; et parmi tous 
les temps d'arrêt, temporaires ou permanents, qui se 
trouvent sur le chemin de la conquête, celui qui déve- 
loppe les qualités les meilleures et les plus élevées, 
c'est le point où l'on est assez fort pour faire prévaloir 
la raison et non assez pour prévaloir contre la rai- 
son. Telle est la position où devraient être placés, 
d'après les principes que nous avons établis, les 
riches et les pauvres, les gens instruits et les igno- 
rants et toutes les autres classes entre lesquelles la 
société se divise : en combinant ce principe avec le 
principe, juste d'ailleurs, qui accorde la supériorité 
d'influences àla supériorité des qualités intellectuelles, 
une constitution réaliserait cette sorte de perfection 
relative, qui est seule compatible avec la nature com- 
pliquée des affaires humaines. 

Dans l'argumentation qui précède, en faveur du 
suffrage universel mais gradué, je ne me suis nulle- 
ment inquiété de la différence du sexe. Je regarde la 
chose comme aussi entièrement insignifiante, quant 
aux droits politiques, que la différence de taille ou de 
couleur de cheveux. Tous les êtres humains ont le 
même intérêt à avoir un bon gouvernement, leur 
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partout où il y a des diversités réelles d'aptitudes, le 
plus grand nombre s'appliquera aux choses dont il est 
en moyenne le plus capable, tandis que les exceptions 
seules agiront d'un^ manière exceptionnelle. Ou la 
tendance du progrès social moderne est fausse, ou il 
fautlapousser jusqu'à l'abolition totale de toutes les 
exclusions et de toutes les incapacités qui ferment 
une occupation honnête à un être humain. 

Mais il n'est même pas nécessaire d'en affirmer si 
long, pour prouver que les femmes devraient possé- 
der le suffrage. S'il était aussi juste qu'il est injuste 
que les femmes soient une classe subordonnée, con- 
finée aux occupations domestiques, et soumises à une 
autorité domestique, elles n'en auraient pas moins 
besoin de la protection du suffrage pour être garan- 
ties contre l'abus de cette autorité. Les hommes, aussi 
bien que les femmes, ont besoin des droits politiques, 
non-seulement pour gouverner, mais pour qu'on ne 
puisse pas les mal gouverner. La majorité du sexe 
masculin est et ne sera rien autre chose, pendant 
toute sa vie, que des travailleurs dans les champs ou 
dans les manufactures ; mais ceci ne rend pas le suf- 
frage moins désirable pour cette majorité, ni son droit 
au suffrage moins irrésistible, quand elle n'est pas 
portée à en faire un mauvais usage. Personne ne pré- 
tend dire que les femmes feraient un mauvais usage 
du suffrage. Ce que l'on dit de pire, c'est qu'elles vo- 
teraient comme de simples machines, d'après l'or- 
dre de leurs parents du sexe masculin. S'il doit en 
être ainsi, qu'il en soit ainsi. Si elles pensent par 

13 
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elles-mêmes, ce sera un grand bien, et sinon il n'y 
aura aucun mal. C'est un bienfait pour les êtres hu- 
mains qu'on leur retire leurs fers, même quand ils 
ne désirent pas marcher. Ce serait déjà un grand pro- 
grès dans la position morale des femmes de n'être 
plus désormais déclarées par la loi incapables d'avoir 
une opinion et d'exprimer une préférence, sur les 
intérêts les plus élevés du genre humain. Il y au- 
rait quelque avantage pour elles, individuellement, 
si elles avaient quelque chose à donner que leurs pa- 
rents du sexe masculin ne pussent leur prendre de 
force, et fussent néanmoins désireux d'avoir. Ce ne 
serait pas peu de chose non plus, que le mari dût né- 
cessairement discuter la question avec sa femme, et 
que le vote ne fût plus son affaire exclusive, mais bien 
une affaire commune. On ne réfléchit pas assez non 
plus à quel point le fait qu'une femme possède, in- 
dépendamment de l'homme, une certaine influence 
sur le j[nonde extérieur, augmente sa dignité et sa 
valeur aux yeux d'un homme vulgaire, et inspire à 
celui-ci un respect qu'il n'aurait jamais ressenti pour 
les qualités personnelles d'un être dont il peut s'ap- 
proprier entièrement toute l'existence sociale. 

En outre, la qualité du vote lui-même serait amé- 
liorée. L'homme serait souvent obligé de trouver en 
faveur de sa manière de voter, des raisons assez hon- 
nêtes pour décider un caractère plus droit et plus im- 
partial, à servir sous la même bannière. Souvent, 
grâce à l'influence de sa femme, il demeurerait fidèle 
à son opinion sincère. Souvent aussi l'influence de 
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la femme serait exercée, non au profit du bien public, 
mais au profit de l'intérêt personnel ou de la vanité 
mondaine de la famille. Mais partout où telle serait la 
tendance de l'action féminine, elle se fait déjà sentir 
pleinement dans cette mauvaise direction; et cela 
d'autant plus certainement, qu'avec la loi et la cou- 
tume actuelle, la femme est trop complètement étran- 
gère à la politique, dès qu'un principe y est mêlé, 
pour sentir qu'il y a là un point d'honneur. Or, la 
plupart du temps, nous avons aussi peu de sympathie 
pour le point d'honneur des autres, quand ce n'est 
pas le nôtre, que nous en avons pour les sentiments 
religieux de ceux qui ne professent pas la même reli- 
gion que nous. 

Donnez un vote à la femme, et elle sent Teffet du 
point d'honneur. Elle apprend à regarder la politique 
comme une chose sur laquelle on lui permet d'avoir 
une opinion, et au sujet de laquelle chacun doit agir 
d'après son opinion; elle acquiert un sentiment de 
responsabilité personnelle dans la queslion, et elle ne 
pense plus désormais, comme elle fait aujourd'hui 
que (quelque dose de mauvaise influence qu'elle 
puisse exercer), pourvu qu'elle persuade Ihomme, 
tout est bien et que la responsabilité de celui-ci cou- 
vre tout. C'est seulement lorsqu'on Fencourage à se 
former une opinion et à se faire une idée intelligente 
des raisons qui doivent l'emporter chez elle sur les 
tentations de l'intérêt personnel et de Ilnti 
famille, qu'elle peut cesser d'agir comme un? 
dissolvante sur la conscience politique de ï 
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On ne peut empêcher son action indirecte d'être nui* 
sible qu'en la changeant en action directe. 

J'ai supposé que le droit au suffrage repose sur des 
conditions de valeur personnelle, et c'est ainsi qu'à 
bien voir, il devrait en être. Mais, là où il repose, 
comme dans ce pays-ci et dans beaucoup d'autres, 
sur des conditions de richesse, la contradiction est en- 
core plus évidente. Il y a quelque chose d'extraordi- 
nairement déraisonnable dans ce fait que lorsqu'une 
femme peut fournir toutes les garanties qu'on exige 
d'un électeur masculin, lorsqu'elle a une fortune in- 
dépendante, qu'elle est propriétaire et chef de famille, 
qu'elle paye l'impôt, qu'elle accomplit enfin toutes 
les conditions exigées, on met de côté le principe 
même et le système d'une représentation fondée sur 
la richesse, pour une incapacité exceptionnelle et per- 
sonnelle dont l'unique objet est d'exclure la femme. 
Quand on ajoute que le pays où l'on agit ainsi est 
gouverné par une femme, et que le plus glorieux 
souverain qu'ait jamais eu ce pays était une femme, i, 

ce tableau d'une déraison et d'une injustice à peine 
voilée, est complet. Espérons que, conxme on dé- 
truit aujourd'hui, l'un après l'autre, tous les débris 
de l'édifice chancelant du monopole et de la tyrannie, 
celui-ci disparaîtra promptement ; espérons que l'opi- 
nion de Bentham, de M. Samuel Bailey, de M. Hare 
et de beaucoup des penseurs politiques les plus puis- 
sants de notre siècle et de notre pays (pour ne parler 
que de ceux-ci) aura son effet sur tous les esprits 
qui ne sont pas endurcis par l'égoi&me ou par des 
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préjugés invétérés; espérons enfin qu'avant la pro- 
chaine génération, raccident du sexe pas plus que 
celui de la couleur de la peau, ne sera regardé comme 
un motif suffisant pour dépouiller un être humain de 
la sécurité commune et des justes privilèges d'un ci- 
toyen. 



CHAPITRE IX. 



Devralt-il y avoir deux deg^rés d'élection? 



Dans certaines constitutions représentatives on s'est 
décidé à choisir les membres du corps représentatif, 
au moyen d'un double procédé, les électeurs choisis- 
sant seulement d'autres électeurs, et ceux-ci nom- 
mant les membres du parlement. On a probablement 
imaginé cette combinaison pour mettre un léger obs- 
tacle au libre cours du sentiment populaire. Par là on 
donne le suffrage et en même temps le pouvoir su- 
prême au grand nombre ; mais on l'oblige à ne l'exer- 
cer que par les mains d'un petit nombre, comparati- 
vement parlant, lequel, à ce qu'on suppose, sera 
moins accessible que le peuple aux transports des pas- 
sions populaires. Or, comme on peut s'attendre à ce 
que les électeurs étant déjà un corps d'élite, seront 
par l'intelligence et le caractère au-dessus du niveau 
ordinaire de leurs commettants, on a pensé que leur 
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choix serait probablement fait d'une manière plus 
éclairée et plus soigneuse, et en tous cas avec le sen- 
timent d'une responsabilité plus grande que l'élection 
des masses. Cette manière de filtrer^ pour ainsi dire, 
le suffrage populaire, au moyen d'un corps intermé- 
diaire, peut être défendue d'une manière très-plau- 
sible. En effet, on peut dire avec une grande appa- 
rence de raison qu'il faut moins d'intelligence et 
d'instruction pour juger lequel de nos voisins est le 
plus capable de bien choisir un membre du parle- 
ment, que pour juger lequel est le plus capable d'être 
ce membre lui-même. 

Mais d'abord, si l'on peut croire que les dangers 
auxquels est sujet le pouvoir populaire, sont diminués 
par cet arrangement indirect, ses bienfaits le sont éga- 
lement, et ce dernier effet est beaucoup plus certain 
que le premier. 

Pour que ce système puisse marcher comme on le 
désire, il faut qu'il soit mis à exécution dans l'esprit 
où il a été conçu ; il faut que les électeurs se servent 
du suffrage comme le suppose la théorie, c'est-à-dire 
que chacun d'eux ne doit pas se demander qui devrait 
être membre du parlement, mais simplement qui il 
voudrait voir choisir ce membre pour lui. La chose 
est évidente ; les avantages que possède (à ce qu'on 
suppose) l'élection indirecte sur l'élection directe, 
veulent cette disposition d'esprit chez le votant, et ne 
seront réalisés que s'il prend au sérieux cette doctrine 
que sa seule affaire c'est de choisir, non le membre 
lui-même, mais ceux qui le choisiront. Il faut sup- 
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poser que l'électeur ne se préoccupera point d'opi- 
nions ni de mesures politiques, ni d'hommes politi- 
ques, mais qu'il sera guidé par son respect personnel 
pour un individu privé auquel il donnera un pouvoir 
général de procureur pour agir à sa place. 

Or, si l'électeur adopte cette manière d'envisager 
sa position, c'en est fait de l'avantage qu'on trouve 
d'ordinaire à lui donner un vote : la fonction politique 
qu'il va remplir ne saurait développer chez lui l'esprit 
public et l'intelligence politique, ni attirer sur les 
affaires générales son intérêt et sa curiosité. On sup- 
pose là des conditions qui s'excluent ; car si le vo- 
tant ne ressent aucun intérêt pour le résultat final, 
comment ou pourquoi peut-on s'attendre à ce qu'il 
en ressente pour le procédé qui y mène? Désirer 
avoir pour son représentant au parlement tel individu 
particulier est chose possible à une personne d'une 
intelligence et d'une vertu très-ordinaire, et dési- 
rer choisir un électeur qui nomme cet individu, en 
est la conséquence naturelle. Mais qu'une personne 
qui ne se préoccupe point de l'élection du membre 
ou qui se sent obligéç à mettre de côté cette considé- 
ration, prenne un intérêt quelconque à nommer sim- 
plement la personne la plus digne d'en élire un au- 
tre suivant son propre jugement... ceci implique un 
zèle pour ce qui est bien en soi, un principe habi- 
tuel de devoir pour l'amour du devoir, qui ne peut 
se rencontrer que chez des personnes assez cultivées, 
lesquelles prouvent par cette qualité même qu'elles 
sont dignes de posséder le pouvoir politique sous une 
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forme plus directe. De toutes les fonctions publiques 
qu'on puisse accorder aux membres les plus pauvres 
de la communauté, celle-ci est à coup sûr la moins 
propre à éveiller leurs sentiments : une fonction dont 
on ne peut arriver à faire cas, que par une vertueuse 
détermination d'accomplir consciencieusement tous 
ses devoirs ! Et si les électeurs se souciaient assez des 
affaires politiques pour attacher quelque valeur à une 
part aussi limitée de ces mêmes affaires, il est proba- 
ble qu'ils ne se contenteraient pas de si peu. 

Supposé même qu'une personne qui, à cause de 
son peu de culture, ne peut bien juger des qualités 
voulues chez un candidat au parlement, puisse être 
un juge suffisant de l'honnêteté et de la capacité géné- 
rale de quelqu'un qu'elle -nommerait pour choisir ce 
membre à sa place, je remarquerai que si le votant 
acquiesce à cette estimation de ses aptitudes, et désire 
réellement charger une personne en qui il a con- 
fiance, de choisir pour lui, il n'y a nuL besoin d'une 
mesure constitutionnelle à cet effet. Le votant n'a qu'à 
demander en particulier à cette personne de con- 
fiance, pour qui il ferait le mieux de voter. Dans ce 
cas, les deux modes d'élections coïncident dans leurs 
résultats, et on obtient avec l'élection directe, tous les 
avantages de l'élection indirecte. Les systèmes ne 
diffèrent dans leur opération, qu'à condition de sup- 
poser que le votant préférerait se servir de son propre 
jugement pour le choix d'un représentant; qu'il ne 
laisse un autre choisir pour lui que parce que la loi 
ne lui permet pas d'agir plus directement. Mais si tel 

id. 
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est rétat de son esprit, si sa volonté n'est pas satis- 
faite de la limite que la loi lui impose, et s'il désire 
iaire un choix direct, il le peut malgré la loi. Il n'a 
qu'à choisir pour électeur un partisan connu du can- 
didat qu'il préfère, ou quelqu'un qui s'engagera à 
voter pour ce candidat. Et ceci est tellement l'effet na- 
turel de l'élection à deux degrés, qu'excepté dans un 
pays où l'indifférence politique est complète, on ne 
peut guère s'attendre à ce que cette institution agisse 
autrement. 

C'est ainsi qu'a lieu, en fait, l'élection du président 
aux États-Unis. Nominalement, l'élection est indi- 
recte ; la masse de la population ne vote pas pour le 
président, elle vote pour des électeurs qui choisissent 
le président. Mais les électeurs sont toujours choisis,' 
à la condition expresse de voter pour un candidat 
donné, et jamais un citoyen ne vote pour un électeur, 
à cause de quelque préférence pour l'homme ; il vote 
pour le billet Briekenridge ou pour le billet Lincoln. 
11 faut se rappeler qu'on ne choisit pas les électeurs 
pour qu'ils parcourent le pays, afin de trouver l'homme 
le plus digne d'être président, ou d'être nommé mem- 
bre du parlement. S'il en était ainsi, il y aurait quel- 
que chose à dire en faveur de cette coutume : mais il 
n'en est pas, et il n'en sera jamais ainsi, jusqu'à ce 
que l'espèce humaine en général pense avec Platon 
que la personne la plus digne de posséder le pouvoir, 
est celle qui est le moins disposée à l'accepter. Les 
électeurs doivent choisir une des personnes qui se 
c^ont présentées comme candidats, et ceux qui choisie* 
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sent ces électeurs, savent déjà qui sont ces candidats. 
S'il y a quelque activité politique dans le pays, tous 
les électeurs qui se soucient le moindrement de voter, 
ont décidé lequel de ces candidats ils désirent voir 
nommer, et n'auront pas d'autres considérations en 
donnant leur vote. Les partisans de chaque candidat 
auront toutes prêtes leurs listes d'électeurs qui se se- 
ront tous engagés à voter pour cet individu, et la seule 
question qu'on adressera par le fait à l'électeur pri- 
maire, sera de lui demander laquelle de ces listes il 
compte appuyer. 

Le cas où l'élection à deux degrés opère bien en 
pratique, c'est celui où les électeurs ne sont pas choi- 
sis uniquement comme électeurs, mais ont à remplir 
d'autres fonctions importantes; par où ils cessent 
d'être élus, uniquement comme délégués pour don- 
ner un vote particulier. Une autre institution améri- 
caine, le sénat des États-Unis, offre un exemple de 
cette combinaison de circonstances. On estime que 
cette assemblée, la chambre haute pour ainsi dire du 
congrès, ne représente pas le peuple directement, 
mais les États, comme fek, et doit être la gardienne 
de cette portion de leurs droits souverains, auxquels 
ils n'ont point renoncé. Comme la souveraineté in- 
térieure de chaque État est par la nature d'une fédé- 
ration égale, également sacrée, quelle que Boit la taille 
ou l'importance d'un État, chacun envoie au sénat 
le même nombre de membres (deux), que ce sokle 
petit Delaware ou l'État-Empire de New-^ ork. Ces 
membres ne sont pais choisis par la population, mais 
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parles législatures d'États qui sont elles-mêmes élues 
par le peuple de chaque État. Mais comme toute la 
besogne ordinaire d'une assemblée législative, la lé- 
gislation intérieure et le contrôle de l'exécutif, re- 
tombe sur ces corps, ils sont élus en vue de ces 
objets plutôt que de l'autre ; et en nommant deux per- 
sonnes pour représenter l'État au sénat fédéral, ils 
exercent la plupart du temps leur propre jugement, 
sauf les égards envers l'opinion publique, qu'un 
gouvernement démocratique doit toujours lui té- 
moigner. Les élections ainsi faites ont réussi au plus 
haut degré, et sont évidemment les meilleures de 
toutes les élections dans les États-Unis, le sénat 
étant composé invariablement des hommes les plus 
distingués parmi ceux qui se sont fait suffisamment 
connaître dans la vie publique. Après un tel exem- 
ple, on ne peut pas dire que l'élection populaire 
indirecte n'est jamais avantageuse. Moyennant cer- 
taines conditions, c'est le système le meilleur qu'on 
puisse adopter. Mais ces conditions ne peuvent guère 
se rencontrer que dans un gouvernement fédéral, 
comme celui des États-Unis, où l'élection peut être 
confiée à des corps locaux dont les autres fonctions 
comprennent les affaires les plus importantes delà na- 
tion. Chez nous, les seuls corps dans une position 
analogue qui existent ou qui aient chance d'exister, 
sont les municipalités, ou les autres conseils qui ont 
été ou qui peuvent être créés, pour un but également 
local. Cependant, peu de personnes regarderaient 
comme une amélioration à la constitution de notre 
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parlement, que les membres pour la cité de Londres 
fussent choisis par les aldermen et par le conseil 
municipal, et que les membres pour le bourg de 
Marylebone fussent choisis ouvertement comme ils 
le sont déjà virtuellement, par les assemblées des pa- 
roisses. Même si ces corps, en les regardant simple- 
ment comme des conseils locaux, étaient sujets à 
moins d'objections qu'ils ne le sont, les qualités qui 
les rendent propres aux fonctions particulières et bor- 
nées de l'édilité municipale ou paroissiale, ne garan- 
tissent nullement chez eux une aptitude spéciale à ju- 
ger des qualités respectives des candidats au parle- 
ment. Ils ne rempliront probablement pas mieux ce 
devoir qu'il n'est rempli par les habitants, au moyen 
du vote direct : songez en outre que si l'aptitude à 
élire les membrcfs du parlement devait être prise en 
considération lorsqu'on nomme une assemblée de pa- 
roisse ou un conseil municipal, beaucoup de ceux qui 
sont le plus propres à cette fonction plus limitée en 
seraient inévitablement exclus, quand ce ne serait 
que par la nécessité de choisir des personnes dont 
les sentiments, en fait de politique générale, fus- 
sent d'accord avec ceux des votants. Déjà l'influence 
politique simplement indirecte des conseils munici- 
paux, en faisant des élections municipales une aJBFaire 
de parti, a fait de ces élections tout autre chose 
qu'elles ne devaient être. Si c'était une partie du 
devoir d'un commis ou d'un régisseur de choisir le 
médecin de son maître, le maître n'aurait probable- 
ment pas un meilleur médecin qu'en le choisissant 
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lui-même ; mais il serait borné dans son choix d'un 
commis ou d'un régisseur, ne pouvant prendre pour 
cet office que celui qui pourrait s'acquitter sans grand 
danger pour sa santé de l'autre office. 

On voit donc qu'on peut jouir, avec l'élection di- 
recte, de tous les avantages de l'élection indirecte ; et 
que quant à ceux de ces avantages dont on ne peut 
jouir avec l'élection directe, on n'en jouirait pas plus 
avec l'élection indirecte, tandis que cette dernière a 
des désavantages considérables qui lui sont particu- 
liers. Le simple fait que c'est une roue additionnelle 
et superflue dans le mécanisme, n'est pas une légère 
objection. On s'est déjà appesanti sur son infériorité 
décidée comme moyen de cultiver l'esprit public et 
l'intelligence politique : si elle fonctionnait réelle- 
ment, c'est-à-dire si les électeurs abandonnaient 
complètement à leurs délégués le choix de leur re- 
présentant au parlement, elle empêcherait le votant 
de s'identifier avec son membre du parlement, et 
diminuerait beaucoup chez celui-ci le sentiment de 
responsabilité envers ses commettants. En outre, le 
petit nombre, comparativement parlant, des person- 
nes entre les mains desquelles se trouverait à la fin 
l'élection d'un membre du parlement, fournirait beau- 
coup plus de facilités pour l'intrigue et pour toutes 
les formes de corruption compatibles avec la condi- 
tion sociale des électeurs. Les collèges électoraux se- 
raient universellement réduits, sous le rapport des 
facilités offertes pour la corruption , à la condition 

s petits bourgs d'aujourd'hui. Il suffirait de gagner 
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un petit nombre de personnes pour être certain d'être 
nommé. Si on dit que les électeurs seraient responsa- 
bles envers ceux qui les auraient élus , la réponse 
toute prête, c'est que n'occupant ni une fonction 
permanente ni une fonction publique, ils ne risque- 
raient rien en votant d'une manière intéressée si ce 
n'es* de ne pas être nommés de nouveau électeurs : 
une menace peu alarmante. La grande ressource se- 
rait toujours les pénalités contre la corruption, res- 
source dont l'expérience a hautement démontré l'in- 
suffisance dans tous les petits collèges électoraux. 
Le mal serait proportionné exactement au degré de 
liberté laissé aux électeurs choisis. Le seul cas où 
ils n'oseraient probablement employer leur vote au 
profit de leur intérêt personnel, serait celui où ils 
auraient été élus comme de simples délégués, moyen- 
nant un engagement formel de porter pour ainsi 
dire le vote de leurs commettants aux hustings. Du 
moment où le double degré d'élection commence- 
rait à avoir quelque effet, il commencerait à avoir un 
mauvais effet. Et nous trouverons que ceci est vrai du 
principe de l'élection indirecte, n'importe où on l'ap- 
plique, excepté dans des circonstances semblables à 
celles de l'élection des sénateurs aux États-Unis. 

Il est inutile en tant qu'il s'agit de l'Angleterre, de 
parler plus longtemps contre une combinaison qui 
ji'a aucune base dans les traditions nationales ; peut- 
être même doit-on s'excuser d'en avoir tant dit con- 
tre un expédient politique qui ne compterait peut- 
être pas dans notre pays un seul partisan. Mais une 
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conception si plausible à première vue et qui a tant 
de précédents historiques, pourrait à la rigueur dans 
le chaos général des opinions politiques, remonter à 
la surface, et reparaître ça et là avec le don de sé- 
duire certains esprits ; il n'est pas permis à ce com- 
pte, même quand on n'aurait en vue que le lecteur 
anglais, de la passer tout à fait sous silence. 



CHAPITRE X. 



De la manière de voter* 



La question la plus importante, par rapport à la 
manière de TOter, est celle cte secret ou de la publi- 
cité, et c'est celle-là que nous aborderons-sur-le 
champ. 

Ce serait une grande méprise d'introduire dans la 
discussion, des phrases sur la sournoiserie ou la pol- 
tronnerie. Le secret est justifiable dans un grand nom- 
bre de cas, nécessaire quelquefois ; et ce n'est pas pol- 
tronnerie que de chercher à se garantir de maux 
qu'on peut honnêtement éviter. On ne peut non 
plus soutenir raisonnablement, qu'il n'y a aucun cas 
imaginable où le vote secret soit préférable au vote 
public. Mais je prétends que dans des affaires d'un 
caractère politique, ces cas sont l'exception et non la 
règle. 

Le cas actuel est uq des cas nombreux où, comme 
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j'ai déjà eu occasion de le remarquer, Yesprit d'une 
institution, l'impression qu'elle fait sur le citoyen, 
est une des parties les plus importantes de son effet. 

L'esprit du vote par scrutin — la manière dont 
l'interprétera probablement l'électeur — c'est que le 
suffrage lui est donné pour lui-même, pour son usage 
et pour son profit particulier, et point du tout comme 
une charge publique. Car si c'est vraiment une charge, 
si le public a un droit sur son vote, pourquoi le pu- 
blic n'a-t-il pas le droit de connaître ce vote? Cette 
impression fausse et pernicieuse peut bien être celle 
de la masse, puisque c'était l'impression de tous ceux 
qui, depuis quelques années, ont été les défenseurs 
marquants du scrutin. 

Ce n'est pas ainsi que la doctrine était comprise par 
ceux qui la favorisèrent les premiers ; mais on voit 
mieux l'effet d'une doctrine sur l'esprit, chez ceux 
qui sont formés par cette doctrine, que chez ceux qui 
la forment. M. Bright et son école de démocrates se 
croient fortement intéressés à soutenir que le privilège 
électoral est ce qu'ils appellent un droit, et non une 
charge. Or, cette idée , en prenant racine dans l'esprit 
général, fait un mal moral qui l'emporte sur tout le 
bien que pourrait faire le scrutin, en mettant tout au 
mieux. De quelque façon que l'on définisse ou que 
l'on comprenne l'idée d'un droit, personne ne peut 
avoir droit (si ce n'est dans le sens légal) au pou- 
voir sur autrui : toutes les fois qu'on permet à un 
homme de posséder un semblable pouvoir, il a là 
moralement une charge dans toute la force du terme. 
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Or, l'excercice de toute fonction politique, soit 
comme électeur, soit comme représentant, c'est le 
pouvoir sur autrui. Ceux qui disent que le suffrage 
n'est pas une charge, mais un droit, n'ont sûrement 
pas examiné les conséquences auxquelles mène leur 
doctrine. Si le suffrage est un droit, s'il appartient au 
votant pour lui-même, comment le blâmer parce 
qu'il le vend ou parce qu'il l'emploie de façon à se 
faire bien venir d'une personne à laquelle il veut plaire 
pour quelque motif intéressé? On ne demande pas 
à une personne de ne consulter que l'intérêt public 
dans l'usage qu'elle fait de sa maison, de son 3 0/0, 
ou de tout ce que à quoi elle a réellement droit. A la 
vérité, un homme doit posséder le suffrage afin (entre 
autres raisons) de pouvoir se protéger lui-même; 
mais seulement contre un traitement dont il doit éga- 
lement préserver ses concitoyens, autant que la chose 
dépend de son vote. 

Son vote n'est pas une chose laissée à son caprice ; 
ses désirs personnels n'ont rien à y voir, pas plus 
qu'au verdict d'un juré. C'est strictement une affaire 
de devoir; il est obligé de voter suivant son opinion 
la plus éclairée et la plus consciencieuse du bien pu- 
blic. Quiconque se fait une autre idée du suffrage, 
n'est pas capable de le posséder ; son esprit en est per- 
verti et non point élevé. Au lieu d'ouvrir son cœur à 
un noble patriotisme et à l'obligation du devoir pu- 
blic, le suffrage éveille et nourrit chez un semblable 
individu la disposition à se servir d'une fonction pu- 
blique suivant son intérêt, son plaisir ou son caprice : 



f 
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ce sont, sur une plus petite échelle, les sentiments et 
les vues qui guident un despote et un oppresseur. 

Il est certain qu'un citoyen ordinaire, placé dans 
une position publique ou chargé d'une fonction so- 1 

ciale, pensera et sentira par rapport aux obligations 
qu'elle lui impose, exactement ce que la société 
semble penser et sentir, en la lui donnant. Ce que 
la société semble attendre de lui, yoilà son modèle, 
son type, au-dessous duquel il restera peut-être, 
mais au-dessus duquel il ne s'élèvera certainement 
pas. Et quant à la manière dont il interprétera le vote 
secret, on peut être presque sûr qu'il croira ne pas 
être obligé, en donnant son vote, d'avoir égard à ceux 
auxquels on ne permet pas de savoir comment il vote ; 
il pensera qu'il est libre d'en disposer comme bon lui 
semble. 

Voilà la raison décisive pour laquelle on ne peut 
appliquer aux élections du parlement l'usage du 
scrutin, quoiqu'il soit adopté dans les cercles et dans 
les sociétés privées. Un membre d'un club est réelle- 
ment, lui, dans la position où l'électeur croit fausse- 
ment être ; il n'est obligé de considérer les désirs ni 
les intérêts de qui que ce soit. Il ne déclare rien par 
son vote, si ce n'est qu'il veut ou qu'il ne veut pas 
s'associer d'une manière plus ou moins étroite, avec 
une personne donnée. C'est un sujet sur lequel, la 
chose est admise, sa fantaisie ou son inclination est 
absolument souveraine : il vaut beaucoup mieux pour 
tout le monde, y compris la personne rejetée, qu'il 
puisse le faire sans risquer une querelle. Une autre 
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raison pour laquelle ici le scrutin est à sa place, c'est 
qu'il ne mène pas nécessairement ou naturellement 
à mentir. Les personnes intéressées sont de la même 
classe ou du même rang, et ce serait une inconve- 
nance chez Tune d'elles d'en presser une autre de 
questions, sur la manière dont elle a voté. Il en est tout 
autrement pour les élections parlementaires et il con- 
tinuera d'en être autrement, aussi longtemps qu'exis- 
teront les relations sociales qui font désirer le scru- 
tin, aussi longtemps qu'un homme aura sur une autre 
une supériorité suffisante pour se croire le droit de 
dicter son vote. Et tandis qu'il en est ainsi, on peut 
être sûr que le silence ou une réponse évasive seront 
regardés comme une preuve que le vote n'a pas été 
donné dans le sens voulu. 

En toute élection politique, même dans le cas du 
suffrage universel (et à plus forte raison dans le cas 
du suffrage restreint) il y a pour le votant une obli- 
gation morale absolue de considérer iion son intérêt 
privé, mais l'intérêt du public et de voter suivant son 
jugement le plus éclairé, exactement comme il serait 
obligé de le faire, s'il était le seul votant' et que l'é- 
lection dépendit de lui seul. Ceci étant admis, c'est 
au moins une conséquence, prima fade, que le devoir 
de voter, comme tout autre devoir public, soit ac- 
compli devant les yeux du public, sous le coup de la 
critique du public dont chaque membre est non-seu- 
lement intéressé à l'accomplissement de ce devoir, 
mais encore peut à bon droit trouver qu'on lui fait 
tort, si le devoir n'est pas accompli honnêtement 
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et soigneusement. Sans aucun doute, cette maxime 
de moralité politique n'est pas plus absolument in- 
violable qu'une autre ; elle peut être dominée par des 
considérations encore plus puissantes. Mais elle est 
d'un tel poids, que les cas qui permettent une infrac- 
tion, doivent être tout à fait exceptionnels. Sans 
doute, il se peut très-bien que si nous essayons par 
la publicité de rendre le votant responsable de son 
vote envers le public, il en devienne responsable de 
fait envers quelque individu puissant dont l'intérêt 
est plus opposé ^ l'intérêt général de la communauté 
que ne le serait l'intérêt du votant lui-même, si, pro- 
tégé par le secret, il était exempt de toute responsa- 
bilité. Quand telle est, à un très-haut degré, la con- 
dition d'un grand nombre des votants, le scrutin peut 
être le moindre de deux maux. Quand les votants 
sont des esclaves, on peut tolérer tout ce qui les rend 
capables de secouer le joug. Le cas où le scrutin est 
le plus avantageux, c'est celui où le pouvoir nuisible 
du petit nombre sur le grand nombre tend à croître. 
Pendant le déclin de la république romaine, il y avait 
en faveur du scrutin des raisons irrésistibles. L'oli- 
garchie devenait tous les ans plus riche et plus tyran- 
nique, le peuple plus pauvre et plus dépendant, et il 
devenait nécessaire d'élever des barrières de plus en 
plus fortes contre un abus du droit électoral, qui en 
faisait un instrument de plus entre les mains de per- 
sonnages éminents et égoïstes. On ne peut pas douter 
non plus que le scrutin, autant qu'il existait dans la 
constitution athénienne, n'y ait eu un effet avanta- 
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geux. Même dans la moins instable des républiques 
grecques, la liberté pouvait être détruite pour un 
temps par un seul vote populaire obtenu déloyale- 
ment ; et quoique le votant athénien ne fût pas dans 
une dépendance suffisante pour qu'on pût user de 
contrainte envers lui, il aurait pu être corrompu ou 
intimidé par les violences illégales de quelque bande 
d'individus, comme il s'en trouvait même à Athènes, 
parmi les jeunes gens riches et de haute naissance. 
Dans ces cas, le scrutin était un précieux élément 
d'ordre et conduisait à la bonne administration qui 
distinguait Athènes parmi les anciennes républiques. 
Mais dans les pays plus avancés de l'Europe moderne 
et spécialement dans le nôtre, le pouvoir de con- 
traindre les votants a décliné et décline encore au- 
jourd'hui; la cause d'un, mauvais vote ne serait pas 
précisément les influences étrangères suspendues sur 
le votant, mais bien plutôt les intérêts sinistres et les 
sentiments peu avouables qui le caractérisent, soit in- 
dividuellement, soit comme membre d'une classe. Le 
préserver du premier de ces maux, en laissant le 
champ libre au second, ce serait échanger un mal 
moindre et qui tend à décroître contre un mal plus 
grand et qui tend à croître. Dans une brochure sur la 
réforme parlementaire, j'ai traité ce sujet et la ques- 
tion en général, par rapport à l'Angleterre contem- 
poraine, dans des termes que je me permettrai de 
transcrire ici, ne me sentant pas capable de faire 
mieux. 

« Il y a trente ans, il était encore vrai qu'aux élec- 
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» lions des membres du parlement, le mal contre le- 

» quel il fallait surtout prendre des précautions, était 

» celui qu'aurait empêché 1 e scrutin , la contrainte exer- 

» cée par les propriétaires, les maîtres et la clientelle. 

» A présent, j'appréhende infiniment plus l'égoïsme 

» ou les inclinations égoïstes du votant lui-même. 

» A présent, j'en suis convaincu, un vote bas et 

» malfaisant tient beaucoup plus souvent à l'intérêt 

» personnel ou à l'intérêt de classe du votant ou à 

» quelque vil sentiment chez lui, qu'à la crainte ou à • 

» la contrainte d' autrui : or, avec le scrutin il serait 

» libre de s'abandonner à ces influences, sans aucun 

» sentiment de honte ou de responsabilité. 

» Il y a peu de temps encore, les classes les plus 

» élevées et les plus riches étaient en pleine posses- 

» sion du gouvernement. J^eur pouvoir était le prin- 

» cipal grief du pays. L'habitude de voter au gré d'un 

» maître ou d'un propriétaire était si solidement 

» enracinée, que pour l'ébranler il fallait un de ces 

» violents enthousiasmes populaires qui n'existent 

» guère que pour une bonne cause. Un vote donné 

» en opposition à ces influences était donc en géné- 

» rai un vote honnête et plein d'esprit public : mais 

» en tous cas et par quelque motif qu'il fût dicté, 

» c'était presque à coup sûr un bon vote, puisque 

» c'était un vote contre le mal monstre^ contre l'in- 

» fluence dominante de l'oligarchie. Si, à ce moment, 

» le votant avait pu en toute sûreté exercer librement 

» son privilège, quand même il ne l'aurait fait ni 

» honnêtement, ni intelligemment, c'eût été un grand 
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» pas en ayant ; car c'était secouer le joug du pou- 
» voir alors dominant, du pouvoir qui avait créé 
» et qui maintenait tout ce qu'il y avait de mauvais 
» dans les institutions et dans l'administration de 
» l'État, le pouvoir des propriétaires et des marchands 
» de bourgs pourris. 

» Le scrutin n'a pas été adopté ; mais la marche 
» des circonstances a fait et fait encore de plus en 
» plus, sous ce rapport, l'œuvre du scrutin. L'état 
» politique et l'état social de ce pays ont grandement 
» changé, en tant qu'ils affectent cette question et 
» changent tous les jours. Aujourd'hui, les classes les 
» plus élevées ne sont plus maltresses du pays. Il 
)>"faut fermer les yeux sur tous les signes du temps, 
» pour croire que les classes moyennes sont aussi 
» soumises aux classes élevées, et que les classes ou- 
» vrières sont aussi dépendantes des classes élevées et 
» moyennes, qu'elles l'étaient il y a vingt-cinq ans. 

» Les événements de ces vingt-cinq dernières an- 
» nées, non-seulement ont enseigné à chaque classe 
)) quelle était sa force collective, mais encore ont mis 
» les individus d'une classe moins élevée en position 
» de porter la tête autrement haute devant ceux d'une 
)) classe plus élevée. Dans la plupart des cas, le vote 
» des électeurs, qu'il soit en opposition ou qu'il soit 
» d'accord avec les désirs de leurs supérieurs, n'est 
» pas maintenant le fruit d'une contrainte qu'on n'a 
» plus désormais les mêmes moyens d'exercer ; c'est 
» l'expression de leurs inclinations politiques ou per- 
» sonnelles. Les vices mêmes du système électoral 

14 
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actuel en sont une preuve. On se plaint hautement 
de ce que la corruption augmente, de ce qu'elle 
gagne des endroits qui, jusque-là, en avaient été 
exempts ; donc les influences locales ne sont plus 
désormais toutes puissantes, donc les électeurs vo- 
tent maintenant à leur gré et non plus au gré 
d'autrui. Sans aucun doute, il y a encore dans les 
comtés et dans les plus petits bourgs une forte dose 
de dépendance servile ; mais l'esprit de l'époque lui 
est contraire, et la force des événements tend cons- 
tamment à la diminuer. Un bon fermier peut sentir 
qu'il est aussi précieux à son propriétaire, que son 
propriétaire lui est précieux; un commerçant heu- 
reux peut se donner le luxe de se sentir indépendant 
de tout client particulier. A chaque élection, les 
votes deviennent de plus en plus ceux des votants 
eux-mêmes. C'est leur esprit, bien plus que leur po- 
sition, qu'il faut maintenant émanciper. Ils ne sont 
plus désormais les instruments passifs de la volonté 
d'autrui, de simples machines destinées à mettre le 
pouvoir entre les mains d'une oligarchie contrôlante. 
Les électeurs eux-mêmes deviennent l'oligarchie. 
» Plus le vote d'un électeur est déterminé par sa pro- 
pre volonté, et non par celle d'un autre qui est son 
maître, plus sa position ressemble à celle d'un mem- 
bre du parlement. La publicité est donc indispensa- 
ble, tant qu'une portion de la communauté n'est pas 
représentée : l'argument des chartistes contre le scru- 
tin joint à un suffrage restreint, est inattaquable. Les 
électeurs actuels et la majorité de ceux que tout biU 
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de réforme probable admettrait au rang d'élec- 
teurs, appartiennent à la classe moyenne et ont à 
ce titre un intérêt de classe distinct de celui des 
classes ouvrières, ou des propriétaires, ou des 
grands manufacturiers. Si l'on accordait le suffrage 
à tous les ouvriers habiles, ceux-là même encore, 
auraient ou pourraient avoir un autre intérêt de 
classe que les ouvriers inhabiles. Supposons qu'on 
accorde le suffrage à tous les hommes ; supposons 
que ce qui était autrefois faussement appelé le suf- 
frage universel et qu'on appelle sottement aujour- 
d'hui le suffrage viril, devienne la loi, les votants 
auraient encore un intérêt de classe distinct de ce- 
lui des femmes. Supposons que le législateur agitât 
une question qui concerne spécialement les femmes, 
comme de savoir si les femmes pourraient prendre 
des grades aux universités, ou si les peines légères 
-infligées aux scélérats qui chaque jour battent 
leurs femmes presque au point de les tuer, ne de- 
vraient pas être changées contre quelque chose de 
plus efficace ; ou, supposons qu'on propose au parle- 
ment anglais, ce qui aux États-Unis est le fruit, non 
d'une simple loi, mais d'une mesure sp écialedans 
leur constitution révisée — à savoir que les femmes 
mariées aient un droit sur leurs propres fortunes, 
est-ce que la femme et les filles d'un homme n'ont 
pas le droit de savoir s'il vote pour ou contre un 
candidat qui soutiendra ces propositions ? 
» Naturellement on objectera que ces arguments 
tirent toute leur force de ce qu'on suppose un 
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1» état injuste du suffrage, et que si Topimoa des 
» non-électeurs a chance de £adre iroter Télecteur plus 
T» honnêtement ou plus avantageusement qu'il ne 
» TOterait à lui tout seul, ils sont plus propres que 
» lui à être électeurs, et devraient posséder ce droit. 
» On nous dira que quiconque est capable d'influen- 
» cer les électeurs, est capable d'être un électeur; que 
» ceux envers lesquels les votants devraient être res- 
» ponsables, ceux-là devraient être eux-mêmes des 
» votants, et avoir comme tels la protection du scru- 
» tin pour les garantir contre l'influence illégale de 
i> classes ou d'individus puissants, envers lesquels ils 
» ne devraient pas être responsables. 

» Cet argument est spécieux, et autrefois je l'ai cru 
x> concluant. Maintenant il me parait fallacieux. Tous 
» ceux qui sont capables d'influencer les électeurs ne 
» sont pas par cette raison capables d'être eux-mêmes 
» électeurs. Le dernier pouvoir est beaucoup plus 
» important que le premier, et ceux qui peuvent être 
» propres à la moindre des deux fonctions politiques 
» pourraient ne pas être capables de remplir utile- 
». ment la fonction supérieure. Les opinions et les 
» désirs de la classe ouvrière la plus pauvre et la plus 
» grossière peuvent être très-utiles, comme une in- 
» fluence, entre autres, sur l'esprit des votants et sur 
» celui du législateur : et cependant il pourrait être 
» hautement nuisible de leur donner l'influence pré- 
» pondérante, en les admettant, dans l'état actuel de 
» leur moralité et de leur intelligence, à exercer plei- 
» nement le droit de suffrage. C'est précisément cette 
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» influence indirecte de ceux qui n'ont pas le suf- 

» frage.sur ceux qui l'ont, qui, par son développe- 

» ment progressif, prépare les voies à toute extension 

» du suffrage , quand le moment est venu d'opérer 

» paisiblement cette extension. Mais il y a une autre 

» considération encore plus profonde, qu'on ne de- 

» vrait jamais perdre de vue dans les spéculations 

» politiques. La notion que la publicité et le sen- 

» timent de la responsabilité envers le public ne 

» sont d'aucune utilité, si le public n'est pas capable 

» de juger sainement, cette notion est sans fonde- 

» ment. Il faut avoir une idée très-superficielle de 

» Tutilité de l'opinion publique, pour ne la croire 

» avantageuse que lorsqu'elle réussit à faire tout 

» plier servilement. Être sous le regard d'autrui, 

» avoir à se défendre contre autrui, n'est jamais plus 

» important que pour ceux qui agissent en opposi- 

» tion à l'opinionM' autrui : car alors ils sont obligés 

» d'avoir un motif bien fondé. Rien n'est tel pour 

» agir d'une manière rassise et réfléchie, que d'a- 

» gir contre une pression. Laissons de côté l'effet 

» temporaire d'une excitation temporaire, et personne 

» ne fera ce qu'il s'attend à voir blâmer hautement, 

» à moins d'avoir un projet arrêté et préconçu, chose 

» qui prouve toujours un caractère arrêté et réfléchi 

» et qui procède en général, excepté chez des hom- 

» mes radicalement mauvais, de convictions person- 

» nelles fortes et sincères. Même le simple fait d'avoir 

» à rendre compte de sa conduite est une raison puis- 

» santé pour se conduire d'une façon dont on puisse 

14. 
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» au moins rendre compte décemment. Si quelqu'un 
» * croit que la simple obligation d'observer les règles 

» delà décence n'est pas un obstacle très-considérable 

» à l'abus du pouvoir, c'est qu'il n'a jamais fait 

» attention à la conduite de ceux qui ne sont pas dans 

» la nécessité d'observer ces règles. La publicité est 

» inappréciable, même quand elle ne fait qu'einpé- 

» cher ce qui ne peut être défendu d'une manière 

» plausible, imposant la réflexion, obligeant chacun 

X) à mûrir avant l'action ce qu'il dira, s'il est appelé à 

» rendre compte de ses actions. 

» Mais on peut nous dire que plus tard, quand tous 

» seront aptes à avoir des votes et que tous les 

» hommes et toutes les femmes seront admis à voter 

» en vertu de leur aptitude, il n'y aura plus alors à 

» craindre une législation de classe'; qu'alors les élec- 

» teurs étant la nation ne pourront plus avoir un inté- 

» rêt distinct de l'intérêt général; que même si quel- 

» ques individus votaient encore d'après des motifs 

» intéressés, il n'en serait plus ainsi pour la majorité ; 

» que comme alors il n'y aura plus de non-électeurs 

» envers qui elle devrait être responsable, l'effet du 

» scrutin n'écartant que les influences pernicieuses 

» sera complètement avantageux. 

» Je ne puis même dans cette hypothèse acquiescer 

» au scrutin. 

» Je ne peux pas croire que même si le peuple 

» était digne du suffrage universel et l'avait obtenu, 

» le scrutin serait désirable. D'abord parce qu'on ne 

» peut pas en de telles circonstances supposer qu'il 
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» soit utile. Examinons l'état de choses que Thypo- 

» thèse implique : un peuple où l'éducation est uni- 

» versellement répandue et où tout être humain adulte 

» possède un vote. Si même quand un petit nombre 

» seulement a le droit électoral et que la majorité du 

y> peuple est presque sans éducation, l'opinion pu- 

» blique est déjà, comme chacun le voit aujourd'hui, 

» le pouvoir dominant en dernier ressort; c'est une 

» chimère de supposer que les propriétaires et les gens 

» riches pourraient, lorsque tous sauraient lire et pos- 

» séderaient un vote, exercer sur une communauté, 

» contrairement à sa propre inclination, un pouvoir 

» auquel il lui serait difficile de résister. Mais si la 

» protection du secret devient alors inutile, le contrôle 

» de la publicité est plus utile que jamais. On s'est 

» bien trompé dans l'observation de l'espèce hu- 

» maine, si l'on se figure que le simple fait d'être un 

» membre de la communauté et de ne pas avoir un 

» intérêt décidément contraire àceluidu public, suffit 

» pour garantir l'accomplissement d'un devoir public, 

» sans le stimulant ou sans la contrainte qui dérive 

» de l'opinion de nos semblables. 

» La part d'un homme dans l'intérêt public ne 

» suffit point, même quand son intérêt privé ne le 

» tire pas d'un autre côté, pour lui faire accomplir 

» son devoir envers le public ; on a trouvé qu'en rè- 

» gle générale il fallait quelque autre stimulant. On 

» ne peut pas non plus admettre que, même si tous 

» avaient des votes, tous voteraient aussi honnête- 

» ment en secret qu'en public. 



248 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

» En examinant cette proposition que les électeurs, 

» quand ils composent l'ensemble de la communauté, 

» ne peuvent avoir un intérêt à voter contre l'intérêt 

» de la communauté, on s'apercevra qu'elle n'a pas 

» grand sens. Quoique la communauté comme en- 

» semble puisse ne pas avoir (ainsi que l'impliquent 

» ces expressions) un autre intérêt que son intérêt 

» collectif, chaque individu dans la communauté 

» peut en avoir un autre. 

» L'intérêt d'un homme consiste dans ce à quoi il 

» prend intérêt. Chacun a autant d'intérêts différents 

» qu'il a de sentiments, de sympathies ou d'antipa- 

» thies, soit égoïstes, soit d'une meilleure espèce. On 

» ne peut pas dire que chacun de ces sentiments, pris 

» séparément, constitue i<iYintérêtr> d'un homme. 

» .Cet homme est bon ou mauvais, selon qu'il préfère 

» une classe de ces intérêts ou l'autre. Un homme 

» qui est un tyran chez lui sera porté à sympathiser 

» avec la tyrannie (quand elle ne s'exerce pas sur 

» lui) il est presque certain qu'il ne sympathisera 

» pas avec la résistance à la tyrannie. Un homme en- 

» vieux votera contre Aristide, parce qu'on l'appelle 

» le juste. Un homme égoïste préférera un avantage 

» individuel, même léger, à ^a part de l'avantage 

» que son pays tirerait d'une bonne loi, parce que les 

» intérêts qui lui sont particuliers sont ceux qu'il est 

n le plus porté par les habitudes de son esprit, à con- 

» sidérer et à priser. Un grand nombre d'électeurs 

» auront deux genres de préférences, les unes fon- 

» dées sur des motifs privés, les autres sur des motifs 
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publics. Ces dernières sont les seules que l'électeur 
voudrait avouer. Le meilleur côté de leur caractère 
est celui que les hommes sont désireux de mon- 
trer, même à ceux qui ne valent pas plus qu'eux. 
Les gens voteront d'une manière malhonnête ou 
basse (par avarice, par méchanceté, par rancune, par 
rivalité personnelle et même à cause des intérêts 
ou des préjugés de classe ou de secte) beaucoup 
plus volontiers, si le vote est secret que s'il est pu- 
blic. Il existe des cas — et il se peut qu'ils de- 
viennent plus fréquents — où le seul frein qui 
contienne une majorité de coquins, c'est son res- 
pect involontaire pour l'opinion d'une minorité 
honnête. Dans un cas comme celui des États ban- 
queroutiers de l'Amérique du Nord, est-ce que la 
honte de regarder un honnête homme en face n'est 
pas un frein pour le votant sans principes? Puisque 
tout ce bien serait perdu avec le scrutin, même 
dans les circonstances qui lui sont le plus favora- 
bles, il faut pour en rendre l'adoption désirable, 
un cas beaucoup plus urgent qu'on ne peut en 
» trouver aujourd'hui, et ce cas devient de plus en 
» plus rare K » 

Quant aux autres points contestables qui se rappor- 
tent à la manière de voter, il n'est pas nécessaire d'en 
parler aussi longuement. Le système de représenta- 
tion nationale, tel que l'organise M. Hare, rend né- 
cessaire l'emploi de bulletins de votes. Mais il me pa- 

* Pensées sur la réforme parlementaire^ %• édition, pages 32-36. 
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raît indispensable que la signature de l'électeur soit 
apposée au bulletin dans un bureau public d'enregis- 
trement, ou s'il n'y en pas de commodément acces- 
sible, dans quelque endroit ouvert à tout le monde 
et en présence d'un fonctionnaire public responsable. 
Je regarderais comme funeste la proposition qui a été 
émise de permettre au votant de remplir chez lui les 
bulletins de votes, et de les renvoyer par la poste, à 
moins qu'ils ne fussent recueillis par un fonction- 
naire public. L'acte serait fait en l'absence de toutes les 
influences salutaires et en présence de toutes les in- 
fluences pernicieuses. Le corrupteur pourrait, à l'abri 
du secret, voir de ses propres yeux l'accomplissement 
de son marché. Et l'intimidateur verrait sur-le-champ 
devenir irrévocable la soumission qu'il aurait extor- 
quée. Tandis que l'influence contraire et bienfaisante, 
exercée par la présence de ceux qui connaissent les 
sentiments réels du votant, l'effet encourageant de la 
sympathie des gens de son parti ou de son opinion, 
seraient complètement perdus *. 

* On a beaucoup recommandé cet expédient, et parce qu'il est écono- 
mique et parce que de cette façon on recueillerait les votes d'un grand 
nombre d'électeurs qui autrement ne voteraient pas, et qui sont regardés 
par les défenseurs du plan comme une classe de votants particulièrement 
désirable. Ou a mis ce plan à exécution pour l'élection des administrateurs 
de la loi des pauvres, et comme on s'en est bien trouvé, on rappelle ce 
succès pour faire adopter le plan dans le cas plus important de l'élection 
d'un membre de la législature; mais les deux cas me semblent différents 
quant au point d'où dépendent les avantages de l'expédient. Dans une élec- 
tion locale, pour une espèce particulière de besogne administrative qui 
consiste principalement dans la dispeusation de fonds publics, il faut em- 
pêcher le choix d'être exclusivement entre les mains de ceux qui s'en oc- 
cupent d*une manière active; l'intérêt public qui s'attache à Télçction 
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Les endroits pour voter (poUing-places) seraient 
assez nombreux pour être à la portée de tout votant, 
et Ton ue permettrait sous aucun prétexte de mettre 
les frais de transports à la charge du candidat. Les 
infirme^, et encore moyennant un certificat médical, 
auraient seuls le droit de demander à être transportés 
en voiture aux frais de l'État ou de la localité. Les 
hustings (ou assemblées électorales) les commis pré- 
posés au dépouillement des votes (poU-clerks) et tout 
le mécanisme nécessaire des élections, seraient payés 
par le public. Non-seulement on n'exigerait pas 
grande dépense d'un candidat pour son élection; 
mais on ne lui permettrait de faire qu'une dépense 
limitée et très-insignifiante. M. Hare regarde comme 
désirable qu'on exige une somme de 80 livres sterling 

étant limité et assez faible la plupart du temps, la disposition à s'occuper 
de la chose ne se trouve guère que chez des personnes qui espèrent tour- 
ner leur activité à leur profit particulier, et il peut être très-désirable que 
rinterventiou d'autres personnes soit rendue aussi peu onéreuse que pos- 
sible, quand ce ne serait que pour confondre ces intérêts privés. Mais 
quand il s'agit de la grande affaire du gouvernement national, où doit 
s'intéresser tout homme qui ne songe pas qu'à lui exclusivement, ou même 
qui songe à lui d'une façon intelligente, il faut bien plutôt empêcher de 
voter ceux à qui la chose est indifférente, que de les pousser à voter d'une 
autre façon qu'en éveillant leurs esprits engourdis. L'homme qui ne se 
soucie pas assez de l'élection pour aller donner son vote, est précisément 
l'homme qui, s'il peut voter sans cette légère peine , donnera son vote à la 
première personne qui le lui demandera, ou le donnera d'après le motif 
le plus insignifiant ou le plus frivole. Un homme qui ne se soucie nulle- 
ment de voter, ne s'inquiétera pas beaucoup de la façon dont il vote, et 
celui qui est dans cet état d'esprit n'a aucun droit moral à voter, puisque 
s'il le fait un vote qui n'est pas l'expression d'une conviction, compte pour 
autant et contribue tout autant au résultat final, qu'un vote qui repré- 
sente les pensées et les vues de toute une vie. [Pensées sur la réforme 
parlementaire, page 39.) 
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de quiconque se met sur la liste des candidats, pour 
empêcher les personnes qui n'ont aucune chance de 
succès et aucune intention réelle de persévérer, de se 
poser comme candidats, simplement par étourderie ou 
par amour de notoriété, et de distraire quelques votes 
nécessaires à la nomination de candidats plus sérieux. 
Il y a une dépense à laquelle ne peuvent échapper les 
candidats ou leurs partisans, et on ne peut guère s'at- 
tendre à voir le public la payer pour tous ceux à qui il 
plairait de la demander : je veux parler de la nécessité 
pour un candidat de faire connaître ses droits aux 
électeurs par des avertissements, des affiches, des 
circulaires. Pour toutes les. dépenses nécessaires de 
cette espèce, les 80 livres de M. Hare (on pourrait au 
besoin porter ce chiffre à 100) si on permettait de les 
employer à ces objets, devraient suffire. S'il plaisait 
aux amis du candidat de se mettre en frais pour des 
comités, des brigues, etc., il n'y aurait pas moyen de 
les en empêcher ; mais de telles dépenses de la part 
du candidat ou toute dépense excédant les 50 (ou 100) 
livres seraient illégales ou punissables. 

S'il y avait quelque apparence que l'opinion refusât 
de se prêter au mensonge, on exigerait de tout mem- 
bre, en prenant son siège, une déclaration par ser- 
ment ou sur l'honneur que pour son élection il n'a 
pas dépensé ou ne dépensera pas, en argent ou en 
valeur quelconque, directement ou indirectement; 
plus de 50 livres, et s'il était prouvé que l'assertion 
était fausse ou que le serment n'a pas été tenu, le 
membre serait sujet aux peines du parjure. Il est pro- 
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bable que ces peines, en montrant que le législateur 
prend la chose au sérieux, la feraient prendre de même 
par l'opinion et empêcheraient le public de regarder 
ainsi qu'il l'a fait jusqu'ici comme une simple pecca- 
dille, ce crime des plus graves envers la société. Quand 
une fois cet effet aurait été produit, il n'y a aucun doute 
qu'on se regarderait comme lié après une déclaration 
sur l'honneur ou par serment *. « L'opinion ne tolère 

* Plusieurs des témoins devant le comité de la chambre des communes, 
en 1860, sur l'effet de l'acte contre la corruption {corrupt practices pré- 
vention act) dont quelques-uns avaient une grande expérience pratique de 
tout ce qui touche aux élections, étaient favorables (soit absolument, soit 
en dernier ressort) au principe qui exige une déclaration des membres du 
parlement (Preuves, pages 46, 54, 57, 67, 123, 198, 202, 208). Le com- 
missaire en chef de Wake/ield Inquiry disait (en parlant certainement 
d'une proposition différente) : « Si on voit que la législature prend la chose 

au sérieux, le mécanisme marchera Je suis tout à fait convaincu, que 

si quelque stigmate personnel était infligé dans le cas de corruption 
démontrée (bribery), la direction de Topinibn publique en serait changée » 
(pages 26 et 39). Un membre distingué de ce comité et du cabinet actuel 
paraissait trouver de graves objections à ce qu'on attachât les pénalités 
du paxjure à un serment contenant simplement une promesse, parce que 
c'est autre chose qu'un serment afflrmatif; mais on lui a rappelé que le 
serment prêté par un témoin devant une cour de justice, est un serment 
qui contient uncpromesse, et sa réponse : Que la promesse du témoin se 
rapporte à un acte qui va être fait sur-le-champ, tandis que celle du 
membre serait une promesse pour l'avenir, ne signifierait quelque chose, 
que s'il était possible de supposer que la |)ersonne qui prête serment peut 
oublier l'obligation qu'elle a contracté, ou la violer sans s'en douter; autant 
d'éventualités qui dans le cas actuel sont hors de question. 

Une difficulté plus réelle, c'est qu'une des formes que revêt le plus 
souvent la dépense faite pour une élection, est celle de souscriptions aux 
œuvres de bienfaisance locales ou à d'autres objets locaux; et ce serait 
une. mesure violente que d'empêcher le membre nommé par une ville, d'y 
faire des charités. Quand de pareilles souscriptions sont hona fide^ la po- 
pularité qu'on peut en retirer, est un avantage qu'il semble presque impos- 
sible de refuser à des richesses supérieures. Mais le mal consiste surtout 
en ce que le produit de ces versements est employé (c'est l'euphémisme 

Mi 
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un parjure que quand elle tolère la chose à cause de 
laquelle a lieu le parjure. » Ceci est notoirement le 
cas, quant à la corruption électorale. Il n'y a jamais 
eu parmi les honunes politiques un effort réel et sé- 
rieux pour empêcher la corruption, parce qu'il n'y a 
jamais eu un désir réel que les élections ne fussent pas 
coûteuses. Leur cherté est un avantage pour ceux qui 
peuvent faire cette dépense, parce qu'elle exclut une 
foule de rivaux ; et l'on maintient avec soin, comme 
ayant une tendance conservatrice, toute chose si nui- 
8U>le qu'elle soit, du moment où, grâce à elle, le par- 
lement n'est accessible qu'aux gens riches. Ceci est un 
sentiment enraciné parmi nos législateurs des deux 
partis politiques, et c'est presque le seul point sur le- 
quel je les crois réellement mal intentionnés. Qui 
votera les inquiète peu, pourvu que l'objet du vote 
ne puisse être qu'une personne de leur classe ; ou du 
moins cette assurance leur est plus précieuse que tout. 
Ils savent qu'ils peuvent compter sur le sentiment 
de confraternité qui unit entre eux tous les membres 
de leur propre classe, qu'ils peuvent compter plus 

dont on se sert) à maintenir l'intérêt du membre. Pour empêcher cet 
abus, il faudrait qu*en prêtant serment le membre s'engageât à faire 
passer par les mains de Tauditeur d'élection {eleaion auditor) toutes les 
sommes qu'il dépenserait pour la ^ille, ou pour quelque objet ayant rapport 
à la Yille, ou à un de ses habitants (excepté peut-être la dépense cou- 
rante de sa maison) afin que ces sommes fussent appliquées à l'usage 
déclaré par l'auditeur et non par le inembre lui-même ou par ses 
amis. 

Le principe de mettre toutes les dépenses légitimes des élections aux 
frais, non des candidats, mais des localités, a été soutenu par deux des 
meilleurs témoins (pages 20, 65, 70, 277). 
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sûrement encore sur la soumission des nouveaux en- 
richis qui frappent à la porte de cette classe, et que 
rien de fatal aux intérêts de cette classe et aux senti- 
ments des riches ne doit être redouté, même avec le 
suffrage le plus démocratique, tant qu'on peut fermer 
aux démocrates Taccès du parlement. Mais à leur 
point de vue même, c'est une mauvaise politique de. 
balancer un mal par un mal, au lieu de combiner un 
bien aveo un bien. Il s'agit de fondre ensemble les 
meilleurs membres des deux classes dans des condi- 
tions où chacun abondonne ses intérêts de classe, où 
tous poursuivent de concert la voie tracée par l'in- 
térêt commun, au lieu de donner libre cours dans les 
collèges électoraux au sentiment de classe du grand 
nombre pour le contraindre ensuite à agir par l'in- 
termédiaire de personnes imbues des sentiments de 
classe du petit nombre. 

Les institutions politiques ne sont jamais aussi nui- 
sibles moralement parlant — Elles ne font jamais tant 
de mal par leur esprit — que lorsqu'elles représentent 
les fonctions politiques comme une faveur à accorder, 
comme une chose que le dépositaire doit solliciter, 
conune s'il la désirait pour lui, et même qu'il doit payer 
comme si on la lui donnait pour son profit à lui ; les 
hommes ne sont pas disposés en général à donner de 
grosses sommes pour obtenir la permission d'accom- 
plir un devoir laborieux. Platon avait une idée beau- 
coup plus juste des conditions d'un bon gouverne- 
ment, quand il soutenait que les hommes à rechercher 
pour en faire des gouvernants, sont ceux qui y éprou- 
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vent le plus d'aversion, et que le seul motif sur lequel 
on puisse compter pour décider aU gouvernement les 
meilleurs, c'est la crainte d'être gouvernés par les 
pires. Que doit penser un électeur quand il voit trois 
ou quatre gentlemen, dont jusque-là aucun ne s'était 
fait remarquer par la prodigalité de sa bienfaisance 
désintéressée, luttant à qui dépensera le plus d'ar- 
gent pour pouvoir écrire sur leurs cartes : Membre du 
parlement. Va^t-il supposer que c'est dans son intérêt 
qu'ils font toute cette dépense? Et s'il se forme une 
opinion nette de leur motif, quelle obligation mo- 
rale va-t-il ressentir pour son propre compte? Les 
hommes politiques regardent volontiers comme une 
chimère d'illuminé la supposition qu'il puisse exister 
un corps électoral incorruptible : une chimère sans 
aucun doute, tant qu'ils ne s'efforceront pas eux-mê- 
mes d'être sans reproche en matière électorale ; car ce 
sont les candidats qui, en fait de moralité, donnent 
le ton aux électeurs. Tant que le membre élu paye son 
siège de quelque façon que ce soit, oh échouera à 
faire de l'élection autre chose qu'un marché pour 
toutes les parties, tant que le candidat lui-même et 
que les mœurs sembleront regarder la fonction d'un 
membre du parlement moins comme un devoir à 
remplir que comme une faveur à solliciter, on ne fera 
jamais croire à un électeur ordinaire que l'élection 
d'un membre du parlement est une affaire de devoir, 
et qu'il n'est pas libre de considérer uniquement là 
dedans sa convenance personnelle. 
Le même piiucipe qui veut qu'aucune dépense ne 
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soit demandée ni permise au candidat pour son élec- 
tion, dicte une autre conclusion, dont la tendance, 
quoiqu'elle semble contraire, mène pourtant au même 
but. Ce principe rejette ce qu'on a souvent proposé 
comme un moyen de rendre le parlement accessible 
à tous sans distinction : le payement des membres du 
parlement. Si, comme dans quelques-unes de nos 
colonies, il n'y avait guère de personnes capables qui 
pussent se charger d'une occupation non payée, le 
traitement serait une indemnité pour la perte de 
temps ou d'argent, et pas un salaire. La facilité plus 
grande de choix que donnerait un salaire, est un 
avantage illusoire. Quelle que fût la rénumération at- 
tachée à la fonction, ce ne serait point un attrait pour 
les personnes engagées sérieusement dans d'autres 
professions lucratives avec la perspective d'y réussir. 
Par conséquent, l'occupation d'un membre du parle- 
ment deviendrait, en soi, une occupation poursuivie 
comme d'autres professions en vue uniquement de 
ses profits pécuniaires et sujette aux effets démora- 
lisants d'une occupation essentiellement précaire. 
Ce serait la convoitise des aventuriers de bas étage. 
Les six cent cinquante-huit personnes qui posséde- 
raient le poste, et celle (en nombre dix ou vingt fois 
plus grand) qui espéreraient y parvenir, s'efforce- 
raient sans cesse de gagner ou de conserver les suf- 
frages des électeurs, en leur promettant toutes es- 
pèces de choses honnêtes ou malhonnêtes, possibles 
ou impossibles : elle se feraient à qui mieux mieux, 
les complaisantes des sentiments les plus bas et des 
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préjugés les plus ignorants de la portion la plus vul- 
gaire de la foule. L'enchère entre Cléon et le mar- 
chand de saucisses dans Aristophane est une carica- 
ture exacte de ce qui se passerait journellement. Une 
pareille institution serait un vésicatoire appliqué à 
demeure aux parties les plus fragiles de la nature 
humaine. Cela équivaut à offrir six cent cinquante- 
huit prix aux flatteurs les plus heureux, aux corrup- 
teurs les plus adroits d'une portion du peuple. On n*a 
vu sous aucun despotisme un système de culture 
aussi bien organisé pouî* faire une récolte abondante 
de courtisanerie *. Quand à cause de qualités préémi- 
nentes (ce qui peut quelquefois se rencontrer) il est 
désirable qu'une personne n'ayant aucune fortune, 
ni aucun moyen d'en acquérir, soit nommée au par- 
lement pour rendre des services que nulle autre ne 
rendrait aussi bien, il y a la ressource d'une sous- 
cription publique : le membre peut, comme André 
Marvel, vivre pendant qu'il est au parlement, des con- 

* Comme le remarque M. Lorimer, en créant pour les personnes de la 
dernière classe un motif pécuniaire de se consacrer aux affaires publiques, 
on inaugurerait formellement la profession du démagogue. Rien n^est à 
fuir comme une combinaison où l'intérêt privé d'un groupe de personnes 
actives est de pousser la forme du gouvernement dans la direction qui est 
déjà celle de ses mauvais penchants naturels. Ce qu'on voit d'une multi- 
tude ou d'un individu, lorsqu'on les abandonne simplement à leurs propres 
faiblesses, ne donne qu'une faible idée de ce que ces faiblesses devien- 
draient si elles étaient excitées par un millier de flatteurs. S'il y avait 
658 places, avec des appointements sûrs quoique modestes, et qu'on pût 
les gagner en persuadant à la multitude que l'ignorance vaut autant et 
mieux que le savoir, vous la verrez, cela du moins est terriblement à 
craindre, penser et agir d'après ce principe. (Article dans Fraser magor 
sine, avril 1859, intitulé : Des écrivains récents sur la réforme). 
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tributions de ses commettants. A cela il n'y a rien à 
dire ; car on ne rendra jamais un pareil honneur à la 
pure servilité. Les masses ne se soucient pas assez de 
la différence qu'il y a entre un flatteur et un autre, 
pour prendre un individu particulier à leur charge, 
afin d'être flattées par lui. Elles n'agiront ainsi qu'en 
faveur de qualités personnelles extraordinaires, les- 
quelles, si elles ne prouvent pas d'une façon absolue 
l'aptitude d'un homme à être un représentant natio- 
nal, peuvent toujours la faire présumer, et prouvent 
en tous cas jusqu'à un certain point que cet homme 
possède une opinion et une volonté indépendante. 



CHAPITRE XI. 



De la durée des parlementa* 



Au bout de combien de temps les membres du par- 
lement doivent-ils être réélus ? Ici les principes sont 
évidents ; la difficulté est de les appliquer. D'une 
part, un membre ne devrait pas conserver son siège 
assez longtemps pour en venir à oublier sa responsa- 
bilité, à ne pas s'inquiéter de ses devoirs, à les rem- 
plir en vue de son intérêt personnel ou à négliger les 
conférences libres et publiques avec les commettants, 
lesquelles, soit qu'il se trouve d'accord, soit qu'il dif- 
fère d'opinion avec eux, sont un des avantages du 
gouvernement représentatif. 

D'autre part, il faut qu'il se sente assuré de garder 
son poste pendant un temps suffisant pour pouvoir 
être jugé, non d'après un acte isolé, mais d'après 
l'ensemble de sa conduite. Il est important qu'il ait 
la plus grande latitude d'opinion et de détermination 
individuelle, compatible avec le contrôle populaire 
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indispensable eii tout gouvernement libre ; et à cet 
effet il faut (ce qui en tout cas est préférable) que le 
contrôle soit seulement exercé quand celui qui en 
est l'objet a eu le temps de montrer toute les qualités 
qu'il possède, et de prouver à ses commettants qu'il 
peut ^ rendre un représentant désirable et digne de 
confiance, sans être précisément l'organe et l'avocat 
littéral de leurs opinions. 

Il est impossible de faire en termes généraux la 
part de chacun de ces principes. Lorsque le pouvoir 
démocratique dans la constitution est faible ou trop 
passif et a besoin de stimulants, lorsque le représen- 
tant après avoir quitté ses électeurs, entre sur-le-champ 
dans une atmosphère de cour ou d'aristocratie où 
toutes les influences tendent à détourner sa conduite 
de la direction populaire, à diminuer tous les senti- 
ments populaires qu'il pouvait avoir et à lui faire ou- 
blier les désirs et négliger les intérêts de ceux qui l'ont 
élu, il est indispensable pour tenir son caractère et ses 
sentiments àla hauteur voulue, qu'il ait à revenir sou- 
vent à la source de ses pouvoirs. En pareil cas, trois 
ans môme sont presque une période trop longue, et 
un terme plus long est absolument inadmissible. 

Lorsqu'au contraire la démocratie est le pouvoir 
dominant, lorsque ce pouvoir tend à augmenter 
encore et que son action a plutôt besoin d'être mo- 
dérée qu'encouragée, lorsqu'une publicité sans bornes 
et des journaux toujours présents donnent au repré— 
sentantl'assurance que chacun de ses actes sera immé- 
diatement connu, discuté, jugé par ses commettants, 

\'6. 
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et que sans cesse il perd ou gagne du terrain dans 
leur estime, tandis que par les mêmes moyens, Tin- 
fiuence de leurs sentiments et toutes les autres in- 
fluences démocratiques se maintiennent idyantes et 
actives dans l'esprit du représentant... Alors une pé- 
riode de moins de cinq ans serait à peine suçante 
pour empêcher une dépendance timide. Le change- 
ment qui s'est opéré sous tous les rapports dans la 
politique anglaise, explique pourquoi aujourd'hui on 
se soucié très-peu et on parle très-rarement des par- 
lements annuels qui, il y a 40 ans, formaient une par- 
tie si importante de la doctrine des réformateurs les 
plus avancés. Il y a un fait qui mérite d'être pris eu 
considération : c'est que quelle que soit la durée d'un 
parlement, pendant la dernière année ses membres 
sont dans la positions ou ils seraient toujours si les 
parlements étaient annuels. De sorte que si la durée 
en était très-courte, il y aurait véritablement des parle- 
ments annuels pendant la plus grande partie du temps. 
Au point où en sont les choses maintenant, ce n'est 
guère la peine de changer la période de 7 ans, quoi- 
qu'elle soit d'une longueur inutile, surtout puisque 
la possibilité toujours imminente d'une dissolution 
plus prompte rappelle constamment au membre la 
nécessité d'être en rapport avec ses commettants. 

Quel que soit le terme le meilleur pour la durée 
du mandat, il pourrait sembler naturel que chaque 
membre abandonnât son siège à l'expiration de ce 
terme (en le faisant courir du jour de son élection) et 
qu'il n'y eût pas un renouvellement général de toute 
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la chambre. On pourait parler beaucoup en fateur dé 
ce système, si l'on avait en le proposant quelque but 
pratique. Mais il est condamné par des raisons beau- 
coup plus fortes que celles qu'on pourrait alléguer à 
son appui. Une de ces raisons c'est qu'il n'y aurait 
aucun moyen de se débarrasser promptement d'une 
majorité dont la conduite serait nuisible à la nation. 
La certitude d'une élection générale après une pé- 
riode limitée qui souvent serait presque expirée, et 
la possibilité de cette élection toutes les fois que le 
ministre la désire pour lui-même ou croit par là se 
rendre populaire, ont pour effet probable d'empêcher 
cette grande divergence entre les sentiments de l'as- 
semblée et ceux des collèges électoraux, qui pourrait 
subsister indéfiniment, si la majorité de la chambre 
avait toujours plusieurs années devant elle, si elle re- 
cevait goutte à goutte de nouvelles infusions, les- 
quelles probablement prendraient plutôt qu'elles ne 
modifieraient l'esprit de l'assemblée. Il est aussi essen- 
tiel que le sentiment général de la chambre soit d'ac- 
cord en gros avec celui de la .nation, qu'il est essentiel 
que les individus distingués puissent, sans perdre 
leur siège, exprimer librement les sentiments les plus 
impopulaires. Il y a une autre raison très-puissante 
contre le renouvellement graduel et partiel d'une 
assemblée représentative. Il est utile qu'il y ait une 
revue générale et périodique des forces oppot^ées, pour 
mesurer l'état de l'esprit public et pour juger avec 
toute certitude de la force relative des dilTérents par- 
tis et des différentes opinions. On n'y arrive pas d'imr 
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manière décisive avec un renouvellement partiel, 
même lorsqu'une portion nombreuse de la chambre, 
le cinquième ouïe tiers, est renouvelé à la fois, comme 
dans quelques-unes des constitutions françaises. 

Les raisons qu'il y a pour accorder à Y exécutif le 
pouvoir de dissolution seront examinées dans un cha- 
pitre subséquent, relatif à la constitution et aux lonc- 
tions de Y exécutif dans un gouvernement représen- 
tatfi. 



CHAPITRE XII. 



Ijes meulières du parlement, devralent-lla être 
soumis au mandat Impératir? 



Un membre de la législature doit-il être tenu de 
d'obéir aux instructions de ses commettants? Doit-il 
être l'organe de leurs sentiments ou des siens? leur 
ambassadeur à un congrès, ou leur agent profession- 
nel ayant pouvoir non-seulement d'agir pour eux, 
mais de juger pour eux de ce qui doit être fait? Ces 
deux théories du devoir d'un législateur dans un gou- 
vernement représentatif ont chacune leurs partisans, 
et chacune est la doctrine reconnue de quelque gou- 
vernement représentatif. En Hollande, les membres 
des état&-généraux étaient de simples délégués, et 
cette doctrine était poussée si loin , que, s'élevait-il 
une question importante non prévue dans leurs ins- 
tructions, ils devaient en référer à leurs commet- 
tants, tout comme un ambassadeur en réfère au gou- 
vernement qu'il représente. Dans notre pays, et dans 
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la plupart de ceux qui possèdent une constitution re- 
présentative, la loi et la coutume permettent à un mem- 
bre du parlement de voter suivant son appréciation de 
ce qui est juste, quelque différente qu'elle puisse être de 
l'opinion de ses commettants. Mais il existe une notion 
opposée, dont l'effet pratique est considérable sur 
beaucoup d'esprits, même sur les membres du parle-- 
ment : c'est là ce qui fait que souvent ceux-ci, indé- 
pendamment de leur désir de se rendre populaires ou 
de se faire réélir, se trouvent tenus en conscience d'a- 
gir de façon à ce qjie leur conduite, par rapport à des 
questions sur lesquelles leurs commettants ont une 
opinion décidée , soit l'expression de cette opinion 
plutôt que de la leur. En dehors de la loi positive et 
des traditions d'un peuple, laquelle est préférable de 
ces deux notions des devoirs d'un représentant? 

A la différence des questions que nous avons traitées 
jusqu'à présent, celle-ci n'est pas une questionde lé- 
gislation constitutionnelle, mais pour mieux dire, de 
moralité constitutionnelle — un point qui tient aux 
mœurs du gouvernement représentatif. Elle ne touche 
pas tant aux institutions qu'à l'esprit dans lequel les 
électeurs devraient remplir leurs fonctions, qu'aux 
idées qui devraient prévaloir quant aux devoirs mo- 
raux des électeurs. En effet, quel que soit le système 
de représentation, les électeurs peuvent, si bon leur 
semble, le changer en un système de simple délé- 
gation. 

Aussi longtemps qu'ils sont libres de ne pas voter 
ou de voter comme il leur platt, on ne peut les em- 
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pêcher de mettre à leurs votes toutes les conditions 
qu'ils jugeront convenables. En refusant d'élire qui- 
conque ne veut pas s'engager à adopter toutes leurs 
opinions et même s'ils Texigent, à les consulter sur 
tout sujet important et imprévu, ils peuvent réduire 
leur représentant à être simplement leur interprète 
ou l'obliger en conscience à donner sa démission, le 
jour où cette position lui déplaît. Et comme ils ont le 
pouvoir de faire cela, la théorie de la constitution de- 
vrait supposer qu'ils désireront le faire. Car le prin- 
cipe même du gouvernement constitutionnel repose 
sur cette présomption, que ceux qui possèdent le pou- 
voir politique en abuseront à leur profit : non point 
qu'il en soittoujours ainsi, mais parce que telle est la 
tendance naturelle des choses, tendance à laquelle les 
institutions libres ont pour objet principal de mettre 
ordre. C'est pourquoi, quelque tort ou quelque sottise 
qu'il y ait aux électeurs à convertir leur représentant 
en délégué , cette extension du principe électoral étant 
. naturelle et nullement improbable, on devrait prendre 
les mêmes précautions que si elle était certaine. Nous 
pouvons espérer que les électeurs n'agiront pas ainsi ; 
mais un gouvernement représentatif doit être orga- 
nisé de façon que s'ils agissent ainsi, ils ne puissent 
pas faire ce dont aucun corps ne devrait être capable : 
une législation de classe à leur profit. 

Quand on dit que la question est seulement une 
question de moralité politique, on ne diminue pas son 
importance. Les questions de moralité constitution- 
nelle ne sont pas d'une moindre importance pratique 
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que celles qui ont rapport à la constitution elle- 
même. 

L'existence même de certains gouvernements et 
tout ce qui en rend d'autres supportables, repose sur 
l'observance pratique de doctrines de moralité cons- 
titutionnelle ; sur des notions traditionnelles dans 
l'esprit des différentes autorités constituées, qui mo- 
difient l'usage qu'elles pourraient faire sans cela de 
leurs pouvoirs. 

Dans les gouvernements où il n'y a nulle balance 
— la monarchie pure, l'aristocratie pure, la démo- 
cratie pure —7 de telles maximes sont le seul obstacle 
qui empêche le gouvernement de se livrer aux der- 
niers excès dans la direction de sa tendance caracté- 
ristique. Dans des gouvernements où la balance est 
imparfaite, où l'on a essayé d'opposer des limites 
constitutionnelle aux impulsions du pouvoir le plus 
fort, mais où ce pouvoir est assez fort pour les dé- 
passer impunément, ce sont les doctrines de moralité 
constitutionnelle qui savent lui imposer un certain 
respect pour les fins et les limites de la constitution. 
Dans des gouvernements bien pondérés, où le pouvoir 
suprême est partagé , où <5haque partageant est pro- 
tégé contre les usurpations des autres de la seule ma- 
nière possible, c'est-à-dire au moyen de ce qu'il est 
pourvu pour sa défense d'armes aussi fortes que 
celles des autres pour l'attaque — le gouvernement 
ne peut marcher que si l'on s'abstient de tous les 
côtés d'exercer ces pouvoirs extrêmes, à moins d'être 
provoqué par une conduite également extrême de la 
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part de quelque autre possesseur du pouvoir ; et dans 
ce cas-là, nous pouvons dire avec vérité que c'est seu- 
lement le respect inspiré par les maximes de moralité 
constitutionnelle qui maintient l'existence de la con- 
stitution. La question du mandat impératif n'est pas 
une de celles qui touchent d'une manière vitale l'exis- 
tence du gouvernement représentatif; mais elle est 
d'une grande importance quant à leur effet bienfaisant. 
Les lois ne peuvent prescrire aux électeurs les princi- 
pes d'après lesquels ils dirigeront leur choix ; mais les 
principes par lesquels ils croient devoir le diriger font 
une grande différence en pratique, et l'on embrasse 
l'ensemble de cette grande question lorsqu'on re- 
cherche si les électeurs doivent mettre pour condition 
au représentant qu'il adoptera certaines opinions im- 
posées par ses commettants. 

Ceux qui ont lu ce traité, ne peuvent douter un 
seul instant de la conclusion qui, par rapport à cette 
question, résulte des principes généraux professés 
jusqu'ici. Dès le début, nous avons affirmé et jamais 
nous n'avons perdu de vue, l'importance égale des 
deux grandes conditions de gouvernement : i° la res- 
ponsabilité envers, ceux au profit politique desquels 
le gouvernement devrait fonctionner, et fait profes- 
sion de fonctionner; 2" l'exercice de cette fonction 
(pour qu'elle soît bien remplie) par des esprits su- 
périeurs qu'une longue méditation et une discipline 
pratiqué, ont préparés à cette tâche spéciale. 

Si ce second objet vaut la peine d'être poursuivi, il 
vaut la peine d'être payé son prix. Des pouvoirs d'es- 
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prit supérieur, et des études profondes ne serviraient 
de rien, si elles ne conduisaient pas quelquefois un 
homme à des conclusions différentes de celles où arri- 
vent sans étude des facultés ordinaires ; et si Ton tient 
h obtenir des représentants supérieurs, sous le rap- 
port intellectuel, aux électeurs ordinaires, on doit 
s'attendre à ce que le représentant ne soit pas tou- 
jours d'accord avec la majorité de ses commettants, 
comme aussi à ce qu'en pareil cas, son opinion soit 
presque toujours la meilleure des deux. Il s'en suit, 
que les électeurs n'agiront pas sagement, s'ils exigent 
pour prix de leur vote une conformité absolue à 
leurs opinions. 

Jusqu'ici le principe est évident ; mais il y a des dif- 
ficultés réelles à l'appliquer, et nous conmiencerons 
par les exposer dans toute leur force. S'il est impor- 
tant que les électeurs choisissent un représentant plus 
instruit qu'eux, il n'est pas moins nécessaire que cet 
homme plus sage soit responsable envers eux : en 
d'autres termes, ils sont juges de la manière dont il 
remplit sa fonction, et comment en jugeronUls si ce 
n'est d'après le critérium de leurs propres opinions? 
Et même comment le choisiront-ils tout d'abord si 
ce n'est d'après le même critérium? Il ne conviendrait 
pas de le choisir simplement pour l'éclat, pour la 
supériorité de quelque don brillant. Les témoignages 
d'après lesquels un homme ordinaire peut juger d'a- 
vance du talent d'un candidat sont très-imparfarts ; tels 
qu'ils sont, ils se rapportent presque exclusivement à 
l'art de s'exprimer, et très-peu ou pas du tout à la 
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valeur de ce qu'on exprime. La première des deux 
choses ne peut pas faire supposer l'autre : or, si les 
électeurs doivent mettre de côté leurs propres opinions, 
quel critérium leur reste-t-il pour juger de l'aptitude 
à bien gouverner? Ils ne devraient pas non plus, 
même s'ils pouvaient reconnaître d'une manière in- 
faillible l'homme le plus capable, lui donner pleine 
liberté de juger pour eux, sans avoir aucun égard à 
leurs propres opinions. Le candidat le plus capable 
peut être un tory, et les électeurs des libéraux : ou un 
libéral, et les électeurs des tories. Les questions poli- 
tiques du jour peuvent être des questions religieuses, 
et il se peut que le représentant soit un partisan de la 
religion dominante ou un rationaliste, tandis que les 
électeurs sont des dissidents ou appartiennent à la 
religion évangélique, ou vice versa. En pareils cas, les 
talents du représentant ne feront que le rendre ca- 
pable d'aller plus loin ou d'agir plus efficacement 
dans une direction que ses commettants peuvent re- 
garder en conscience comme mauvaise ; et ils peuvent 
être amenés par leurs convictions sincères à trouver 
plus important d'être représentés par un homme qui 
partage sur ces questions leurs idées de devoir, que 
par un homme doué de talents exceptionnels. Ils peu- 
vent avoir aussi à examiner, non-seulement comment 
ils seront le mieux représentés, mais comment ils 
parviendront à faire réprésenter leur position morale 
particulière et leur manière de voir. 

L'influence de toute manière de voir, qui est celle 
d'un grand nombre, devrait se faire sentir dans la 
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législation : or, la €oùstitution étant censée avoir pris 
ses précautions pour que les manières de penser 
adverses soient également représentées, assurer à leur 
propre manière de penser la meilleure représentation, 
peut être la chose la plus importante dont les élec- 
teurs aient à s'occuper dans une occasion donnée. 
Dans d'autres cas aussi, il peut être nécessaire que le 
représentant ait les mains liées, afin qu'il reste fidèle 
à l'intérêt de ses commettants, ou plutôt à l'intérêt 
public tel qu'ils le conçoivent. Ceci ne serait pas né- 
cessaire a^ec un système politique qui assurerait aux 
électeurs un choix illimité de candidats honnêtes et 
sans préjugés. Mais avec le système actuel, où les 
électeurs sont presque toujours obligés à cause des 
dépenses de l'élection et des circonstances générales 
de la société, de choisir leur représentant parmi des 
personnes dont la position sociale diffère beaucoup de 
la leur et qui ont un intérêt de classe différent du 
leur, qui affirmera qu'ils doivent se mettre complète- 
ment à la discrétion de leur représentant? Pouvons- 
nous blâmer un électeur des classes les plus pauvres, 
qui n'a le choix qu'entre deux ou trois hommes riches, 
parce qu'il exige de celui qu'il nomme l'engagement 
de voter pour des mesures qu'il considère comme une 
émancipation à l'égard des intérêts de classe des ri- 
ches. De plus, il arrivera toujours à certains membres 
du corps électoral d'être obligés d'accepter le repré- 
sentant choisi par une majorité de leur propre parti. 
Mais quoiqu'un candidat de leur choix n'ait aucune 
chance, leurs votes peuvent être nécessaires au succès 
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de celui qu'on a choisi pour eux, et leur seule manière 
d'exercer leur part d'influence sur sa conduite ulté- 
rieure, peut être d'exiger de lui en retour du vote cer- 
taines promesses. 

Ces considérations et celles qui les combattent 
sont tellement liées les unes aux autres, — il est si 
important que les électeurs choisissent leur repré- 
sentant plus sage qu'eux-mêmes et consentent à être 
gouvernés selon cette sagesse supérieure, tandis qu'il 
est impossible que la conformité à leurs opinions 
(quand ils ont des opinions) n'influe pas grandement 
sur leur manière de juger, par rapport au candidat 
qui possède la sagesse et aux preuves qu'il en a 
données, — qu'il faut désespérer d'établir une règle 
positive de devoir pour l'électeur : et le résultat dé- 
pendra moins d'un précepte établi ou d'une doctrine 
fixe de moralité politique, que du tour général des es- 
prits dans le corps électoral, touchant cette condition 
importante : la déférence pour la supériorité intellec- 
tuelle. 

Les individus et les peuples qui sentent vivement 
la valeur de la sagesse supérieure la reconnaîtront 
probablement, là où elle existe, par d'autres signes 
que la conformité à leurs opinions ; ils la reconnaî- 
tront même en dépit d'une grande difl'érence d'opi- 
nions, et lorsqu'ils l'auront reconnue, ils seront bien 
trop désireux de se l'assurer à tout prix raisonnable, 
pour être tentés d'imposer comme loi leur propre 
opinion aux personnes qu'ils respectent à cause de 
cette sagesse supérieure. 
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D'un autre côté, il y a des caractères qui ne ressen- 
tent de considération pour personne, qui ne regardent 
l'opinion de personne comme meilleure que la leur 
ou comme aussi bonne que celle environ d'une cen- 
taine ou d'un millier de gens faits comme eux. Où 
les électeurs ont ce tour d'esprit, ils ne nommeront 
personne qui n'ait pas, ou du moins qui ne pro- 
fesse pas leurs propres sentiments ; et ils ne garde- 
ront leur représentant qu'aussi longtemps que ces 
sentiments se réfléchiront dans sa conduite. Tous 
ceux qui aspirent aux honneurs politiques essaieront, 
comme dit Platon dans le Gorgias, de se modeler sur 
le type du DémoSy et d'y ressembler le plus possible. 
On ne peut pas nier que la démocratie n'ait une forte 
tendance à donner ce pli aux sentiments des élec- 
teurs ; la démocratie n'est pas favorable à l'esprit de 
respect. Qu'elle détruise le respect pour la simple po- 
sition sociale, ceci doit être regardé comme un des 
effets heureux et non fâcheux de son influence ; quoi- 
qu'en agissant ainsi elle ferme la principale école de 
respect (quant aux relations purement humaines) 
qui existe dans la société. 

Mais comme la démocratie, dans son essence même, 
attache infiniment plus de prix à l'égalité générale 
des hommes qu'aux titres particuliers qui élèvent une 
personne au-dessus d'une autre, ce respect pour la 
supériorité même personnelle restera probablement 
au-dessous de ce qu'il devrait être. Voilà pourquoi, 
entr'autres raisons, je regarde comme si important 
que les institutions d'un pays établissent comme 
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un droit Tinflueiice supérieure des personnes cul- 
tivées sur celles qui ne le sont pas ; et je serais encore 
d'avis, en dehors Ae toutes conséquences politiques 
directes, d'accorder la pluralité de votes à la supério- 
rité prouvée d'éducation, quand ce ne serait que pour 
donner le ton au sentiment public. 

S'il existe dans le corps électoral un juste senti- 
ment de la différence extraordinaire de valeur qu'il 
peut y avoir entre une personne et une autre, les in- 
dices ne manqueront pas à ce corps pour reconnaître 
les personnes les plus capables d'atteindre les fins 
qu'il: se propose. Naturellement, des services publics 
réels seraient la première des indications : avoir 
occupé une position élevée et y avoir fait des choses 
importantes dont les résultats ont prouvé la sagesse, 
avoir été l'auteur de mesures qui semblent sagement 
conçues d'après leurs effets, avoir fait des prédictions 
que l'événement a souvent vérifiés et rarement ou 
jamais démenties, avoir donné des conseils dont le 
pays s'est trouvé bien ou qu'on a regretté de n'avoir 
point suivis ; tout cela serait autant d'indices. Il y a 
sans aucun doute beaucoup de vague et d'incertitude 
dans ces témoignages de sagesse, mais nous en cher- 
chons qui puissent être consultés par des personnes 
douées d'un discernement ordinaire. 

Elles feront bien de ne pas trop s'en rapporter à un 
seul indice que le reste ne confirme pas. Dans leur 
appréciation du succès ou du mérite d'un effort pra- 
tique, elles devront attacher beaucoup d'importance 
à l'opinion générale des personnes désintéressées qu 
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connaissent le sujet en question. Les indices dont j'ai 
parlé ne peuvent s'appliquer qu'à des hommes éprou- 
vés, et l'on doit ranger dans cette catégorie ceux qui, 
n'ayant pas fait leurs preuves d'une façon pratique, 
les ont faites d'une manière spéculative ; ceux qui, 
dans des discours ou dans des écrits, ont discuté 
les affaires publiques de manière à montrer qu'ils 
les ont sérieusement étudiées. De semblables hommes 
peuvent avoir prouvé, simplement comme penseurs 
politiques, qu'ils ont les mêmes droits à la confiance 
publique que ceux qu'on a vus à l'œuvre en qualité 
d'hommes d'État. 

Quand il est nécessaire de choisir des personnes 
qui n'ont jamais été mises à l'épreuve, les meilleurs 
critériums possibles sont la réputation de talent dont 
ces hommes jouissent parmi ceux qui les connaissent, 
puis la confiance que leur accordent et l'appui que 
leur prêtent des personnes déjà respectées ; au moyen 
de pareilles preuves, les collèges électoraux qui atta- 
chent un juste prix à la valeur intellectuelle et qui la 
recherchent ardemment, réussiront en général à se 
procurer des hommes au-dessus du médiocre, et sou- 
vent des hommes qui peuvent être abandonnés à leur 
propre jugement quant à la direction des affaires pu- 
bliques, et auxquels on ne pourrait demander, sans 
insulte, qu'ils renonçassent à ce jugement sur l'ordre 
de leurs inférieurs en savoir. Si de pareilles person- 
nes, consciencieusement cherchées, ne doivent pas 
se rencontrer, alors à la vérité les électeurs ont le 
droit de prendre d'autres précautions : car naturelle- 



DU MANDAT IMPÉRATIF, ETC. S77 

ment ils ne mettront de côté leurs opinions particu- 
lières que pour s'assurer les services d'une personne 
dont le savoir est supérieur au leur. A la vérité, 
ils feraient bien, même dans ce cas, de se souvenir 
qu'une fois élu, le représentant, s'il se consacre à son 
devoir, a plus d'occasions de rectifier un jugement 
faux à l'origine, que n'en ont la plupart de ses com- 
mettants : une considération qui en général les em- 
pêcherait (à moins qu'ils ne fussent contraints par la 
nécessité de choisir une personne en l'impartialité de 
qui ils n'auraient pas toute confiance) d'exiger de 
leur représentant la promesse de ne pas changer son 
opinion, ou d'abandonner son siège, s'il en chan- 
geait. Mais lorsqu'on nomme pour la première fois 
une personne inconnue sur laquelle aucune autorité 
élevée ne fournit de renseignements certains, on doit 
s'attendre à ce que l'électeur exige comme condition 
élémentaire la conformité à ses propres sentiments : 
Il suffit qu'il ne regarde pas un changement d'opi- 
nion ultérieur, changement avoué avec candeur, et 
dont les motifs seraient exposés sans déguisement, 
comme une raison péremptoire pour retirer sa con- 
fiance. 

Même, en supposant chez le représentant les ta- 
lents les plus éprouvés et une élévation de caractère 
reconnu, les opinions propres des électeurs ne doivent 
pas être mises complètement de coté. La déférence 
pour la supériorité intellectuelle ne doit pas aller 
jusqu a Vanéantissement de soi-même, jusquVu $Sf 
orifice de toute apinion personnelle. Mais quand la 
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différence d'opinion ne porte pas sur les bases fonda- 
mentales de la politique, si prononcés que soient les 
sentiments des électeurs, ils devraient songer que 
lorsqu'un homme capable n'est pas de leur avis, il y 
a grande apparence qu'ils sont dans le faux : et en 
fût-il autrement, ils peuvent bien renoncer à leur 
opinion sur des choses qui ne sont pas essentielles, 
pour payer l'inestimable avantage de voir un homme 
capable agir en leur nom dans beaucoup de circons- 
tances où ils ne seraient pas en position de se for- 
mer un jugement. En pareil cas, l'électeur essaie 
souvent de tout concilier en amenant l'homme ca- 
pable à sacrifier sa propre opinion sur les points qui 
font dissidence ; mais de la part de celui-ci accepter 
ce compromis, serait trahir sa mission spéciale, abdi- 
quer les devoirs propres de la supériorité intellec- 
tuelle, dont un des plus sacrés est de ne pas déserter 
la cause qui a contre elle la clameur publique, et de 
ne pas priver de ses services celles de ses opinions 
qui en ont le plus besoin. 

Un homme d'une conscience et d'un talent re- 
connus devrait exiger la pleine liberté d'agir selon ce 
qu'il juge le mieux, et il ne devrait pas accepter de 
servir à d'autres conditions. Mais les électeurs ont le 
droit de savoir comment il compte agir, d'après 
quelles opinions il entend diriger sa conduite en tout 
ce qui touche son devoir public. Si quelques-unes de 
ses opinions leur paraissent inacceptables, c'est à lui 
de leur prouver qu'il mérite néanmoins d'être leur 
représentant; et s'ils sont raisonnables, ils passeront. 
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en faveur de son mérite général, sur beaucoup de 
graves dissidences. Il en est toutefois qui ne peuvent 
être traitées légèrement. Tout homme qui ressent 
pour le gouvernement de son pays la dose d'intérêt 
que doit ressentir un être libre, a certaines convic- 
tions touchant les affaires nationales, qui sont pour 
lui comme le sang de ses veines, des convictions 
dont il est tellement pénétré qu'il ne peut là-dessus 
accepter de compromis, ni s'en rapporter au jugement 
de quelque personne ou de quelque supériorité que 
ce soit. De teiles croyances, quand elles existent chez 
un peuple ou chez une portion appréciable d'un peu- 
ple, ont droit à de l'influence par le seul fait qu'elles 
existent, et non pas seulement en raison de leur va- 
leur probable. Un peuple ne peut être bien gouverné 
contrairement à ses notions élémentaires du bien, 
ces notions fussent-elles erronées à certains égards. 
Une juste appréciation des relations qui devraient exis- 
ter entre les gouvernants et les gouvernés n'exige 
pas que les électeurs consentent à être représentés 
par quelqu'un qui se propose de les gouverner con- 
trairement à leurs convictions fondamentales. Si les 
électeurs tirent partie des talents que possède d'ail- 
leurs leur représentant, aussi longtemps qu'il n'y a 
aucune probabilité de voir discuter les points sur 
lesquels il n'est pas d'accord avec eux, il ont parfai- 
tement le droit de le renvoyer dès qu'il s'élève une 
discussion là-dessus, et qu'il n'y a pas en faveur de 
ce qui leur semble juste une majorité assez assurée 
pour que la voix dissidente de cet individu soit sans 
importance. 
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Ainsi (je cite des noms propres pour plus de lu- 
mière sans aucune intention personnelle) on pouvait 
passer par dessus les opinions de M. Cobden et de 
M. Bright sur la résistance aux agressions étran- 
gères, au moment de la guerre de Crimée, quand le 
sentiment national emportait la balance du côté op- 
posé; et cependant ces opinions auraient très-bien pu 
leur valoir un échec auprès des électeurs au tnoment 
de la querelle avec la Chine .(la question étant par 
elle-même plus douteuse), parce qu'alors il y eut pen- 
dant quelque temps hésitation, et que leur manière 
d'envisager la chose ne fut pas très-loin de prévaloir. 

Voici maintenant ce qu'on peut affirmer comme la 
conséquence de ce qui précède : 1® on ne devrait pas 
exiger d'engagements formels, à moins que par suite 
de circonstances sociales défavorables ou d'institu- 
tions vicieuses, les électeurs ne soient tellement bor- 
nés pour leur choix, qu'ils aient à prendre une per- 
sonne soupçonnée par eux de subir des influences 
hostiles à leurs intérêts, 2' les électeurs ont le droit 
de connaître à fond les opinions et les sentiments poli- 
tiques du candidat, et non-seulement ils ont le droit, 
mais souvent ils sont tenus de refuser un candidat qui 
n*est pas d'accord avec eux sur les quelques articles 
qui forment la base de leur croyance politique ; 3' les 
électeurs doivent, lorsqu'ils ont une haute opinion de 
la supériorité mentale d'un candidat , prendre leur 
parti de le laisser agir d'apl'ès des opinions différentes 
des leurs, pour toute chose qui n'est pas comprise 
dans leurs articles de foi ; 4'' les électeurs ne doivent 
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pas se lasser de chercher un représentant tel qu'ils 
puissent le laisser complètement libre d'obéir aux 
inspirations de son propre jugement; 6* les électeurs 
doivent regarder comme un devoir envers leurs con- 
citoyens, de faire tout leur possible pour donner le 
pouvoir à des hommes de cette valeur, et ils doivent 
bien se persuader qu'il est beaucoup plus important 
pour eux d'être représentés par un homme semblable, 
que par tel autre qui professera au plus grand nom- 
bre de leurs opinions ; car dans le premier cas, ils sont 
assurés de recueillir les avantages du talent, tandis 
que la question de savoir qui a tort ou raison sur les 
points de dissidence est très-douteux. 

J'ai discuté toute cette question d'après la supposi- 
tion que le système électoral, dans tout ce qui dé- 
pend de l'institution positive, est conforme aux prin- 
cipes établis dans les chapitres précédents. Même dans 
cette hypothèse, la théorie de représentation par dé- 
légation me semble fausse et nuisible dans ses effets, 
quoi qu'en pareil cas le mal soit contenu dans cer- 
taines limites. Mais si les garanties dont je me suis 
efforcé d'entourer le principe représentatif ne sont 
pas reconnues par la constitution, si l'on n'a pas pris 
de mesures pour la représentation des minorités, ou si 
l'on n'admet aucune différence dans la valeuj; numé- 
rique des votes, d'après un critérium quelconque de 
la dose d'éducation possédée parles votants... dans ce 
cas, nulle parole ne peut exagérer l'importance qu'il 
y a, en principe , à laisser au représentant pleine et 
entière liberté : car ce serait alors la seule chance 
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qu'on eût sous le régime du suffrage universel, pour 
que d'autres opinions que celles de la majorité pus- 
sent se faire entendre au parlement. Dans cette dé- 
mocratie faussement nommée, qui n'est en réalité que 
le gouvernement exclusif des classes ouvrières, la 
seule chance d'échapper à la législation de classe 
sous sa forme la plus étroite, et à l'ignorance politi- 
que sous sa forme la plus dangereuse, repose sur la 
tendance que peuvent avoir les masses sans éduca- 
tion à choisir des représentants ayant de l'éducation 
et à s'en rapporter à leurs opinions. On pourrait s'at- 
tendre raisonnablement à rencontrer une certaine 
dose de cette tendance, et alors il s'agirait seulement 
de la développer le plus possible. Mais si une fois maî- 
tresses de la toute puissance politique, les classes ou- 
vrières imposaient volontairement, de cette façon ou 
d'une autre, une contrainte considérable à leur propre 
volonté et à leur propre opinion, elles se montreraient 
plus sages qu'aucune classe maîtresse du pouvoir 
absolu ne s'est jamais montrée, et nous pouvons bien 
le dire, ne se montrera jamais, sous cette influence 
corruptrice. 



CHAPITRE XIII. 



D*une «econde cbambre. 



De toutes les questions relatives à la théorie du 
gouyernemeût représentatif, aucune n'a été plus con- 
troversée, particulièrement sur le continent, que la 
question des deux chambres, comme on l'appelle. 
Elle a bien plus occupé Tâttention des penseurs qu'un 
grand nombre de questions dix fois plus importantes, 
•et on l'a regardée comme une sorte de pierre de 
touche pour reconnaître, soit les partisans de la dé- 
mocratie limitée, soit les partisans de la démocratie 
illimitée. Pour ma part, j'attache peu de valeur au 
frein que peut imposer une seconde chambre à une 
démocratie que rien ne modère d'ailleurs, et j'incline 
à penser que si l'on est venu à une conclusion juste 
sur toutes les autres questions constitutionnelles, il est 
peu important, comparativement parlant, que le par- 
lement se compose de deux chambres ou d'une. 

S'il y "a deux chambres, elles peuvent être compo- 
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sées d'une manière ou semblable ou dissemblable. Si 
la composition des deux chambres est semblable, elles 
seront soumises toutes deux aux mêmes influences, 
et quiconque aura la majorité dans une des chambres 
sera presque assure de l'avoir dans l'autre. 

Il est vrai que la nécessité d'obtenir le consente- 
ment des deux chambres pour faire passer une me- 
sure, peut être parfois un obstacle matériel au progrès, 
puisqu'en admettant que les deux assemblées soient 
représentatives et égales en nombre, un nombre 
dépassant de peu de chose le quart de la représenta- 
tion peut empêcher un bill de passer, tandis que s'il 
n'y a qu'une chambre, le bill est çtôsuré de passer 
avec une simple majorité. Mais quoique la chose ne 
soit pas impossible, elle n'est guère probable. Il n'ar- 
rivera pas souvent que de deux chambres composées 
de la même façon l'une soit presque unanime, et 
l'autre divisée en deux portions presque de même 
force. 

Si dans l'une des chambres une mesure est rejetée 
par la majorité, cette mesure aura généralement ren- 
contré dans l'autre chambre une nombreuse minorité 
défavorable. Donc tout progrès qui pourrait être ainsi 
entravé serait la plupart du temps un progrès qui 
n'aurait guère pour lui qu'une simple majorité dans 
le corps tout entier, et le pire qui puisse s'ensuivre 
serait ou un léger retard apporté au triomphe de la 
mesure, ou un nouvel appel fait aux électeurs pour 
-s'assurer que la petite majorité dans le parlement ré- 
pond à une majorité effective dans la nation. 
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L'inconvénient du retard et Tayantage de Vappel à 
la nation pourraient être regardés dans ce. cas comme 
se contrebalançant. 

J'attache peu d'importance à l'argument qu'on pré- 
sente le plus souvent en faveur des deux chambres : 
à savoir que c'est un moyen d'empêcher la précipita- 
tion et de cominander une seconde délibération. Car 
il faut qu'une assemblée représentative soit bien mal 
constituée, si les formalités établies pour l'expédition 
des affaires n'exigent pas toujours beaucoup plus de 
deux délibérations. La considération qui parle le plus 
dans mon esprit en faveur des deux chambres (et 
celle-ci, je la regarde comme d'une certaine impor- 
tance)- c'est le mauvais effet produit sur l'esprit de 
tout possesseur du pouvoir, que ce soit un individu 
ou une assemblée, par le sentiment qu'il n'a que lui 
à consulter. Il est important que nulle assemblée 
d'hommes ne puisse, même temporairement, faire 
prévaloir son sic volo sans demander le consentement 
de personne autre. Une majorité dans une assemblée 
unique, quand elle a pris un caractère permanent, 
qu'elle est composée des' mêmes personnes agissant 
habituellement ensemble et qu'elle est toujours as- 
surée de la victoire, devient aisément despotique et 
outrecuidante, lorsqu'elle est délivrée de la nécessité 
d'examiner si ses actes seront approuvés par une autre 
autorité constituée. 

Il est désirable qu'il y ait deux chambres, par la 

. même raison qui faisait nommer deux consuls aiyc 

Romains pour que ni l'un ni l'autre ne puissent être 
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exposés à Tinfluence corruptrice du pouvoir absolu, 
même pendant l'espace d'une seule année. Une des 
qualités les plus indispensables pour la direction des 
affaires publiques et surtout pour le maniement des 
institutions libres, c'est la conciliation, la prompti- 
tude à transiger, l'empressement à faire des conces- 
sions aux adversaires, et à rendre de bonnes mesures 
aussi peu blessantes que possible pour les personnes 
d'une opinion opposée. 

Céder d'un côté, exiger de l'autre, ainsi que cela se 
pratique entre deux assemblées, est une école perma- 
nente de cette salutaire habitude ; école utile dès à 
présent, et dont l'utilité se ferait probablement sentir 
encore davantage avec une constitution plus démocra- 
tique de la législature. 

Mais il se peut que les deux chambres ne soient pas 
composées de la même façon, qu'on ait cherché en les 
composant à les modérer l'une par l'autre. Si Tune 
est démocratique, l'autre naturellement sera consti- 
tuée en vue de mettre un frein à la démocratie ; mais 
sous ce rapport, son utilité dépend complètement de 
l'appui social sur lequ.el elle peut compter en de- 
hors d'elle-même. Une assemblée qui n'a pas pour 
base quelque grand pouvoir dans le pays, est peu 
de chose auprès d'une autre qui a cette base. Une 
chambre aristocratique n'est puissante que dans 
un état de société aristocratique. La chambre des 
lords fut autrefois le pouvoir le plus fort dans 
notre constitution, et la chambre des communes 
un pouvoir seulement modérateur : mais alors, les * 
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barons étaient presque le seul pouvoir dans la nation. 

Je ne puis pas croire que dans un état de société vér 
ritablement démocratique, la chambre des lords aurait 
aucune valeur réelle comme modératrice de la démo- 
cratie. Quand un parti est faible, le moyen de le for- 
tifier n'est pas de le ranger en ligne de bataille devant 
son adversaire plus puissant, et de déployer à ciel ou- 
vert leurs forces respectives. Une pareille tactique 
assurerait la défaite complète du plus faible. Celui-ci 
ne peut opérer sainçment qu'en prenant position 
parmi la foule plutôt que contre la foule : au lieu de 
se tenir à l'écart et de contraindre chacun à se dé- 
clarer pour lui ou contre lui, il doit attirer à lui les 
éléments les plus capables de fusion : il ne faut pas 
qu'il se po&e en corps ennemi, ce qui provoquerait un 
ralliement général contre lui, mais bien qu'il opère 
comme l'un des éléments d'une masse mélangée, in- 
fusant son levain et souvent faisant le parti le plus 
fort de celui qui aurait été le plus faible, en lui prê- 
tant l'appui de son influence. Le pouvoir réellement 
modérateur (i,ans une constitution démocratique, doit 
agir dans et par la chambre démocratique. 

Je l'ai déjà affirmé, et selon moi c'est une maxime 
fondamentale de gouvernement : il devrait y avoir en 
toute constitution un centre de résistance contre le 
pouvoir prédominant, et par conséquent dans une 
constitution démocratique un moyen de résistance 
contre la démocratie. Si un peuple qui possède une 
représentation démocratique, est, par ses antécédents 
' historiques, plus porté à tolérer un pareil centre de 
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résistance, sous la forme d'une seconde chambre ou 
d'une chambre des lords, que sous toute autre forme, 
cela constitue une forte raison pour que le centre 
existe sous cette forme. Mais enfin elle ne me semble 
pas la meilleure, ni la plus propre à atteindre son but. 

S'il y a deux chambres, l'une qui est regardée 
comme représentant le peuple, l'autre comme repré- 
sentant une classe seulement ou comme n'étant pas 
représentative du tout, je ne puis pas croire que là ou 
la démocratie est le pouvoir dominant, la seconde 
chambre aurait aucun pouvoir féel de résister, même 
aux aberrations de la première : on pourrait la laisser 
vivre par déférence pour les habitudes et les souve- 
nirs, mais non comme un contre-poids effectif. Si elle 
exerçait une volonté indépendante, on exigerait qu'elle 
se contentât de réparer les oublis accidentels de la 
branche la plus populaire de la législature, ou de ri- 
valiser avec elle en fait de mesures populaires. 

La possibilité d'un frein réel à l'ascendant de la 
majorité, dépend donc de la façon dont le pouvoir est 
réparti dans la branche la plus populaire du gouver- 
nement, et j'ai indiqué la meilleure manière, à mon 
avis, d'y balancer les forces. J'ai démontré également 
ceci : dans le cas même où on permettrait à la majo- 
rité numérique d'exercer une prépondérance com- 
plète par l'entremise d'une majorité correspondante 
au parlement , si cependant on permet aussi aux mi- 
norités d'exercer le droit qui leur appartient égale- 
ment, d'après des principes strictement démocrati- 
ques, d'être représentées en proportion de leur nom-- 
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bre, cette précaution garantira la présence constante 
dans la chambre (au même titre populaire que ses 
autres membres) d'un si grand nombre des premières 
intelligences du pays, que sans former bande à part et 
sans être investie d'aucune prérogative odieuse, cette 
portion de la représentation aura une influence per- 
sonnelle beaucoup plus grande que sa force numéri- 
que et fournira de la manière la plus parfaite le 
centre de résistance morale nécessaire. Une seconde 
chambre n'est donc pas indispensable pour atteindre 
ce but; elle n'y conduirait pas, et même elle pourrait 
être un obstacle. Si cependant, par les raisons que j'ai 
exprimées plus haut, une seconde chambre était jugée 
nécessaire, elle devrait être composée d'éléments, non 
pas précisément hostiles aux intérêts de classe de la 
majorité, mais enclins à lutter contre ces intérêts et 
capables de s'élever avec autorité contre les erreurs et 
les faiblesses du plus grand nombre. 

Évidemment, ces conditions ne se rencontrent pas 
dans un corps constitué comme notre chambre des 
lords. Du moment où le rang conventionnel et les 
richesses individuelles n'intimident plus la démocra- 
tie, une chambre des lords devient insignifiante. 

De tous les principes d'après lesquels on peut cons- 
tituer un corp& sagement conservateur, destiné à mo- 
dérer et à régler l'ascendant démocratique, le meil- 
leur me semble être celui qui avait servi de base au 
sénat romain , le corps le plus prudent et le plus 
sagace qui ait jamais administré les affaires publi- 
ques. Les défauts d'une assemblée démocratique qui 
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représente le public en général sont les défauts du 
public lui-même i le manque d'éducation spéciale et 
de savoir. Ce qu'il faut pour y remédier, c'est de lui 
associer un eorps dont les traits earaetéristiques se^ 
raient l'éducation spéciale et le savoir. Si une chambre 
représente le sentiment populaire, l'autre devrait 
représenter le mérite personnel, éprouvé et garanti 
par des services publies réels, et fortifié par Vexpé-r 
rience pratique. Si Tune est la chambre du peuple, 
l'autre devrait être la chambre des hommes d'État, 
un conseil composé de tous les hommes publies qui 
ont occupé des charges ou des fonctions politiques im- 
portantes. Une pareille chambre pourrait être beaucoup 
plus qu'un corps simplement modérateur. Ce ne serait 
pas uniquement un frein, mais aussi une force impul- 
sive. Là, le pouvoir de contenir le^jeuple appartien- 
drait aux hommes les plus capables et en général les 
plus désireux de le faire avancer dans toute direction 
utile. Le conseil auquel serait confié la mission de 
redresser les erreurs du peuple ne représenterait pas 
une classe suspecte d'antipathie pour les intérêts du 
peuple, mais se composerait de ses chefs naturels 
dans la voie du progrès. Aucune autre manière de 
constituer une seconde chambre ne réussirait à don- 
ner autant de poids et d'efficacité à sa fonction modé- 
ratrice, ïl serait impossible, quelque somme de mal 
qu'il pût empêcher, de décrier comme un pur obs- 
tacle un corps qui serait toujours le premier à favo- 
riser le progrès. 
Si un pareil sénat pouvait trouver sa place en An- 
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gletprre (je n'ai guère besoin de dire que ceci est une 
pure hypothèse) il pourrait être composé des éiér 
ments que voici ; — Tûu§j ceux qui seraient ou qui 
auraient été membres de la commission législative 
décrite dans un des ohapitres précédents, et que je 
regarde comme un élément indispensable d'un gourt 
vernement populaire l^ien constitué rr- tous ceux qui 
seraient ou qui auraient été premiers juges, ou pré-, 
sidents d'une des cours supérieur-es, civile •on crimi- 
nelle -rr tous ceux quî pendant cinq ans auraient été 
simples juges «tr? tous ceux qui auraient été ministres 
pendant deux ans ; ma^s ceuxrci pourraient entrer 
aussi à la chambre des communes, et s'ils en étaient 
membres. Leur pairie ou droit sénatorial, serait susr 
pendu. La condition de temps est nécessaire, afin 
d'empêcher de nommer ministres certains hommes, 
simplement pour leur donner un siège au sénaf, et 
j'ai parlé de deux aps pour que le même terme qui 
leur donpe droit à une pension, puisse leur donnei? 
droit à une sénatorerie — tous ceux qui auraient 
rempli la fonction de commandant en chef, et tous 
ceux qui ayant commandé une armée ou une flotte, 
auraient été remerciés par le parlement, pour un suc- 
cès militaire ou naval — tous ceux qui auraient rempli 
pendant dix ans un emploi diplomatique de première 
classe -— tous ceux qui aursdent été gouverneurs de 
l'Inde ou de l'Amérique anglaise, et tous ceux qui au** 
raient eu pendant dix ans un gouvernement dans quel- 
que colonie. — Le servipe civil permanent serait aussi 
représenté ; ou nommerait sénateurs tous ceux qui 



292 GOUVERNEMENT HEPHÉSENTATIF. 

pendant dix ans auraient rempli les fonctions impor- 
tantes de sous-secrétaires à la trésorie, de sous-secré- 
taires d'État permanents, ou d'autres fonctions égale- 
ment élevées et responsables. Des fonctions légales, 
politiques, militaires ou navales, pourraient seules 
donner droit à la dignité de sénateur. La distinction 
scientifique et littéraire est trop indéfinie et trop su- 
jette à discussion ; elle implique un pouvoir de sélection, 
tandis que les autres qualités parlent d'elles-mêmes. 
Si les écrits qui ont fait la réputation d'un homme ne 
touchent pas à la politique, ils ne prouvent point que 
cet homme ait les qualités spéciales voulues ; tandis 
que si ce sont des écrits politiques, les différents mi- 
nistères pourraient inonder la chambre d'instruments 
de parti. 

Avec les antécédents historiques de l'Angleterre, il 
est presque certain qu'à moins d'une subversion vio^ 
lente de la constitution actuelle (chose peu probable) 
on ne pourrait créer une seconde chambre qu'en l'é- 
difiant sur les fondations de la chambre des lords. Il 
est hors de question de songer sérieusement à abolir 
cette assemblée, pour la remplacer par un sénat tel 
que celui que je viens d'esquisser ou par quelque 
autre. Mais il pourrait ne pas y avoir la même diffi- 
culté insurmontable, à fondre dans l'assemblée ac- 
tuelle, les classes ou les catégories qu'on vient d'é- 
numérer en qualité de pairs à vie- 
Une mesure ultérieure et peut-être nécessaire d'a- 
près cette supposition, serait que la pairie héréditaire 
fût représentée à la chambre par des représentants au 
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lieu d'y siéger personnellement : une coutume établie 
déjà pour les pairs d'Ecosse et d'Irlande et qui pro- 
bablement deviendra inévitable un jour ou Tautre, 
simplement par l'accroissement de l'ordre. En se ser- 
vant du plan de M. Hare , on pourrait facilement em- 
pêcher les pairs représentants, de représenter exclusi- 
vement le parti qui a la majorité dans la pairie. Si par 
exemple on accordait un représentant par dix pairs, 
chaque groupe de dix pourrait être admis à se choisir 
un représentant, et les pairs pourraient être libres de 
se grouper à cet effet, comme bon leur semblerait. 
Voici comment on pourrait procéder pour l'élection : 
on exigerait de tous les pairs qui seraient candidats 
pour la représentation de leur ordre, de se déclarer 
tels et de porter leurs noms sur une liste. On dési- 
gnerait le jour et l'endroit où tous les pairs désireux 
de voter devraient être présents, soit en personne, soit 
par procuration, suivant la coutume parlementaire ; 
on recueillerait les votes ; chaque pair ne votant que 
pour un candidat, tout candidat qui aurait dix votes 
serait déclaré nommé. 

Si un candidat avait plus de dix votes, tous les élec- 
teurs, excepté dix, pourraient retirer leurs votes, ou 
bien on en tirerait dix au sort. Ces dix votes forme- 
raient son corps de commettants, et le surplus de 
ceux qui auraient voté pour lui serait libre de voter 
en faveur de quelque autre. On continuerait d'agir 
ainsi jusqu'à ce que (autant que possible) , chaque 
pair présent, soit personnellement, soit par procura- 
tion, fut représenté. Dans le cas où il en demeurerait 
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moins de diî non représentés, on pourrait encore leui' 
permettre, si le noinbre s'en élevait jusqu'à cinq^ de 
choisir utt représentant. S'ils étaient moins de cinq^ 
leurs votes seraient perdus, ou bien on pourrait leur 
permettre de lés inscrire en faveur de quelqu'un déjà 
nommé. A cette exceptioh pfèSj et elle est peu consi- 
dérable, chaque pair représentant représenterait dit 
membres de la pairie, qui tous, non-seulement au* 
raient voté pout lui, mais l'auraient choisi entre tous 
les candidats, comme celui par qui ils étaient le plus 
désireux d'être représentés. Comme compensation 
pour les pairs qui ne seraient pas nommés représen- 
tants dé leur ordre ^ ils pourraient être élus à la 
chambi^e des communes : une justice qu'on refu&e 
maintenant atix pairs d'Écôsse et aux pairs d'Irlande 
dans leurs propres pays, tandis que la majorité de 
cette pairie a séUlé le droit d'être représentée dans la 
chambre dés lords. 

Cette manière de forttiér un sénat est^ non-seule- 
ïiiént éeile qui semblé là meilleure en soi, mais en- 
core celle en faveur de laquelle parlent le j)lus haut^ 
et lés précédents historiques et de brillants succès 
actuels; 

Ce fa'est pas toutefois l'unique plan qu'on piiissô 
proposer; Une autre manière de former une secondé 
chàtiibre, ferait de la faire notnitier par la première^ 
à la condition toutefois que celle-ci ne nommerait 
aUciitt dé Ses propres membres. Une pareille assem- 
blée, éhiahant à un degré près, dli fchoit populaire» 
ainsi qUé le sénat américain^ tte séWtit pas regardée 
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comme contraire aux institutions démocratiques, et 
acquerrait probablement une influence populaire con- 
sidérable. Nommée comme elle l'aurait été, il ne serait 
guère probable qu'elle pût exciter la jalousie de la 
chambre populaire, ou entrer en collision avec elle. 
En outre, on serait à peu près sûr (toutes les précau- 
tions étant prises pour la représentation de la mino- 
rité) que la deuxième chambre renfermerait un grand 
nombre de ces hommes hautement capables, qui, soit 
par accident, soit faute de qualités brillantes, n'au- 
raient pas Youlu rechercher ou n'auraient pas pu ob- 
tenir les suffrages de commettants populaires. 

La meilleure constitution d'une seconde chambre,' 
est celle qui comprend le plus grand nombre possi- 
ble d'éléments exempts des intérêts de classe et des 
préjugés de la majorité, mais n'ayaiit rien de bles- 
sant pour le sentiiîieht démocratique. Je répète cepen- 
dant, qu'on ne peut se fier absolument à une seconde 
chambre, quelle qu'elle soit, pour tempérer l'ascen- 
dant de Id. majorité. Le caractète d'un gouvernement 
représentatif est déterminé pal' la constitution de la 
chambre populaire. Comparées à cela, toutes les autres 
questions l'elàtives à la forme du gouvernement sont 
iiisignîflântes. 



CHAPITRE XIV. 



I>e l'exéoutir dan» un g^ouvernement 
représentaUr. 



11 serait déplacé de discuter dans ce traité la ques- 
tion de savoir en combien de départements ou de 
branches, la besogne executive du gouvernement 
peut être divisée le plus avantageusement. Sous ce 
rapport, les besoins des différents gouvernements 
sont différents, et il n'est guère probable qu'on fasse 
de grandes bévues dans la classification des services, 
si les hommes sont disposés à commencer par le com- 
mencement et à ne pas se regarder comme liés par la 
série d'accidents, qui, dans un vieux gouvernement 
tel que le nôtre, a produit la division actuelle des af- 
faires publiques. 

Il suffit de dire que la classification des fonction- 
naires devrait correspondre à celle des matières, et 
qu'il ne devrait pas y avoir plusieurs départements 
indépendants les uns des autres, pour surveiller les 
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différentes parties d'un même tout; ce qui existait 
encore tout récemment dans notre administration 
militaire, et ce qui s'y rencontre aujourd'hui encore, 
mais à un degré moindre. Quand il s'agit d'un seul 
objet (tel par exemple que d'aVoir une armée puis- 
sante) une seule autorité devrait être chargée de ce 
soin. L'ensemble des moyens dirigés vers un seul 
but, devrait être sous un seul et même contrôle et 
sous une seule et même responsabilité. S'ils sont di- 
visés entre des autorités indépendantes, les moyens 
deviennent des fins pour chacune de ces autorités, et 
ce n'est l'affaire de personne, si ce n'est du chef du gou- 
vernement (qui probablement n'a aucune expérience 
pratique de la chose donnée) de poursuivre la vérita- 
ble fin. Les différentes classes de moyens ne sont pas 
combinées ensemble et adaptées les unes aux autres, 
sous la direction d'une idée principale ; et tandis que 
chaque département est tout entier à ses besoins, sans 
s'occuper des autres départements ni de leurs besoins, 
l'ensemble, le but de l'opération est perpétuellement 
sacrifié à l'opération elle-même. 

En principe, toute fonction executive, supérieure ou 
subalterne, devrait être le devoir fixe d'un individu. 
On verrait clairement alors qui fait chaque chose, et 
de qui est chaque faute, chaque négligence : la res- 
ponsabilité est nulle, quand personne ne sait qui est 
responsable, et même quand elle est réelle, elle ne 
peut être divisée sans être affaiblie. Pour qu'elle de- 
meure tout ce qu'elle peut être, il faut qu'il n'y ait 
qu'une seule personne qui recueille tout l'honneur 

il. 
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de ce qui est bien fait, ou qui supporté tout le blâiiie 
de ce qui est inal fait. îl ^ a dependaiit deux mafaières 
de partager la responsabilité : l*une qui ne fait que 
l'affaiblir, l'autre qui la détruit complètement. Elle 
est affaiblie, quand il faut le coilcours de plus d'un 
fonctiohilàite pour le même acte. Chacun d'eux con- 
tinue à porterie poids d'iuie véritable responsabilité ; 
si Tàcte a été mal fait, àiicun d'eux ne peut dire qu*il 
né Ta pas fait, il y a participé, lout comme un com- 
plice participe à lin crime ; s*il y a crime légal, tous 
peuvent être punis légalement, tet leur punition rie 
doit pas élre ihoins sévère que s*il n'y avait qu'une 
seule personne coupable. Mais il ii'éii est pas de même 
pour les pèiiâlîlés, tioii jil'us qUè pour les récompenses 
de l'opinion : celles-ci sont toujours diminuées lors- 
qu'on les partage. Quand il n'y pas de crime légal 
défini, pas de corruption, ni de malversations mais 
seulement iiiié erreur où une impriicléiicé du ce qui 
peut passei" pour tel, quiconque y àparticipé trouve une 
excuse à ses propres yeux, et àiix yeux du monde, 
dans ce fait que d'autres personnes ont agi conjointe- 
ment avec lui. L'improbité même est une de ces 
choses dont les hoinmés se regardent comme absous, 
si ceux qui auraient dû résister et faire des remon- 
trances n en ont rien feit, bieii pliis ericore s'ils ont 
donné leur consentement formel. 

Dans ce cas cependant, quoique la rèspoîisabllité . 
soit affailblie, il y a encore responsabilité ; chacun de 
ceut qui sont impliqués dans l'affaire a consenti à 
l'acte et y a pris part seloii sa capacité iiidividuellé^ 
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Les chosôB sont bien pires, quand l'acte lui*-mêttie est 
seulement celui d'une majorité ^^ d'un conseil déli- 
bérant les portes fet*mées, sans que pei*sonne sache 
ou ait chance de sàvoii*^ exôispté dans Un cas extrême, 
si un ôietiibre a Toté pour ou contre l'acte. La res- 
ponsabilité dans ce cas n'existe qUe de nom. « Les 
conseils, a dit spirituellement Behtham , sont deâ 
abris. î) Ce que fait le eohseil n*est l'acte de personne, 
et personne ne peut en être respoUsable. La réputa- 
tion même du conseil ne souffre que dans son carac- 
tère cuUectif, et Un niembre ne tassent cela qu'autant 
qu'il est porté à ideUtifiet* sa propre valeur à celle du 
corps ; un sentiment souvent très-fort lorsque le corps 
est permanent et que l'individu y est lié, Vaille que 
Vaille, mais les fluctuations d'Une barrière officielle 
îHoderne ne laissent pas à uU pareil esprit de corpâ 
lé temps de se former ; et si cet esprit existe, ce n'est 
que dans les raUgs obscUi^s des subordonnés perma- 
Uents. Donc, lés conseils ne sont pas un instrument 
convenable poUr la besogne executive, et 1* on ne peut 
la leur confier que lorsque poUr d'autres raisons il 
serait encore pire de donner à un Seul ministre plein 
pouvoir et pleine liberté d'agir. 

D'un autre côté, il y a une maxime d* expérience qui 
dit que la sagesse se rencontre daiis la multitude dès 
cônseillers,fetqu'unhomme juge rarement bien de ses 
propres intérêts et encore moins dé ceux du public, 
quand il a l'habitude de ne faire usage que de son 
propre savoir ou dé celui d'Un seul conseiller. Il n'y 
à pas nécessairement incompatibilité entré ce prih- 
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cipe et l'autre ; il est facile de donner le pouvoir réel 
et la complète responsabilité à un seul, en le pour- 
voyant (si besoin est) de conseillers dont chacun n'est 
responsable que de l'opinion qu'il émet. 

En général, le chef d'un département du pouvoir 
exécutif est un homme purement politique. Il peut 
être un bon politique et un homme de mérite, et s'il 
n'en est pas ordinairement ainsi, le gouvernement est 
mauvais. Mais son talent général et la conaissance 
qu'il devrait posséder des intérêts généraux du pays, 
ne sont pas accompagnés, si ce n'est accidentellement, 
d'une connaissance égale et qu'on pourrait appeler 
professionnelle, du département dont il est destiné à 
être le chef. Il faut donc lui fournir des conseillers 
professionnels. Lorsque l'expérience et les connais- 
sances suffisent, lorsque les qualités voulues dans un 
conseiller professionnel peuvent se rencontrer toutes 
chez un seul individu bien choisi (ce qui a lieu par 
exemple quand il s'agit d'un jurisconsulte) une sem- 
blable personne pour les vues et les directions supé- 
rieures, avec un état-major de commis pour la 
science des détails, est tout ce qu'il faut. Mais la plu- 
part du temps, il ne suffit pas que le ministre consulte 
une personne compétente, ou quand il ne connaît pas 
lui-même le sujet, qu'il suive implicitement l'avis de 
telle personne. Il est souvent nécessaire qu'il écoute, 
non pas à l'occasion, mais habituellement, une variété 
d'opinions et qu'il s'éclaire par les discussions d'un 
corps de conseillers. Ceci par exemple est strictement 
obligatoire pour les affaires militaires et navales. Par 
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conséquent les ministres de la guerre et de la marine, 
et probablement plusieurs autres, devraient être assis- 
tés par un conseil composé, au moins pour les deux 
départements, d'hommes capables et doués d'une 
grande expérience professionnelle. Afin de réunir, sous 
tous les changements d'administration, les hommes 
les plus capables, les conseils devraient être perma- 
nents. 

Je veux dire par là qu'ils ne devraient pas, comme 
les lords de l'amirauté, se démettre de leurs fonctions 
en même temps que le ministère qui les a nommés : 
mais il est bon que ceux qui ont été choisis pour des 
positions élevées, qui n'y ont pas été appelés par le 
droit d'une promotion hiérarchique, n'occupent ces 
positions que pendant un temps déterminé, à moins 
qu'ils ne soient l'objet d'uu second choix; ce qui se 
fait main tenant pour les nominations dans l'état-major 
de l'armée anglaise. De cette façon, les nominations 
n'étant pas faites à vie, sont l'objet de moins d'intri- 
gues ; en même temps c'est un moyen de mettre à 
l'écart sans affront ceux qui ne méritent pas d'être 
gardés et de nommer des personnes hautement mé- 
ritantes, de moindre ancienneté, qui ne seraient ja- 
mais nommées s'il fallait attendre des morts ou des 
résignations volontaires. 

Les conseils seraient simplement consultatifs en ce 
sens que la décision finale serait prise par le ministre 
lui-même, et par le ministre seul; mais les conseillers 
ne devraient pas être regardés ni se regarder eux-mê- 
mes comme des zéros, ou comme susceptibles d'être 
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réduits à bë rôle, au gré du ministt*^. Les conseillers 
d'Un hbUiitië t>Uissant et péUt-étrë impérieux de-' 
vraiënt êtt*e dans des conditions telles qd'il leUr fût 
impossible^ honorablement, de ne pas exprimer une 
opiniôil^ et qu'il fût ittipossiblé à eet homme de ne 
pas écdUtef et exàiUiilét' lèuts recommandations, qu'il 
lés addptë où ttdn. On trouvé pfécisétiiëht dans là 
constitution du conseil du gouverneur général et des 
conseils des pl^ésidètibes aUx Indes, un iUodële des 
rapports qUi devaient eiistër entre un chef et des 
cohseillers de bette espèce. 

Ces bonseîls sont cotti^osés dé persoiihes qui ont 
Une conilaissàhcé professionnelle des affaires de rïnde^ 
connaissance qui màhqUe ot^diUaireriient au gouver- 
héUi^ génét^ fet àùx âuttes, et qu'il he faudrait guère 
exiger d*eut. îl est entendu en principe que chaque 
mehibré dû coUsëil doit éxprimet» son Opinion; utt 
simple iacquiescem'éht dàtls la plupart des cas. Mais 
s'il y a différentes niariières de voir, tous les membres 
ont là liberté ei ThàbitUde invdHable d'exposer les 
tiioliffe de léUr opinion. Le goUVérneUl' général ou 
gôUvetneur fait de ttiêUiè. Bans les cas ordinaires, on 
adojjité l'a décision de k tiiajoHté : dottc le conseil a 
Une part réelle dâné le gouvernement. Mais si le gou- 
verneur général ou gouverneur le juge convenable, îl 
péUi mélti'e dé côté l'opinloU, même uhanîtne du Con- 
seil, en exposant ses ihotife. Il eh résulte c^ue le chef 
est IhdiViduéllement et réellement Responsable de 
tous les actes du èoUverUénient. Les inetobres du con- 
seil n'ont ^ue la responsabilité de conseillers, Mâiâ 
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On Sait toujours par dès documents suscet)tiblfes d'être 
produits iBt qui sont toujours produits, si le parlemenl 
ou Tojiiilidii publiqiie Teiige , ce que chacun â coh- 
siéillê, et qiiëls motifs il a donnés à l'appUi de son 
opinion. 

En mêthe temps, grâce àlfeur position élevée, gtâce 
à leur participation Dstehfeible h, toUs les actes du 
gbuvéMëirieht, les conseillers bht dés raisons presque 
àUssi fortes pour èe consacrer aux affaires publiques, 
et pour éxpriiïiet une opinion dûment réfléchie sur 
toutes les branches du gouvëtnenifent, que s'ilé por- 
taient bute la resjJonsabilité. 

Cette manière dé conduire les plus hautes affaires 
administratives est un des exemples les plus heureux, 
d'e l'appropriation des môyehs àlahh; et l'histoire po- 
litique (jili, jusqu'à présent li'a pas été très-fertile en 
œuvres d'habileté et de combinaison, n'en offre pas 
beaucoup d'autres. C'est une des acquisitions dont 
l'art politique à été éhrichi par l'expérience du gou- 
vernement de la compagnie des Indes : et cie même 
que la plupart dés sagëâ combinaisons qui ont con- 
servé i'Inde à ce pays, dé môme que tout ce que cette 
compagnie a produit de bon gouvernement — dans 
des circonstances et avec des matériaux qui en ïfont 
un objet d'étonnement -^ ce progrès est sans doute 
destiné à périr dans rholocâiiste général qui semble 
attendre toutes les traditions dû gouvernement in- 
dien, depuis qu'elles ont été mises à la merci de 
l'ignorance publique et dé la vanité présomptueuse 
des hôin'mes politiques^ 
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Un cri s'élève déjà pour rabolition des conseils 
que Ton traite de roue superflue et onéreuse dans le 
mécanisme du gouvernement, tandis qu'on sollicite 
depuis longtemps , et avec des chances de succès tou- 
jours croissantes, l'abrogation du service civil profes- 
sionnel , service qui formé les membres de ces con- 
seils, et qui peut seul garantir leur valeur. 

Une principe très-important de bon gouvernement 
dans une constitution populaire, c'est qu'aucun fonc- 
tionnaire exécutif ne soit nommé par l'élection popu- 
laire, soit celle du peuple lui-même , soit celle de ses 
représentants. Gouverner, est d'un bout à l'autre une 
œuvre délicate: les qualités nécessaires pour s'en 
bien acquitter, sont de ces qualités spéciales et pix)- 
fessionnelles dont ne peuvent bien juger que les per- 
sonnes qui en sont douées elles-mêmes jusqu'à un 
certain point, ou qui en ont quelque expérience pra- 
tique. 

Trouver les personnes les'plus capables de remplir 
les fonctions publiques — non pas simplement en 
choisissant les meilleures parmi celles qui se pré- 
sentent, mais en cherchant les meilleures dans le 
sens absolu du mot et en prenant note de toutes 
les personnes capables qu'on rencontre, afin de pou- 
voir les trouver, si besoin il y a — est une besogne 
très-pénible et qui exige un discernement aussi subtil 
que consciencieux. Et comme il n'y a pas en général 
de devoir public aussi mal rempli, c'est celui où il 
est le plus important d'imposer la plus forte dose pos- 
sible de responsabilité personnelle ; il convient d'eu 
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faire une obligation spéciale pour les hauts fonction- 
naires des différents départements. Tous les fonction- 
naires publics subordonnés qui ne sont point nom- 
més d'après quelque examen public, devraient être 
choisis par le ministre qui serait leur supérieur, ce- 
lui-ci étant directement responsable de son choix. Na- 
turellement le premier ministre choisira tous les 
autres ministres, et lui-même, quoique choisi de 
fait par le parlement, serait, sous un gouvernement 
royal, nommé officiellement par la couronne. 

Le fonctionnaire qui nomme devrait être la seule 
personne ayant pouvoir de destituer un fonctionnaire 
subordonné, sujet à destitution ; chose qui la plupart 
du temps ne devrait pas être, si ce n'est dans le cas de 
mauvaise conduite personnelle. En effet, on ne peut 
s'attendre à ce que les personnes qui traitent tout le 
détail des affaires publiques et dont les qualités sont 
de beaucoup plus d'importance pour le public que 
celles du ministre lui-même, se consacreront à leur 
profession et se mettront à acquérir le savoir et l'ha- 
bileté dans lesquels le ministre doit souvent placer 
son entière confiance, si elles peuvent être mises à la 
porte d'un moment à l'autre, sans avoir conmiis au- 
cune faute, uniquement parce que le ministre veut 
donner la place à quelque autre, soit par calcul poli- 
tique, soit pour des raisons à lui personnelles. 

Le principe qui condamne la nomination des fonc- 
tionnaires exécutifs par le suffrage populaire, devrait- 
il faire une exception, sous un gouvernement répu- 
blicain, en faveur du chef de l'exécutif? La règle qui. 
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datts la constitution américaine, veilt que le président 
soit tionliiié tous les qtiatre ans par le petlple tout 
entier^ ëst-elle liiîë bonne règle ? La question n'est 
pas sfttiâ difficultés Sans aucun doute, dans un pays 
conittie rAinéinqtlej où la monarchie ne saurait re* 
viVré, on trouTe un certain avantagé à rendre le 
pt*emier ministre indé]pendant, constitutionnellement 
du corps légistatif, et à faire que les deux grande^ 
bt*andhes du gouvernement (lesquelles sont égale- 
ment populaires quant à l'origine et à la responsabi- 
lité) se contiennent réellement l'un l'autre. Ce plan 
est en concordance avec le soin jaloux que prennent 
les Américains, d'éviter là concentration de grandes 
masses de pouvoit' entre les mêmes mains. Mais cet 
avantage est t)àyè infiniment plus quHl ne vaut. Il 
semble beàUcoUJ) mieux que le premier magisti^at 
dansuUë république, sOit nommé ouvertement comme 
le premier ministre est nommé virtuellement dans 
une monarchie constitutionnelle, par le corps re- 
présentatif. De cette faijbn, d'aÎDord on est certain 
que be sera Un homme plUs émtnent. Si les choses 
se passaient dé k sotte, le parti qui â là majorité 
au parlement nommerait en général son propre 
dhef, qui eét toujours Un des hommes politiques 
\eé plus Importants et souvent le premier de tous, 
tandis qUe lé président deé Étàts-lînié, depuis que 
le dei'nier éUfvivaht des fondateurs de la républi- 
que à dîspàtoi de là sCèUe, est toujours ou un 
homme ôbscut», ou un homme qui a acquis sa répu- 
tation aUtt^emefat qu*en s'occufiant de politique. Et 



DE L'ExÉctitli^ tm Dn GdbTÈft[«ÈJi(eirr» etc. 307 

ceci, cOtoitïie je Fâi déjà obserTé, n'est pm un acdldcnt, 
mais l'effet naturel de la situation. Les hommes értil- 
nents d'Un parti ne sotit pas ses candidats lés plus 
Utiles, pour UUe ÔlectioU où todt le pays doit prendre 
part. TdUs les hommeâ êminents oUt des ennemis per^ 
fionnels, ou bien ont fait quel(|ae chose ou tout au 
moiils professé quelque opinion qui déplaît à Une 
grande partie de la Communauté, et qui, probable- 
ment, ditninUerait beaucoup le nombre des votes en 
lëui* favëUr, tandis qu'Un homme sans antécédents, 
dont on tië sait rien si ce n'est qu'il professe les opi- 
Uiôns du parti, réunira facilement tous les votes de cb 
parti. Une âUtre coilsidératîon importaiite, c'est le 
grand dângéi* de manœuvres électorales incessantes. 
Oïland là plUs haute dignité de TÉtat doit être con- 
férée une fois tous les (JUatre ans par l^éléction popu- 
laire, le té±ps qui s'écoUle dans l'intervalle est em- 
ployé à ce qui est implicitement uUe brigue. Le 
président, les nlinistres, les chefs de parti et leurs 
partisans sont tous des faiseurs d'éloctloU. En fait 
de politique, tout le pays n*est profondément oc- 
cupé que de simples personnalités; on discute et 
on décide toute question publique, en ayant égard 
ihoins à ses tnérites qu'à l'effet qu'elle produira sut* 
l'élection du président. Si Ton avait cherché un gys- 
tèUie poUt faire de l'esprit de parti le principe d'ac- 
tioU doiUinaUt dans toutes les affaires publiques, et 
pour créer un motif non-seulement de faire de toute 
question une question de parti, mais encore de sou- 
lever des questions afin de pouvoir fonder là-de«!ju« 
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des partis... il aurait été difficile de trouver uu meil- 
leur moyen d'atteindre ce but. 

Je n'affirmerai pas qu'il serait toujours et partout 
désirable que le cbef de l'exécutif dépendit des votes 
d'une assemblée représentative, comme en dépend le 
premier ministre en Angleterre, et cela sans aucun 
inconvénient. Si l'on jugeait qu'il vaut mieux éviter 
ceci, le ministre pourrait, (quoique nommé par le par- 
lement) garder ses fonctions pendant un laps de 
temps déterminé, indépendant d'un vote parlemen- 
taire, ce qui serait le système américain, moins l'élec- 
tion populaire et ses maux. 11 y a une autre manière 
de rendre le chef de l'administration aussi indépen- 
dant à l'égard de la législature, que faire se peut sans 
nuire aux conditions essentielles d'un gouvernement 
libre. Il ne dépendrait jamais indûment d'un vote par- 
lementaire, s'il avait le pouvoir que possède en fait le 
premier ministre anglais, de dissoudre la chambre et 
d'en appeler au peuple ; si, au lieu d'être révoqué de 
ses fonctions par uû vote hostile, il ne pouvait être ré- 
duit par le vote, qu'à l'alternative de donner sa dé- 
mission ou de dissoudre la chambre. 

Il me paraît désirable que le premier ministre pos- 
sède le pouvoir de dissoudre le parlement, même sous 
un système où il serait assuré de garder sa place pen- 
dant une période déterminée. Il ne devrait pas y avoir 
en politique de dédales possibles, c'est-à-dire de con- 
flit entre un président et une assemblée, où ils seraient 
face à face pendant un laps de temps donné (peut- 
're de plusieurs années) sans pouvoir se débarrasser 
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l'un de l'autre. Pour traverser une de ces crises, sans 
que de côté ou d'autre on recourût à un coup d'État, 
il faudrait que l'amour de la liberté et l'habitude de 
l'empire sur soi-même fussent combinés chez un 
peuple, à un degré qui ne s'est encore rencontré que 
très-rarement ; et quand môme on aurait pris des pré- 
cautions contre cette extrémité, supposer que les deux 
autorités ne se paralyseront pas l'une l'autre, c'est 
croire que la vie politique du pays sera toujours gou- 
vernée par un esprit de tolérance mutuel et de com- 
promis, que ne pourront troubler ni les passions ni 
les excitations des luttes de parti les plus vives. Un pa- 
reil esprit peut exister ; mais il est imprudent, lors 
même qu'il existe, de le mettre à une trop rude 
épreuve. 

Il est désirable pour d'autres raisons, qu'un pou- 
voir dans l'État (qui ne peut être que le pouvoir exé- 
cutif) ait toujours pleine et entière liberté de convo- 
quer un nouveau parlement. Quand on ne sait pas au 
juste lequel de deux partis opposés est le plus fort, il 
est important qu'il existe un moyen constitutionnel 
de juger la chose. Tant qu'elle restera douteuse, 
aucune autre matière politique u'a chance d'être 
traitée d'une façon convenable ; un pareil intervalle 
est généralement un interrègne pour tous projets 
d'amélioration législative ou administrative, aucun 
parti n'ayant assez de confiance en sa force pour ten- 
ter des choses capables de provoquer l'opposition de 
quelque individu collectif ou privé, qui a une in- 
fluence directe ou indirecte dans la lutte pendante. 
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le n'ai pas pris en considération le cas où un grand 
pouvoir, centralisé entre les mains du premier raagisr 
trat et rattachement insuffisant du peuple pour les 
institutions libres, donneraient à ce magistrat une 
chapoe de péussir dans une tentative pour reiiversev 
la ^opstitutiop et usurper le pouvoif . 

Où existe un tel danger, il ne doit pas y avoir da 
premier magistrat que le parlement ne puisse réduire^ 
d'un seul vote, k la copdition d'hoipme privé. Dans 
uu état de choses où ce manque de toi n'est pas im^ 
possible» cette prérogative du parlement, si énonne 
qu'elle parusse, n'est qu'une faihle.sùreté. 

De tous les fonctionnaires du gouveme^ieat, eeun 
qu'il serait la plus fâcheux de voir nommer par le 
suffrage populaire, ce sont les juges. En môme temps 
que leurs qualités spéciales et professionnelles ne 
sesit pas appréciables pour le peuple, il n^y a pas âe 
fonctionnaires chez qui une impartialité absolue, et 
l'absente complète de liaisons avec des hommes po*** 
litiques ou des sections de parti, soit d'une aussi 
grande importance. Quelques penseurs, entre autres 
Befltham, ont été d'avis que bien qu'il ne convienne 
pas d'appliquer aux juges l'élection populaire, les ha* 
bitsjits de leur district devraient pouvoir, après les 
avoir éprouvés suffisamment, les destituer dé leur 
charge» On ne peut nier que l'inamovibilité d'un fonc« 
tionnaire public à qui sont confiés de grands intérftte 
ne soit en elle-même un ipaL 

Il n'est aucunement désirable qu'il n'y ait pas 
moyen de se débarrasser d'un juge inique ou igno- 
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rant, si ce n'est lorsqu'il s'est conduit de façon à pou- 
voir être cité devant une cour criminelle : il n'est au- 
cunement désirable qu'un fonctionnaire de qui tant 
de choses dépendent, se sente libre de tqute responsat- 
bilité, excepté envers l'oçinion et sa propre conscience. 
Cependant, il s'agit de savoir si, dans la position par-^ 
ticulière d'un juge et en supposant qu'on ait pris 
toutes les sûretés possibles pour que la nomination 
fut honnête, l'irresponsabilité (excepté à l'égard de 
la conscience publique et de la sienne propre ) n'a 
pas en somme moins de tendance à pervertir la con- 
duite, que la responsabilité envers le gouvernement 
ou envers un vote populaire. 

L'expérience a depuis longtemps décidé la question 
dans le sens afflrmatif, en ce qui regarde la respour 
sabilité envers l'exécutif ; et la chose est toute aussi 
évidente quand c'est la responsabité envers le suf* 
frage des électeurs qu'on cherche à imposer. Parmi 
les bonnes qualités du peuple comme électeur ne fi^ 
gurent point celles qui sont particulièrement néces- 
saires pour un juge, le calme et Timpe^alité : heu- 
reusement, ce ne sont point là les qualités nécessaires 
pour cette intervention du suffrage populaire, qui est 
essentielle à la liberté. 

La justice, quoiqu'elle soit une qualité néces- 
saire à tous les êtres humains et par eonséquent à 
tous les électeurs, n'est pas le motif qui décide d'une 
élection populaire. La justice et l'impartialité sont 
aussi peu nécessaires pour nommer un membre du par- 
lement, qu'elles peuvent l'être dans une transaction 
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humaine. Les électeurs n'ont pas à donner une chose 
à laqueUe chaque candidat ait droit, ni à juger des 
intérêts généraux des compétiteurs ; ils doivent dé- 
clarer lequel possède leur confiance personnelle, ou 
lequel représente le mieux leurs convictions politi- 
ques. Un juge est tenu de traiter son ami politique 
ou la personne qu'il connaît le mieux, exactement 
comme il traite les autres. Mais si un électeur agis- 
sait ainsi, il commettrait un oubli de son devoir. On 
ne peut prendre pour base d'un argument , le boa 
effet produit sur les juges tout comme sur les autres 
fonctionnaires, parla juridiction morale de l'opinion : 
car, même sous ce rapport, ce qui exerce réellement un 
contrôle utile sur les actions du juge, quand il est di- 
gne de sa fonction, ce n'est pas (sauf dans certains 
cas politiques) l'opinion de la communauté en géné- 
ral, mais celle du seul public par lequel sa conduite 
ou ses qualités puissent être dûment appréciées, à 
savoir : le barreau de sa propre cour. On ne doit pas se 
figurer que je regarde comme peu importante la 
participation du public général à l'administration de 
la justice.. C'est chose au contraire de la plus grande 
importance ; mais de quelle façon? Lorsque le public 
accomplit, à titre de juré, une partie des fonctions 
judiciaires. Ceci est un des cas fort rares en politique, 
où il vaut mieux que les hommes agissent directe- 
ment et personnellement que par l'entremise de leurs 
représentants ; c'est presque le seul cas, où les er- 
reurs que peut commettre une personne revêtue 
de l'autorité, sont plus supportables que les consé- 
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quences d'un système où elle serait responsable de 
ses erreurs. 

Si un juge pouyait être destitué de ses fonctions 
par un vote populaire, le premier individu désireux 
I de le supplanter, trouverait un motif à destitution 
dans tous ses jugements : il en appellerait de ces ju- 
gements à une opinion publique totalement incom- 
pétente, soit faute d'avoir entendu la cause, soit faute 
de ravoir entendue avec les précautions, ou l'impartia- 
lité qui appartiennent à des oreilles judiciaires; il exci- 
terait la passion et le préjugé populaire là où ils exis- 
tent, et s'eiforcerait de les faire naître là où ils n'exis- 
, tent pas. Et en cela, si la cause était intéressante, et 
qu'il se donnât les soins voulus, il réussirait com- 
j plétement, à moins que le juge ou ses amis ne des- 
, cendissent dans l'arène et ne fissent de leur côté 
^ des appels également puissants. Les juges finiraient 
par sentir qu'ils risquent leur charges, toutes les fois 
, qu'ils prononcent sur une cause susceptible d'exciter 
j l'intérêt général, et qu'il est moins essentiel pour eux 
: de chercher la décision la plus juste que de cher- 
j cher celle qui sera plus applaudie par le public ou 
a qui prêtera le moins à la perfidie des interprétations. 
On s'apercevra, je le crains, que la coutume établie 
par quelques-unes des constitutions américaines nou- 
velles ou modifiées, (Je soumettre les juges à une 
réélection populaire périodique, est une des erreurs 
les plus dangereuses qu'ait jamais commis la démo- 
cratie ; et si le bou sens pratique, qui ne fait jamais 
complètement défaut au peuple américain, n'était 

18 
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pas, dit-on, sur le point de produire une réaction pro- 
fitable à la vérité, on pourrait regarder cette erreur 
comme le premier indice d'une démocratie qui dégé- 
nère sensiblement ^ 

Quant à ce corps nombreux et considérable qui 
constitue la force permanente du service public ; 
quant à ces hommes qui ne changent pas avec les 
changements politiques, mais qui demeurent pour 
aider chaque ministre de leur expérience et de leurs 
traditions, pour l'éclairer de leur connaissance des 
affaires, pour diriger les détails officiels sous son con- 
trôle général, ces hommes enfin, qui forment la classe 
des fonctionnaires publics de profession, et qui em- 
brassent cette carrière comme on embrasse les au- 
tres, tandis qu'ils sont jeunes avec l'espérance d'y 
avancer graduellement, en avançant en âge, il est 
inadmissible évidemment qu'ils puissent être desti- 
tués et privés de tout le fruit des services qu'ils ont 
rendus jusque-là, si ce n'est à cause d'une inconduite 
positive, prouvée et sérieuse. Donc, puisqu'on ne peut 
mettre de côté de Ces fonctionnaires (excepté dans le 

* J'ai appris cependant que dans les États où les juges sont élus, le 
choix n'est pas fait en réalité par le peuple mais par les chefs de parti, et 
que comme nul électeur ne songe à voter pour un autre que pour le can- 
didat du parti, en conséquence la personne nommée se trouve être ordi- 
nairement celle qu'aurait choisie le président ou un ministre de la justice. 
Ainsi, une mauvaise coutume en borne et en modifie une autre; et cette 
habitude de voter en masse sous une bannière de )»arti, qui fait tant de 
mal, partout où le droit d'élection appartient au peuple à juste titre» cette 
habitude, dis-je, tend à diminuer un mai plus grand encore, dans le cas où 
le fonctionnaire à élire devrait être choisi, non par le peuple, mais pour le 
peuple. 
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cas de culpabilité personnelle) qu'en leur accordant 
une pension aux frais du public, il est de la plus 
haute importance que les nominations soient bien 
faites dès le principe : et il nous reste à examiner 
quelle est la meilleure façon d'atteindre ce but. 

Pour les moindres emplois, il n'y a guère à crain- 
dre le manque de savoir et d'habileté spéciale chez 
ceux qui nomment ; mais il faut redouter la partia- 
lité et l'intérêt privé ou politique. Les candidats 
étant nommés en général tous jeunes encore, non 
pas comme ayant appris, mais bien pour apprendre 
leur profession, la seule chose par où on puisse dis- 
tinguer les plus méritants d'entre eux, c'est la ma- 
nière dont ils ont fait les études qui constituent une 
éducation libérale; et ceci peut être reconnu sans 
! difficulté, pourvu que les personnes chargées de ce 

soin prennent la peine et possèdent l'impartialité 
voulues. On ne peut raisonnablement attendre ces 
deux choses d'un ministre, qui doit s'en rapporter 
entièrement aux recommandations et qui, si désinté- 
ressé qu'il soit quant à ses désirs personnels, ne 
résistera jamais aux sollicitations des personnes qui 
peuvent influer sur sa propre élection ou dont l'ap- 
pui politique est important pour le ministère auquel 
I il appartient. C'est d'après ces considérations qu'on 

I a introduit la coutume de faire subir à tous les can- 
^ didats pour les nominations premières, un examen 
\ public dirigé par des personnes qui ne s'occupent 
point de politique et qui sont de la mêm<^ rlnasp et 
^ du même rang que les examinateurs por^* ' 
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universitaires. Ce serait probablement le meilleur 
système pour tous les gouvernements; mais sous 
notre gouvernement parlementaire, c'est le seul qui 
offre une chance, je ne dirai pas que les nominations 
soient honnêtes, mais qu'on s'abstienne de celles qui 
sont déshoilnôtes d'une façon manifeste et flagrante. 

Il est absolument nécessaire que les examens 
soient des concours, et que les emplois appartiennent 
à ceux qui se sont le mieux tirés d'examen. Un simple 
examen n'exclut en général que ceux qui sont abso- 
lument ignorants. Quant il s'agit pour un examina- 
teur ou de ruiner l'avenir d'un individu ou d'accom- 
plir un devoir public qui dans le cas particulier 
semblé rarement d'une grande importance, et quand 
il sait qu'on lui reprochera amèrement d'avoir ruiné 
rindividu, tandis que personne ne saura s'il a accom- 
pli son devoir on ne lui en saura gré... le bon naturel 
l'emporte, à moins que ce ne soit un homme d'une 
trempe peu commune. Quand on a faibli une fois, il 
est difficile de ne pas être entraîné à faiblir de plus 
eh plus, jusqu'à ce que le degré de force voulue pour 
passer l'examen en vienne à être quelque chose de 
presque méprisable. 

En géiiéral, dans les universités, les examens pour 
les grades sont aussi insignifiants et aussi faciles à 
passer, que les examens pour les dignités sont sérieux 
et difficiles. Quand il n'y a aucun motif pour dépasser 
un certain minimum, le minimum devient le maxi- 
mum ; chacun prend l'habitude de ne pas viser plus 
haut, et, comme eti toutes choses il y a certaiîis 
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hommes qui n'atteignent pas tout ce à quoi ils visent, 
si peu élevé que soit le but, il y en a toujours plu- 
sieurs qui le manquent. Quand au contraire les em 
plois sont donnés aux candidats supérieurs parmi 
tous ceux qui se présentent, et que les plus capables 
sont choisis parmi les capables, non-seulement cha- 
cun est excité à faire le plus qu'il peut; mais l'in- 
fluence de cette pratique se fait sentir dans tous les 
établissements où se dispense l'éducation libérale. 
Avoir fourni des élèves qui ont obtenu de grands 
succès à ce concours, devient pour tout maître de 
pension un objet d'ambition et un moyen de succès, 
et il n'y a guère d'autre mode par où l'État puisse 
faire autant pour l'amélioration des études dans tout 
le pays. Quoique le principe des concours pour le« 
emplois publics n'ait été introduit chez nous que tout 
récemment, et quoi qu'il y.soit bien imparfaitement 
développé, puisqu'on ne le voit fonctionner d'une 
manière complète que pour le service de l'Inde, ce 
principe commence déjà à produire un effet sensible 
sur les établissements d'éducation de moyenne classe, 
malgré les difficultés produites par l'état actuel de 
l'éducation dans notre pays; état honteux que ces 
concours même ont mis au grand jour. 

Si pitoyable est le degré d'instruction moyennant 
lequel un jeune homme obtient d'un ministre le 
droit de se présenter comme candidat, que le con- 
cours de pareils candidats produit un résultat plus 
pauvre que ne serait celui d'un simple examen. Car 
personne ne songerait à mettre comme condition 
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d'un simple examen aussi peu de chose que ce qui 
suffit à un jeuhe homme pour surpasser èes rivaux. 
Aussi dit-on que d'année en année le mérite des 
candidats va diminuant, chaque série de candidats 
faisàtit un nloinire effort, parce que le résultat des 
examens antérieurs lui à démontré que ses devanciers 
auraient pu avec moins d'efforts atteindre le but 
où ils sont parvenus. Moitié pour cette diminution 
d'iéfforts, et moitié parce que ihême* aux examens 
pour lesquels il ne faut pas une nomination préa- 
lable, l'ignorance qui se reiid justice réduit à presque 
rien le nombre des concurrents, il est advenu que, 
quoiqu'il y ait toujours eu quelques exemjples de 
grand savoir, lé reste des candidats heureux ne repré- 
sente qu'une dose de savoir très-médiocre ; et nous 
savons par les commissaires eux-mêmes que presque 
tous ceux qui ont échoué ont dû leur insuccès à 
leur ignorance, non des plus hautes branches de 
l'instruction, mais de ses éléments lés plus humbles : 
-^ l'orthographe et l'arithmétique. 

La clameur que continuent d'élever contre les con- 
cours quelques organes de l'opinion fait souvent, 
j'ai regret de lé dire, aussi peu d'honneur à là bonne 
foi qu'au bon sens des détracteurs. Ils se plaisent quel- 
quefois à dénaturer le genre d'ignorance iqpii cause 
l'échec des concurrents. Ils citent avec emphase les 
questions les plus abstraites ^ qu'on ait jamais posées, 

* Ils ne citent pas toujours cependant les questions les plus abstraites ; 
.car dernièrement, dans la chambre des communes, un ennemi des con- 
cours a eu la naïveté de citer une série de questions presque élémentaires 
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en prétendant que le sine qua non du suctès consiste 
en des réponses irréprochables à toutes les questions. 
Or, en fait, laisser les questions sans réponse n*est pas 
une exclusion ; niais les résoudre est une faveur, uii 
avatitagé. 

On nous demande ensuite si Toh croit que la sorte 
de savoir supposée par telle ou telle question, peut 
être de quelque usagé àU candidat, après qu'il à at- 
teint son but. Il se reiicontre de grandes différences 
d'opinion lorsqu'on se met à rechercher quelle sorte 
de savoir est utile. Il existe des personnes (et un se- 
crétaire d'Étal âuk affaires étrangèt'es était de ce 
nombï'e) qui regardent l'orthographe comme une 
connaissance inutile chez un attaché d^ambassade, ou 
chez un commis dans quelque bureau du gouverne- 
ment. 

Il est uiie chose sur laquelle tous nos adversaires 
semblent d'accord, c'est que la culture intellectuelle 
générale n'est pas utile dans ces fonctions, quelles 
soient d'ailleurs les choses qui puissent y être utiles. 
Si cependant (comme j'ose lé croire) cette culture 
générale est utile , ou si une éducation quelconque 
est utile, on doit faire subir au candidat les épreuves 
les plus propres à démontrer s'il possède ou non cette 
éducation. Pour s'assurer qu'il a été bien élevé, il 
faut l'interroger sur les choses qu'il saura probable- 
ment, s'il a été bien élevé ; même quand ces choses 

sur Tàlgèbire, Thistoire et la géognphie, ponr déilàontrer qnelle iomme 
exorbitante de connaissances seientifiqaes, les commissaires avaient la 
cruauté d'exigeré 
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n'auraient pas un rapport direct avec la fonction à 
laquelle il va être nommé. Ceux qui s'opposent à ce 
qu'on le questionne sur les classiques et les mathé- 
tiques, dans un pays* où les seules choses régulière- 
ment enseignées sont les classiques et les mathé- 
matiques , voudront-ils nous dire sur quoi ils dési- 
reraient qu'on l'interrogeât? On paraît cependant 
s'opposer tout autant à un examen sur ces cho- 
ses qu'à un examen sur toute autre chose. Si les 
commissaires — désireux d'ouvrir une porte d'ad- 
mission à ceux qui n'ont point passé par la routine 
d'une école de grammaire, ou qui compensent leur 
peu de connaissance de ce qu'on y enseigne par une 
connaissance plus grande de quelque chose autre — 
accordent des boules blanches au savoir sur tout autre 
sujet d'une utilité réelle, on le leur reproche égale- 
ment. Rien ne contentera leurs adversaires, si ce 
n'est l'admission libre de l'ignorance complète. 

Oh nous dit d'un air de triomphe que ni Clive, ni 
Wellington n'aurait pu subir l'épreuve obligatoire 
pour un aspirant à une école d'ingénieurs cadets. 
Comme si, parce que Clive et Wellington ne faisaient 
pas ce qu'on n'exigeait pas d'eux, ils n'auraient pas 
pu le faire au besoin. Si par là on veut seulement 
nous apprendre qu'il est possible d'être un grand 
général sans savoir ces choses, il en est de même 
pour beaucoup d'autres qui sont très-utiles à de 
grands généraux. Alexandre le Grand n'avait jamais 
connu^les règles de Vauban, et Jules César ne savait 
pas le français. On nous apprend ensuite que les dé- 
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vvreurs de livrèàj téî'ine i^û'oh croit jpouVoir applli^uér h 
quiconque se permet la plus légère feoniiâissâhce des li- 
vres, ne réussissent pas aux exercices du coi^s, et 
n'ont point lés habitudes de gentlemen. Ceci est une re- 
marque faite souvent par les ignorants de condition ; 
mais quoique puissent eh penser les ignorants, ils 
n'ont le monopole ni dés habitudes élégantes , ni dé 
l'activité corporelle. Partout où celles-ci sont héces- 
salrtes-, qu'on les exige outre lés qualités Intellec- 
tuelles, et non pas à la place de ces qualités. En 
même teiti^s, je tiens de bonne source qu'à l'école 
militaire de Woolwlch, les cadets admis par concours, 
sont aussi supérieurs sous ce tappotl que soùs tous 
les autres, à [ceux qui ont ^été admis d'après l'ancien 
système de nomination. OU ïbé dit qu'ils apprennent 
plus vite la manœuvre élle-ihêihe (ce à quoi on 
pouvait s'attehdre ; car ùiié jpérsonne Intelligente ap- 
prend tout plus vite qu'une personne stuplde) et ijue 
comihé conduite générale, Us sont tellfehient aU-des- 
sùs de leurs prédéicésàëurs, que les chéfe de l'ihstîtu- 
tloii attendent àVeê impatience le jour ou les derniers 
restés du vieux levain auront dlsj^aru de l'école. SI 
la chose est vraie, et 11 esl facile de s'en assurer, il 
faut esjpérer que blétitôl nolis h'entehdrons plus dire 
que l'ignorance est une qualité préférable au savoir 
pout la pt'ofesslon militaire et à fortiori pour toute 
profession, où que toute bonUe qualité, encore qu'elle 
ne paraisse pas tenir à uhé éducatloil libérale, doit 
gagner à s'en passer. 
Quoique l'admission tirémlèt-é aux éthplols du gou- 



322 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

vernement.soit décidée par un concours, il serait 
impossible la plupart du temps, que l'avancement 
ultérieur fût décidé de la même façon, et il semble 
convenable que Tavancement soit accordé, comme 
cela se fait ordinairement aujourd'hui, d'après un 
système mixte d'ancienneté et de choix. Ceux dont les 
devoirs ne sont qu'une routine s'élèveraient par droit 
d'ancienneté au plus haut point où puissent les por- 
ter de semblables devoirs ; tandis que ceux auxquels 
sont confiées des fonctions d'une importance particu- 
lière et exigeant une capacité spéciale, seraient choi- 
sis dans le corps par le chef du ministère. Et en gé- 
néral il fera ce choix honnêtement, si les nominations 
premières ont eu lieu par concours ; car avec ce sys- 
tème son ministère se composera en général d'indi- 
vidus qui sans les relations officielles lui auraient été 
étrangers. S'il se trouve parmi eux un homme auquel 
il porte quelque intérêt, ce hasard ne se rencontrera 
que dans des cas où une dose au moins égale de mé- 
rite réel s'ajoutera, autant que peut le prouver un 
examen d'initiation, à cet avantage de liaison. Et à 
moins qu'il n'y ait un motif très-puissant pour esca- 
moter (job) ces nominations, il y en a toujours un 
puissant pour nommer la personne la plus capable : 
car c'est celle qui donne à son chef le concours le plus 
utile, qui lui épargne le plus de peine et qui l'aide le 
mieux à se faire ce renom d'habileté administrative 
qui ajoute nécessairement et justement au crédit d'un 
ministère, quand même il serait mérité plutôt par ses 
subordonnés que par lui-même. 



CHAPITRE XV. 



Des corps représentatirs loct&ux. 



Les autorités centrales ne peuvent bien accomplir 
ou entreprendre en toute sûreté qu'une petite por- 
tion de la besogne publique ; et même dans notre 
gouvernement, le moins centralisé de l'Europe, la 
portion législative (au moins du corps gouvernant) 
s'occupe beaucoup trop des affaires locales, em- 
ployant le pouvoir suprême de l'État à couper de pe- 
tits nœuds qu'on devrait pouvoir dénouer d'une meil-. 
leure façon. La somme énorme de besogne privée qui 
prend le temps du parlement, et qui remplit les pen- 
sées de ses membres individuels, au détriment des 
occupations propres du grand conseil de la nation, est 
regardée par tous ceux qui pensent et qui observent 
comme un mal sérieux, et ce qu'il y a de pire, comme 
un mal qui augmente. 

Nous n'allons pas ici discuter à fond la grande ques- 
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lion, qui n'est nullement particulière au gouverne- 
ment représentatif, des limites de l'action gouverne- 
mentale. J'ai dit ailleurs * ce qui me paraissait le plus 
essentiel, quant aux principes d'après lesquels l'éten- 
due de cette action devrait être déterminée. Mais en 
ôtant des fonctions accomplies par la plupart des gou- 
vernements européens, celles qui ne devraient être 
remplies par aucune autorité publique, il reste encore 
un ensemble de devoirs si nombreux et si variés, que 
ces devoirs doivent absolument, quand ce ne serait 
que d'après le principe de la division du travail, être 
divisés entre les autorités centrales et les autori- 
tés locales. Il faut des fonctionnaires exécutifs dis- 
tincts pour les devoirs purement locaux (chose qui 
existe sous tous les gouvernements) ; j'ajoute que 
le contrôle populaire ne peut s'exercer avantageuse- 
ment sur ces fonctionnaires qu'au moyen d'un or- 
gane distinct. Leur nomination première, la fonction 
de les surveiller et de les contenir, la liberté de se. 
prêter ou de se refuser aux dépenses nécessaires pour 
leurs opérations, devraient appartenir non au parle- 
ment national ou à Texécutif national, mais aux habi- 
tants de la localité. Que les habitants exercent ces fonc- 
tions directement et personnellement, c'est chose 
évidemment inadmissible. Le gouvernement du 
peuple assemblé est un reste de barbarie, contraire à 
tout Tesprit de la vie moderne ; cependant la marche 

< Dans le dernier chapitre du Traité sur Iq Liberté^ et d'une manière 
plus dét^oppée, dans le Chapitre final des Principes d'Économie poli' 
tique. 
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des institutions anglaises a été tellement l'œuvre du 
hasard, que ce mode primitif de gouvernement local 
a subsisté en règle générale pour les affaires parois- 
siales jusqu'à la génération actuelle; et comme il n'a 
jamais été légalement aboli, il existe probablement in- 
tact aujourd'hui encore dans un grand nombre de 
paroisses rurales. Reste le système de sous-parle- 
ments pour les affaires locales, ce qui doit être re- 
gardé désormais comme une des institutions fonda- 
mentales d'un gouvernement libre. Ces parlements 
existent en Angleterre, mais très-incomplétement et 
avec beaucoup d'irrégularités et de défauts de combi- 
naison ; dans d'autres contrées gouvernées d'une fa- 
çon moins populaire, leur constitution est beaucoup 
plus rationnelle. En Angleterre, il y a toujours eu 
plus de liberté et une plus mauvaise organisation, 
tandis que dans d'autres pays il y a moins de liberté 
et une meilleure organisation. Il est nécessaire donc, 
qu'outre la représentation nationale, il y ait des re- 
présentations municipales et provinciales : et les deux 
questions qui restent à résoudre, sont celles de la cons- 
titution des corps représentatifs locaux et de l'éten- 
due qui convient à leurs fonctions. Dans l'examen de 
ces questions, deux points veulent une égale attention, 
à savoir : T Comment la besogne locale en elle- 
même sera-t-elle le mieux faite ? 2° Comment le manie- ' 
ment des affaires locales peut-il le mieux servir à l'en- 
tretien de l'esprit public et au développement de 
l'intelligence? 

Dans un des chapitres précédents, je pae suis appe- 
la 
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santi dans des tennes très-énergiques, — il n*y en a 
guère d'assez énergiques pour exprimer l'énergie de 
ma conviction surrimportanee de cet effet particulier 
des institutions libres, qu'on peut appeler Téducation 
publique des citoyens. — Or, cet effet s'opère principa- 
lement au moyen des institutions administratives lo- 
cales. La part que les citoyens peuvent prendre, 
comme jurés, à l'administration de la justice, est 
presque la seule occasion qu'ait la masse de la popu- 
lation de se mêler personnellement à la direction des 
affaires générales de la communauté. Lire les jour- 
naux et peut-être y écrire, tenir des assemblées pu- 
bliques et adresser des sollicitations de différente 
sorte aux autorités politiques, voilà toute la part que 
peuvent prendre les citoyens privés à la politique gé- 
nérale, pendant l'intervalle qui s'écoule entre une 
élection parlementaire et l'autre. Quoiqu'il soit im- 
possible d'exagérer l'importance de ces divers privi- 
lèges, et comme garanties de liberté et comme 
moyens de culture générale, ils enseignent plutôt à 
penser qu'à agir, et à penser sans les responsabilités 
de Faction , ce qui, chez bien des gens, n'est pas autre 
chose que recevoir passivement les idées d'autrujL 
Mais pour les assemblées locales, outre la fonction 
d'élire, beaucoup de citoyens ont chacun à leur tour 
la chance d'être élus, et beaucoup, soit par choix, 
soit à tour de rôle, remplissent quelques-uns des nom- 
breux emplois exécutifs locaux. Dans de pareiUes po- 
sitions, ils ont à agir pour l'intérêt public aussi bien 
qu*à penser et à parler, et ils ne peuvent pas toujours 
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penser par procuration. On pourrait ajouter que ces 
fonctions locales n'étant pas recherchées par les clas- 
ses élevées, apportent à une classe beaucoup plus 
humble dans la société cette importaUte éducation po^ 
litique qu'on reçoit en les remplissant. Cette éduca-- 
tion est le grand avantage à attendre des administra*- 
tious locales, lesquelles aussi bien n'ont pas à traitet 
des intérêts du premier ordre ; d'où il suit que cet 
avantage doit passer avant tout, et qu'on peut y sa* 
crifi^r jusqu'à un certain point la valeur du personnel 
administratif, ce qui est hors de question lorsqu'il 
s*agit de la législation générale et de la conduite des 
affaires d'État. 

La constitution propre des corps représentatifs lo- 
caux ne présente pas beaucoup de difficulté i On peut 
parfaitement y appliquer les principes de la représen- 
tation nationale. Il y a dans les deux cas la même rai-^ 
son pour que les corps soient électifs, et pour qu'ils 
aient une base largement démocratique ; raison plus 
puissante encore dans le cas local, le danger y étant 
moindre, et les avantages comme éducation et culture 
populaire y étant plus grands sous certains rapports. 
Comme le principal devoir des corps locaux consiste 
dans l'imposition et la dépense des taxes locales, le 
droit électoral devrait appartenir à tous ceux qui 
payent les taxes locales, à l'exclusion de ceux qui ne 
les payent pas. Je prétends qu'il n'y a pas d'impôts dî* 
rects, de droits d'octroi, ou que, s'il y en a, ils sont 
seulement supplémentaires, ceux qui en supportent 
le fardeau étant également soumis à des contribua» 
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lions directes. On devrait assurer la représentation 
des minorités de la même manière qu'au parlement, 
et il y a les mêmes raisons en faveur de la pluralité 
des votes. Seulement, il n'y a pas une objection aussi 
décisive dans le cas du corps local, à ce que le vote 
plural dépende, (ainsi que cela a lieu dans quelques- 
unes de nos élections locales), de la simple supério- 
rité pécuniaire. En effet, la dispensation honnête et 
économe de l'argent formant une part beaucoup plus 
considérable dans la besogne des corps locaux que 
dans celle de l'assemblée nationale, il est juste aussi 
bien que politique d'accorder une influence supé- 
rieure proportionnelle, à ceux qui ont enjeu des in- 
térêts pécuniaires supérieurs. 

Dans la plus récente de nos institutions locales re- 
présentatives, les conseils d* administration {Boards of 
Guardians) les juges de paix du district, siègent ex 
officiok côté des membres élus, dans une proportion 
limitée par la loi au tiers de l'ensemble. Avec la 
constitution particulière de la société anglaise, je ne 
doute point du bon effet de cette mesure. Elle garan- 
tit la présence dans ces corps d'une classe ayant 
reçu une éducation supérieure, et qu'il n'aurait peut- 
être pas été possible d'y attirer autrement : et tandis 
que le nombre limité des membres ex officia les em- 
pêche d'acquérir la prépondérance simplement par la 
force numérique, comme ils ont quelquefois, à titre* 
de représentants virtuels d'une autre classe, un inté- 
rêt différent du reste, ils tiennent en échec les intérêts 
de classe des fermiers ou des petits boutiquiers qui for- 
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ment la majorité des administrateurs élus. On ne 
peut pas faire un semblable éloge de la constitution 
des seuls conseils provinciaux que nous possédions : 
les sessions trimestrielles, qui se composent unique- 
ment des juges de paix, lesquels, outre leurs devoirs 
judiciaires, ont à remplir les fonctions les plus im- 
portantes de la besogne administrative du pays. Le 
mode de formation de ces corps est des plus irrégu- 
liers. Ils ne sont pas élus ni nommés dans le sens 
propre du mot; mais comme les seigneurs féodaux 
auxquels ils ont succédé, ils exercent virtuellement 
leurs fonctions importantes, en vertu de leurs arpents, 
le droit de nomination qui appartient à la couronne, 
ou plutôt en fait à un de leurs membres (le lord 
lieutenant) ne servant qu'à exclure quiconque serait 
un déshonneur pour le corps, ou quiconque ne pense 
pas bien en politique. Cette institution est la plus 
aristocratique en principe, de toutes celles qui restent 
en Angleterre. Elle l'est bien autrement que la 
chambre des lords ; car elle accorde l'argent public et 
dispose d'intérêts publics importants, non pas avec le 
concours d'une assemblée populaire, mais à elle seule. 
Aussi, nos classes aristocratiques s'y cramponnent- 
elles obstinément; mais l'institution est évidemment 
en désaccord avec tous les principes qui forment la 
base d'un gouvernement libre. Même un simple mé- 
lange de membres ex officia et de membres élus, 
n'est pas justifiable dans un conseil de Comté, comme 
dans des conseils (Tadministrationj puisque les affaires 
d'un comté étant assez importantes pour être un ob- 
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jet d'intérêt et d'attraction pour les gentlemen eampa-' 
gnardSy ils n'auraient pas plus de difficulté à se faire 
élire membres du cons^il qu'à se faire nommer au 
parlement, 

Quant à la circonscription propre des collèges élec- 
toraux qui nommeront les assemblées locales, le prin- 
cipe de la communauté d'intérêts locaux, qui est mau- 
vais quand on l'applique comme une règle exclusive 
et inflexible à la représentation parlementaire, est ici 
le seul juste et le seul applicable. On veut avoir une 
représentation locale, afin que tous ceux qui ont en 
commun un intérêt quelconque que ne partage pas 
le reste de leurs concitoyens, puissent veiller eux- 
mêmes à cet intérêt. Or, le but est manqué, si la re- 
présentation n'a point pour base le groupement de ces 
intérêts communs, Il y a des intérêts locaux parti- 
culiers à chaque ville, qu'elle soit grande ou petite, 
et communs à tous ses habitants ; donc, chaque ville 
sans distinction d'étendue, devrait avoir son conseil 
municipal, Il est également évident que chaque ville 
ne devrait en avoir qu'un. L'intérêt local est presque 
toujours le même pour les différents quartiers d'une 
ville ; pour tous il faut faire les mêmes choses et les 
mêmes dépenses, et à l'exception des églises qu'il est 
peut-être désirable de laisser sous la direction de la 
paroisse , les mêmes arrangements peuvent conve- 
nir à tous. Le pavage, l'éclairage, l'approvisionne- 
ment des eaux, le drainage, les règlements de ports et 
de marché ne peuvent, sans de grands inconvénients 
et sans une grande dépense en pure perte, être diffé-r 
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rents pour les différents quartiers de la même ville, 
La subdivision de Londres en cinq ou six districts, 
(dont chacun a ses arrangements distincts pour les 
affaires locales, et dont plusieurs manquent d'unité 
administrative dans l'intérieur même de leur propre 
sphère) fait obstacle à ce qu'il y ait d'une façon ré- 
glée et suivie, une coopération commune à des objets 
communs, empêche l'existence d'un principe uni- 
forme pour Taccomplissement des devoirs locaux, 
contraint le gouvernement général à se charger de 
choses qu'il vaudrait mieux laisser aux autorités lo- 
cales s'il y en avait une qui gouvernât toute la mé- 
tropole, et ne sert qu'à entretenir cet assemblage 
fantastique de roueries modernes et de vieilles fripe* 
ries qu'on nomme la corporation de la cité de Lon» 
dres. 

Un autre principe également important, c'est que 
dans chaque localité il n'y ait qu'un corps électif pour 
toute la besogne locale, et non point différents corps 
pour les différentes parties de cette besogne ; la divi" 
sion du travail ne veut pas dire qu'il faut partager 
toute la besogne en menus morceaux, mais bien qu'il 
faut réunir les opérations qui peuvent être faites par 
les mêmes personnes, et séparer celles qui seraient 
mieux faites par des personnes différentes. Les devoirs 
exécutifs de la localité doivent àla vérité être divisés en 
plusieurs départements, pour la même raison que ceux 
de l'État, parce qu'ils sont de différente sorte, parce 
que chacun d'eux exige un genre particulier de savoir 
et demande, pour être bien accompli, toute l'atten- 
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tion d'un fonctionnaire possédant les qualités vou- 
lues. Mais les raisons en faveur de la subdivision, qui 
s'appliquent à l'exécution, ne s'appliquent pas au con- 
trôle. La besogne du corps électif n'est pas de faire 
l'ouvrage, mais de veUler à ce qu'il soit convenable- 
ment fait, à ce que rien de nécessaire ne soit omis. 
Cette fonction peut être remplie pour tous les dépar- 
tements par le même corps, investi d'un contrôle su- 
périeur ; le point de vue collectif et compréhensif est 
préférable ici aux procédés d'une analyse microsco- 
pique. Que chaque ouvrier soit surveillé par un sur- 
veillant pour lui seul, serait chose aussi absurde dans 
les affaires publiques que dans les affaires privées. Le 
gouvernement de la couronne, consiste en un grand 
nombre de départements, et il y a un grand nombre 
de ministres pour les diriger ; mais chacun de ces mi- 
nistres n'a pas à lui tout seul un parlement destiné à 
le surveiller. 

Le devoir propre du parlement local, tout comme 
du parlement national, c'est de considérer les intérêts 
de la localité comme un ensemble dont toutes les par- 
ties doivent s'harmoniser entre elles et exigent un 
soin proportionné à leur importance. 11 y a une autre 
raison très-puissante pour réunir entre les mains 
d'un seul corps le contrôle de toutes les affaires d'une 
localité. La plus grande imperfection des institutions 
populaires locales et ce qui les ruine si souvent, c'est 
le calibre médiocre des hommes qui les dirigent en 
e^énéral. Qu'ils soient très-mélangés, c'est à vrai dire 

ie partie des avantages de l'institution, cette circons- 
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tance est ce qui en fait une école d'aptitude politique 
et d'intelligence générale. Mais une école suppose des 
professeurs aussi bien que des élèves; le profit de 
l'institution, c'est qu'elle met des esprits inférieurs 
en contact avec des esprits supérieurs ; un contact qui, 
en général, est chose rare, et dont l'absence contri- 
bue grandement à maintenir la majorité de l'espèce 
humaine sous un niveau d'ignorance satisfaite. En 
outre, l'école est sans valeur, elle est nuisible au lieu 
d'être utile, si, faute de la surveillance voulue et de la 
présence dans ses rangs d'un ordre de caractères plus 
élevés, l'action du corps peut dégénérer, comme elle 
fait si souvent, en une poursuite également st lipide et 
indélicate de l'intérêt personnel de ses membres. 

Or, il faut désespérer d'amener des personnes d'un 
rang élevé, soit social, soit intellectuel, à prendre une 
part dans une administration locale toute morcelée, 
pour y être membres, soit d'un conseil de pavage, 
soit d'une commission de drainage. La perspective 
d'avoir à traiter toute la besogne locale de leur ville, 
n'est pas de trop pour décider des hommes propres 
aux affaires nationales par leurs goûts et leurs con- 
naissances, à devenir membres d'un simple corps lo- 
cal, y consacrant le temps et les soins nécessaires 
pour que leur présence serve à autre chose qu'à cou- 
vrir de leur responsabilité des tricheries subalternes. 
Un simple conseil des travaux, quoiqu'il comprenne 
toute la métropole, sera composé, on peut en être sûr, 
de la même classe de personnes que les assemblées 
des paroisses de Londres. Il n'est pas possible ni 

19. 
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roên^e désirable que ces personnes n'en forment pas 
la majorité ; mais il est important, quelque but qu'où 
8e propose d'atteindre au moyen des corps locaux — 
que ce soit l'accomplissement honnête et éclairé de 
leurs deyoirs particuliers, ou bien la culture de l'in-* 
telligence politique de la nation — il est important, 
dis-je, que chacun de ces corps contienne une partie 
des meilleurs esprits de la localité, qui de la sorte 
sont mis en contact perpétuel (contact des plus utiles) 
avec des esprits inférieurs, recevant de ceux-ci le sa- 
voir local ou professionnel que ceux-ci ont à donner, 
et en retour leur inspirant quelque chose de leurs 
idées plus étendues et de leurs vues plus élevées et 
plus éclairées. 

Un simple village n'a aucun droit à une représen- 
tation municipale. En parlant de village, j'entends un 
endroit dont les habitants ne se distinguent ni par 
leurs occupations ni par Ipurs relations sociales, des 
districts ruraux adjacents : un endroit dont les be- 
soins peuvent trouver leur satisfaction dans les arran- 
gements pris pour le territoire environnant. Ces 
petits groupes ont rarement une population suffisante 
pour fournir un conseil municipal passable. S'ils 
renferment quelques talents ou quelques connais- 
sances applicables aux affaires publiques, c'est le fait 
d'un seul homme, qui par là devient le despote de 
l'endroit: il yaut mieux que pes villages viennent se 
fondre dans una circonscription plus vaste. La repré- 
sentation locale des districts ruraux sera déterminée 
naturellement par de^ considérations géographiques, 
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en tenant compte de ces sympathies qui aident si bien 
les hommes à agir de concert, et qui tiennent en par« 
tie aux limites historiques comme celles des comtés 
ou des provinces, en partie à la communauté d'intérêts 
et d'occupation, comme dans les districts d'agricul- 
ture, de marine, de manufactures, de mines. 

Les différentes sortes de besogne locale peuvent 
exiger différentes catégories de représentations. On 
s'est arrêté aux unions de paroisses comme étant I4 
meilleure base pour les corps teprésentatifs préposés 
au soulagement de l'indigence; tandis que pour la 
réglementation convenable des grands chemins, des 
prisons ou de la police, une plus grande étendue, 
celle d'un comté ordinaire, a paru préférable. Par con-^ 
séquent, à l'égard de ces grands districts, la maxime 
qu'un corps électif constitué dans une localité doit 
régir toutes les affaires locales, veut être modifiée par 
un autre principe aussi bien que par cette considé» 
ration, qu'il est important de se procurer pourl'accom;» 
plissement des devoirs locaux, les qualités spéciales les 
plus élevées. Par exemple, s'il est nécessaire, comme 
je le crois, pour la bonne administration de la loi des 
pauvres, que le territoire imposable ne soit pas plus 
étendu que celui de la plupart des unions actuelles 
(principe qui exige un conseil d'administrateurs pour 
chaque union), cependant, comme on peut appa- 
remment attirer dans un conseil de comté une classe 
de personnes beaucoup plus hautement cultivée que 
celle qui compose un conseil ordinaire d'administra- 
teurs, il serait peut-être avantageux pour cette raison, 
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de réserver aux conseils de comtés certaines bran- 
ches élevées des affaires locales, que sans cela chaque 
union aurait très -bien pu diriger dans sa propre 
sphère. 

Outre le conseil contrôlant ouïe sous-parlement lo- 
cal, la besogne locale a son département exécutif par 
rapport auquel s'élèvent les mêmes questions que par 
rapport aux pouvoirs exécutifs de l'État, etces questions 
peuvent pour la plupart être résolues de la même 
façon. Les principes applicables à toutes les charges 
publiques, sont en substance les mêmes. D'abord 
tout fonctionnaire exécutif doit être unique, et res- 
ponsable à lui seul de toute la fonction dont il est 
chargé, ensuite il doit être nommé et non élu. Il est 
ridicule qu'un inspecteur des travaux publics, ou un 
officier de santé, ou même un percepteur, soient 
nommés par le suffrage populaire. Le choix populaire 
dépend ordinairement de l'intérêt d'un petit nombre 
de meneurs locaux qui, n'étant pas censés faire la 
nomination n'en sont pas responsables, ou d'un appel 
à la sympathie, fondé sur ce qu'un homme a douze 
enfants, ou que depuis trente ans il est un contribua- 
ble de la paroisse. Si, en pareil cas, l'élection popu- 
laire n'est qu'une farce, la nomination parle corps 
représentatif local ne vaut guère mieux : de sem- 
blables corps ont une tendance perpétuelle à devenir 
des compagnies par actions, où les intérêts et les 
intrigues de chacun se donnent carrière. Les nomi- 
nations devraient être faites sous la responsabilité 
individuelle du président du corps, qu'il s'intitule 
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maire ou président des sessions trimestrielles ou tout 
autrement. Il occupe dans la localité une position 
analogue à celle du premier ministre dans l'État, et, 
sous un régime bien entendu, la nomination et la 
surveillance des fonctionnaires locaux devront for- 
mer la partie la plus importante de sa fonction, lui- 
même étant choisi par le conseil entre tous ses mem- 
bres, et soumis, soit aune réélection annuelle, soit à 
une destitution sur un vote du corps. 

De la constitution des corps locaux, je passe main- 
nant à la question également importante et plus diffi- 
cile de leurs attributions propres. Cette question se 
divise en deux parties : 1° Quels doivent être les fonc- 
tions des corps locaux ? 2° Doivent-ils avoir pleine et 
entière autorité dans leur sphère, ou bien le gouver- 
nement central peut-il intervenir, et de quelle façon? 

D'abord, il est évident que toute besogne purement 
locale — toute celle qui ne touche qu'une seule 
localité — devrait regarder les autorités locales. Le 
pavage, l'éclairage, le nettoyage des rues d'une ville 
et dans des circonstances ordinaires, le drainage des 
maisons, n'ont guère d'importance que pour les habi- 
tants de cette ville. La nation, en général, n'y a 
d'autre, intérêt que celui qu'elle prend au bien-être 
privé de chacun de ses citoyens. Mais parmi les fonc- 
tions classées comme locales, ou accomplies par des 
fonctionnaires locaux, il y en a beaucoup qu'on pour- 
rait tout aussi bien appeler des fonctions nationales, 
puisqu'elles sont la part de la localité dans quelque 
branche d'administration publique dont la conduite 
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importe également à toute la nation. Telles sont les 
prisons, qui, pour la plupart chez nous , sont au 
non^bre des attributions locales, la police loc^e et 
l'administration locale de la justice dont une grande 
patrtie, surtout dans les villes à corporations, est ac- 
complie par des fonctionnaires élus par la localité et 
payés sur les fonds locaux. On ne peut dire qu'aucune 
de ces matières ait une importance locale, distincte de 
son importance nationale. Ce ne serait point chose 
personnellement indifférente au reste du pays, si une 
ville devenait par la mauvaise administration de sa 
police un nid de voleurs ou un foyer de démoralisa- 
tion, ou si par ses mauvais règlements à l'égard de 
sa prison, la punition que les tribunaux auraient ^ 
voulu infliger aux criminels que cette prison renferme 
(lesquels pourraient être venus d'un autre district 
ou avoir commis leurs crimes dans un autre district) si 
cette punition, dlsr-je, pouvait être doublée en inten-r 
site, ou réduite jusqu'à l'impunité réelle. En outre, 
les conditions qui constituent la bonne direction de 
ces services, sont les mêmes partout. Il n'y a pas de 
raison pour que la police, ou les prisons, ou l'admi-^ 
nistration de la justice soient dirigées d'une manière 
différente dans les différentes parties du royaume ; 
tandis qu'il y a grand danger que pour des choses 
d'une telle importance, où ne suffisent que tout juste 
les meilleurs esprits que puisse trouver l'État, les ca-r 
pacitéâ locales toujours inférieures ne commettent 
de^ erreurs assez graves pour jeter un véritable dis-^ 
erédit sur l'administration générale du pays. 
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La sécurité des personnes et des .propriétés, la jus-- 
tice égale pour tous, sont les premiers besoins de la 
société et les premières fins du gouvernement. Si 
l'on peut abandonner ces choses à une autre respon- 
sabilité que la plus élevée de toutes, il n'existe rien, 
excepté la guerre et les traités, qui nécessite un 
gouvernement général. Sans préjuger quels sont leâ 
meilleurs arrangements pour assurer ces fins élé- 
mentaires, ils devraient être universellement obliga- 
toires, et placés sous une surveillance centrale qui en 
garantisse l'exécution. Il est souvent utile, et même 
avec nos institutions il est souvent nécessaire , vu le 
petit nombre de fonctionnaires qui représentent dans 
les localités le gouvernement général, que l'accomplis- 
sement des fonctions imposées par l'autorité centrale, 
soit confiée à des fonctionnaires nommés par la loca-^ 
lité pour des objets locaux. Mais le publie peut se 
convaincre chaque jour qu'il est nécessaire d'avoir 
au moins des inspecteurs nommés par le gouver- 
nement général, pour veiller à ce que les fonction- 
naires locaux fassent leur devoir. Si la direction des 
prisons est entre les mains des localités, le gouver- 
nement central nomme des inspecteurs des pri- 
sons pour veiller à ce que les règles établies par le 
parlement soient observées et pour en suggérer d'au- 
tres, si l'état des prisons le nécessite : de même 
qu'il y a des inspecteurs des manufactures et des 
inspecteurs des écoles pour veiller dans les premiè- 
res à l'observance des ^ctes du parlement, et dans 
les secondes à TaGcomplissement des conditions aux^ 
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quelles est subordonnée la subvention de l'État. 

Mais, si Tadministration de la justice y compris la 
police et les prisons, étant à la fois une affaire univer- 
selle et une chose de science générale indépendante 
des particularités locales, peut et doit être régle- 
mentée conformément dans tout le royaume ; si cette 
réglementation doit être imposée par des mains plus 
habiles et plus exercées que celles des autorités pure- 
ment locales, il y a aussi des choses comme l'admi- 
nistration de la loi des pauvres, les règlements sani- 
taires, etc., qui, tandis qu'elles intéressent en réalité 
tout le pays, ne peuvent d'une manière compatible 
avec les fins essentielles de l'administration locale, 
être dirigés autrement que par les localités. A cet 
égard, il s'agit de savoir jusqu'à quel point on peut 
laisser faire les autorités, sans le contrôle ou l'appro- 
bation nécessaire de l'État. 

Pour résoudre cette question, il est essentiel de 
comparer la position des autorités centrales et locales, 
quant à la capacité pour la besogne, et quant aux 
garanties contre la négligence ou l'abus. D'abord, on 
peut-être presque sûr que l'intelligence et le savoir 
des conseils locaux et de leurs fonctionnaires seront 
de beaucoup inférieurs à ceux du parlement et de 
l'exécutif national. Ensuite, outre que ces conseils et 
leurs fonctionnaires ont une moindre valeur, l'opi- 
nion publique qui les surveille et envers laquelle ils 
sont responsables, est elle-même inférieure. Le public 
devant lequel ils agissent, par lequel ils sont criti- 
qués, est à la fois moins nombreux et beaucoup moins 
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éclairé généralement que celui qui dans la capitale 
entoure et reprend les plus hautes autorités, tandis 
que l'insignifiance comparative des intérêts engagés 
diminue en outre chez ce public inférieur l'attention 
et la sollicitude. L'intervention exercée par la presse 
et par la discussion publique est beaucoup moindre, 
et peut être bien plus facilement négligée, dans le cas 
des autorités locales, que dans le cas des autorités na- 
tionales. Jusqu'ici, tout est en faveur du gouverne- 
ment central. Mais si nous y regardons de plus près, 
nous nous apercevons que les motifs de cette préfé- 
rence sont balancés par d'autres d'une importance 
égale. Si les autorités locales et le public local sont in- 
férieurs aux autorités centrales et au public central, 
comme science des principes d'administration, ils ont 
cet avantage qui compense tout, d'être plus directe- 
ment intéressés au résultat. Les voisins d'un homme, 
le propriétaire dont il est le tenancier, peuvent être 
beaucoup plus habiles que lui, avoir un intérêt indirect 
à sa prospérité ; mais malgré tout cela, ses intérêts se- 
ront beaucoup mieux soignés par lui que par eux. En 
outre, il faut se souvenir que, même en supposant 
que le gouvernement central administre au moyen de 
ses propres fonctionnaires, ses fonctionnaires n'agis- 
sent pas au centre, mais dans la localité; et si infé- 
rieur que puisse être le public local au public cen- 
tral, c'est le public local seul qui peut les surveiller, 
et c'est l'opinion locale seule qui peut, soit agir direc- 
tement sur leur conduite, soit appeler l'attention du 
gouvernement sur ce que cette conduite a de re- 
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prébensible. Ce n'est que daas les cas e^trémeg, que 
Topinion géoérale du pays peut peser sur les détails 
d'administration locale, et ce n'est que plus rarement 
encore qu'elle peut prononcer là-dessus avec pleine 
connaissance de cause. Or, Vopinion locale agit néces- 
sairement avec beaucoup plus de force sur les admi- 
nistrateurs purement locaux. D'ordinaire ils résident 
dans la ville d'une manière permanente, n'ont nul 
projet de la quitter lorsqu'ils cesseront d'y exercer leur 
autorité : et cette autorité elle-même dépend, on peut 
le supposer, de la volonté du public local. Je n'ai pas 
besoin de m 'appesantir sur ce que l'autorité centrale 
manque d'une connaissance détaillée des personnes et 
des choses locales, ni sur ce que d'autres soins absor- 
bent trop son temps et ses pensées, pour qu'elle puisse 
acquérir la quantité et la qualité d'information locale, 
qui la mettent en état de prononcer sur les plaintes 
qu'elle reçoit au sujet d'un si grand nombre d'agent» 
locaux, et de les rendre responsables. Donc pour les 
détails d'administration, les corps locaux auront gêné* 
ralement l'avantage ; mais pour l'intelligence des prin- 
cipes de l'administration môme purement locale, la su- 
périorité du gouvernement central, quand il est bien 
constituéjdevrajt être prodigieuse, non pas seulement à 
raison de la supériorité personnelle probablement très* 
grande des individus qui le composent, et de la mul- 
titude de penseurs et d'écrivains constamment occu- 
pés à suggérer aux hommes d'État des idées utiles, 
mais aussi parce que le savoir et l'expérience de toute 
autorité locale ne sont que locaux, c'est-^à^dire bornés 
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aune portion du pays et à ses modes particuliers d'ad-» 
ministrations, tandis que le gouvernement central 
peut recueillir le fruit des expériences faites dans le 
royaume, etmême facilement dans les pays étrangers. 
Il n'est pas difficile de tirer de ces prémices une 
conclusion pratique. L'autorité qui en sait le plus en 
fait de principes, devrait être l'autorité suprême pour 
tout ce qui est principe, tandis qu'on devrait aban^* 
donner les détails à l'autorité qui est la plus compé- 
tente en fait de détails. La principale besogne de l'au- 
torité centrale devrait être de donner l'instruction, 
celle de l'autorité locale de l'appliquer. Le pouvoir 
peut être localisé, mais le savoir, pour être utile, doit 
être centralisé. Il faut qu'il y ait quelque part un 
foyer où se réunissent tous ses rayons épars, afin que 
les lumières imparfaites qui existent ailleurs, puissent 
trouver là ce qu'il faut pour se compléter et se puri^ 
fier. A chaque branche d'administration locale, qui 
affecte l'intérêt général, devrait correspondre un or- 
gane central, soit un ministre, soit un fonctionnaire 
tout spécial au-dessous de lui, quand même ce 
fonctionnaire ne ferait que recueillir partout des 
informations, et répandre dans une localité l'expé- 
rience acquise dans une autre. Mais l'autorité cen- 
trale a quelque chose de plus à faire que cela. Elle 
devrait être constamment en communication avec les 
localités, s'éclairant de leur expérience et les éclairant 
de la sienne propre, donnant volontiers son avis 
quand on le lui demande, l'offrant quand elle le jugq 
nécessaire, exigeant partout procès-verbaux des déli-» 
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bérations, publicité de tout ce qui s'est passé, impo- 
sant la soumission aux lois générales que la législa- 
ture a établies pour l'administration locale. Bien peu 
de gens contesteront l'utilité de pareilles lois. On 
peut permettre aux localités de mal diriger leurs pro- 
pres intérêts, mais non pas de nuire aux intérêts des 
autres, ni de violer ces principes de justice entre une 
personne et une autre, dont l'État doit exiger la stricte 
observance. Si la majorité locale cherche à opprimer 
la minorité, ou si une classe cherche à en opprimer 
une autre, l'État doit intervenir. Par exemple, tous 
les impôts locaux devraient être votés exclusivement 
parle corps représentatif local ; mais ce corps, quoi 
que élu uniquement par les contribuables, peut avoir 
une manière d'établir et de percevoir les impôts qui 
fasse retomber la plus grande part du fardeau sur les 
pauvres, ou sur les riches, ou sur quelques classes par- 
ticulières de la population. C'est donc le devoir de la 
législature, tout en laissant le chiffre des taxes locales 
à la disposition du corps local, d'établir des règles 
obligatoires pour l'assiette et la perception de l'impôt. 
De même, dans l'administration de la charité publi- 
que, l'activité et la moralité de toute la population ou- 
vrière, dépendent à un très-haut degré du maintien 
de certains principes déterminés. Quoi qu'il appar- 
tienne essentiellement aux fonctionnaires locaux, de 
décider qui doit être secouru d'après ces principes, le 
parlement national est l'autorité qui doit fixer ces 
principes eux-mêmes, et il négligerait la portion la 
plus importante de son devoir, si, pour une chose qui 
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intéresse aussi sérieusement la nation, il n'établissait 
pas des règles obligatoires, et ne prenait pas des pré- 
cautions suffisantes pour que les règles fussent ob- 
servées. Le degré d'intervention centrale qui peut être 
nécessaire pour la stricte observance de ces lois, est 
une question de détail qu'il serait superflu d'aborder. 
Naturellement, les lois elles-mêmes définiront les pé- 
nalités, et détermineront leur mode d'application. Il 
peut être nécessaire dans des cas extrêmes, que le pou- 
voir de l'autorité centrale aille jusqu'à dissoudre le 
conseil représentatif, ou à destituer V exécutif local ; 
mais ce pouvoir ne doit pas aller jusqu'à faire de nou- 
velles nominations, ou jusqu'à suspendre les institu- 
tions locales. Là où le parlement n'est pas intervenu, 
aucune branche de Yexécutif ne devrait intervenir 
d'une façon impérative; mais comme conseiller et 
comme critique, comme agent des lois et comme dé- 
nonciateur auprès du parlement ou des collèges élec- 
toraux, de toute conduite repréhensible, les fonctions 
de Yexécutif sont des plus utiles. Mais direz-vous peut- 
être, l'autorité centrale a beau surpasser l'autorité lo- 
cale en connaissance des principes administratifs, le 
grand objet sur lequel on a tant insisté, l'éducation 
sociale et politique des citoyens, exige en ces matières 
la pleine souveraineté des citoyens, quelque impar- 
faites que soient leurs lumières. A cela, on pourrait 
répondre que l'éducation des citoyens n'est pas la 
seule chose à considérer , si importante qu'elle soit : le 
gouvernement et l'administration n'existent pas uni- 
quement à cette fin. Mais ceux qui parlent ainsi, mon- 
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trent qu'ils ne comprennent que très-imparfaitement 
la fonction des institutions populaires, comme moyen 
d'instruction politique. Pauvre éducation vraiment, 
que celle qui associe l'ignorance avec Tignorance, et 
qui les laisse, si elles aspirent au savoir, le chercher 
en tâtonnant, sans aucun secours, ou bien s'en passer 
si elles n'y aspirent pas ! Ce qui importe, c'est d'éveiller 
chez l'ignorance la conscience de son état, et de la 
rendre capable de profiter du savoir ; c'est d'accoutu- 
mer des esprits qui ne connaissent que la routine, à 
agir d'après des principes, à en sentir la valeur; 
c'est de leur apprendre à comparer différents modes 
d'actions, et à distinguer le meilleur en se servant de 
leur raison. Quand nous désirons avoir une bonne 
école, nous ne chassons pas le maître d'école. Le 
vieux proverbe î « Tant vaut le maître, tant vaut ï'é- 
cole, » est aussi vrai pour l'éducation indirecte des 
hommes par les affaires publiques, que pour l'éduca- 
tion directe de la jeunesse dans les pensions et dans les 
collèges. Un gouvernement qui veut tout faire, est 
spirituellement comparé par M. Charles de Rémusat, 
à un maître d'école qui fait les devoirs de ses élèves à 
leur place ; il peut être très-populaire parmi ses élè- 
ves, mais il leur enseignera peu de chose. D'un autre 
côté, un gouvernement qui ne fait rien lui-même de 
ce qui peut à la rigueur être fait par d'autres, et qui 
n'apprend rien à personne, est comme une école où il 
n'y a pas de maître d'école, mais seulement des moni- 
teurs qui n'ont jamais reçu eux-mêmes le moindre 
enseignement. 



CHAPITRE XVI. 



I>e la nationalité dan» se» rapport» avec le 
gouvernement représentatir. 



On peut dire qu'il y a nationalité là ou se trouveiït 
des hommes unis par des sympathies communes qui 
n'existent pas entre eux et d'autres hommes, sym- 
pathies qui les portent à agir de concert beaucoup 
plus volontiers qu'ils ne le feraient avec d'autres, à dé- 
sirer vivre sous le même gouvernement et à désirer 
que ce gouvernement soit exercé exclusivement par 
eux-mêmes ou par une portion d'entre eux. Le senti- 
ment de nationalité peut avoir été engendré par diver- 
ses causes ; c'est quelquefois l'effet de l'identité de race 
et de souche ; souvent la communauté de langage et 
la communauté de religion contribuent à le faire naî- 
tre, les limites géographiques également. Mais la catise 
la plus puissante de toutes, c'est Fidenfité d'antécé- 
dents politiques, la possession d'une histoire natio* 
nale et par conséquent la communauté de souvenirs, 
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l'orgueil et rhumiliation, le plaisir et le regret collec- 
tifs se rattachant aux mêmes incidents du passé. Ce- 
pendant aucune de ces circonstances n'est, ou indis- 
pensable, ou absolument suffisante à elle seule. La 
Suisse a un très-fort sentiment de nationalité, parmi 
des cantons différant de race, de langue et de religion. 
Jusqu'à présent, la Sicile s'est senti une nationalité 
distincte de celle de Naples, malgré l'identité de reli- 
gion et presque de langue, et malgré une foule d'an- 
técédents historiques communs. Les provinces flaman- 
des et wallonnes de la Belgique, malgré la diversité 
de race et de langage, sont unies par un sentiment 
de nationalité commun beaucoup plus fort qu'il n'en 
existe entre les premières et la Hollande, ou entre les 
dernières et la France. Cependant en général le sen- 
timent national est plus faible suivant qu'il manque 
une ou plusieurs des causes qui contribuent à le faire 
naître. L'identité de langage, de littérature et jusqu'à 
un certain point de race et de souvenirs, ont maintenu 
un sentiment de nationalité très-fort entre les diver- 
ses portions de l'Allemagne, quoique jamais elles 
n'aient été réellement unies sous le même gouver- 
nement; mais ce sentiment n'a jamais été assez 
fort pour faire désirer aux divers États d'abdiquer 
leur autonomie. Chez les Italiens, une certaine 
identité de langue et de littérature combinée avec 
une position géographique qui les sépare bien dis- 
tinctement des autres peuples, et plus que toutes 
choses peut-être , la possession d'un nom commun 
par où ils revendiquent tous la gloire artistique, mi- 
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litaire, politique, religieuse, scientifique, littéraire, 
de tous ceux qui ont porté ce nom,— tout cela, dis-je, 
éTeille dans la population un élan de sentiment na* 
tional, qui, quoique très*imparfait encore, a suffi pour 
produire les grands événements qui s'accomplissent 
aujourd'hui : malgré un Véritable mélange de races, 
et bien que ce peuple n'ait jamais été sous le lïiême 
gouvernement, ni danâ les temps anciens, ni dans leâ 
temps modernes, excepté peut-être pendant que ce 
gouvernement s'étendait ou était en voie de s'éten- 
dre, sur la plus grande partie du monde connu. 

Lorsque le sentiment de nationalité existe quelque 
part, il y a une raison prima fade pour unir tous les 
membres de la nationalité sous le même gouverne- 
ment et sous un gouvernement à eux propre ; ceci 
revient à dire que la question du gouvernement 
devrait être décidée par les gouvernés. On ne voit 
guère ce qu'un groupe d'hommes devrait être libre de 
faire, si ce n'est de chercher avec lesquels des divers 
corps collectifs d'êtres humains il lui plaît de s'asso- 
cier. Mais quand un peuple est mûr pour les institu- 
tions libres, il y a une considération encore plus vitale : 
les institutions libres sont presque impossibles dans 
un pays composé de nationalités différentes, chez un 
peuple où n'existe pas de lien sympathique, surtout 
si ce peuple lit et parle des langues différentes. L'opi- 
nion publique et générale, nécessaire à l'œuvre du 
gouvernement représentatif, ne peut exister. Les in- 
fluences qui forment les opinions et qui décident des 
.actes politiques sont différentes dans les différentes 
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sections du pays. Les chefs de parti qui ont la con- 
fiance d'une portion du pays ne l'ont pas ailleurs. 
Les mêmes livres, les mêmes journaux, les mêmes 
brochures, les mêmes discours ne leur parviennent 
pas. Une section ignore les opinions ou les impulsions 
qui circulent dans une autre. Les mêmes incidents, 
les mêmes actes, le même système de gouvernement, 
les touchent d'une façon différente, et chacune d'enr 
tre elles a plus à craindre des autres sections que de 
leur arbitre commun, l'État. Leur haine naturelle est 
généralement beaucoup plus forte que leur jalousie 
du gouvernement. Qu'une des nationalités se sente 
blessée par la politique du gouvernant commun, cela 
suffit pour en décider une autre à soutenir cette poli- 
tique. Fussent-elles toutes blessées, chacune sent 
qu'elle ne peut compter sur les autres pour appuyer 
sa résistance ; aucune n'est assez forte pour résister à 
elle seule, et chacune peut croire raisonnablement 
qu'il est de son avantage d'obtenir la faveur du gou- 
vernement contre les autres. 

Il manque par-dessus tout dans ce cas, la seule vé- 
ritable garantie en dernier ressort, contre le despo- 
tisme du gouvernement : la sympathie de l'armée 
pour le peuple. L'armée est la portion de toute com- 
munauté qui par sa nature fait la distinction la plus 
forte et la plus profonde entre ses compatriotes et les 
autres peuples ; pour le reste de la nation, les autres 
peuples sont simplement des étrangers ; pour le soldat 
ce sont des hommes contre lesquels il peut être appelé 
d'ici à huit jours, à livrer un combat à mort. Pour lui. 
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la différence est celle qu'il y a entre amis et ennemis, 
nous pourrions presque dire entre des liommes comme 
lui et une autre espèce d'animaux; car en ce qui 
touche l'ennemi, la seule loi est celle de la force, et le 
seul adoucissement à cette loi, tout comme dans le 
cas des animaux, c'est la simple humanité. Des sol- 
dats pour lesquels la moitié ou les trois quarts des su- 
jets d'un même gouyernement sont étrangers, n'au- 
ront pas plus de scrupule à tirer dessus, ni plus d'envie 
de savoir pourquoi, qu'ils n'en auraient pour agir de 
même envers des ennemis déclarés. Une armée com- 
posée de nationalités différentes, n'a d'autre patrio- 
tisme que l'attachement au drapeau. De telles armées 
ont été les bourreaux de la liberté pendant toute l'his- 
toire moderne. Le seul lien qui les retienne ensem- 
ble, ce sont leurs officiers et le gouvernement qu'elles 
servent : et leur seule idée de devoir public, si elles en 
ont une, c'est l'obéissance aux ordres. Un gouverne- 
ment qui se soutient ainsi, en mettant ses régiments 
hongrois en Italie, et ses régiments italiens en Hon- 
grie, peut continuer longtemps à gouverner les deux 
pays avec le sceptre de fer des conquérants étran- 
gers. 

Si l'on dit qu'une distinction aussi tranchée entre 
ce qui est dû à un concitoyen et ce qui est dû simple- 
ment à un être humain, est plus digne d'un peuple 
de sauvages que d' un peuplo civilisé, et doit être éner- 
giquement combattu, personne n'en est plus con- 
vaincu que moi. Mais dans l'état actuel de la civilisa- 
tion, on n'atteindra jamais ce but, l'un des plus dignes 
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que puisse se proposer l'effort humain, si l'on retient 
des nationalités différentes, de force à peu près égale, 
$ous un môme gouvernement. Dans un état barbare 
de société, le cas est quelquefois différent. Alors le 
gouyeruement peut être intéressé à adoucir les anti^ 
pathies de rac^s, afin de maintenir la paix et de gou- 
verner plus facilement. Mais quand il y a chez un des 
peuples artificiellement réunis, soit des institutions li- 
bres, soit le désir d'en avoir, l'intérêt du gouverne- 
mei^t est tout autre. I^e gouvernement est alors inté- 
ressé h entretenir et à réchauffer leurs antipathies, 
afin de les empêcher de se fondre, et afin de pouvoir 
faire de quelques-uns les instruments de sa domina- 
tion absolue sur les autres. l.a cour d'Autriche a fait 
de cette tactique, depuis toute une génération, son 
principal moyen de gouvernement : avec quel fatal 
succès au moment de l'insurrection de Vienne et de 
la lutte hongroise, le monde ne le sait que trop bien. 
Heureusement on s'aperçoit maintenant, à certains 
ii^dices, que nous avons atteint un degré de progrès 
trop avancé pour que cette politique puisse désormais 
réussir. 

Pour toutes les raisons que je viens d'énumérer, 
une condition généralement nécessaire des institu- 
tions libres, c'est que les limites des gouvernements 
coïncident à peu près avec celles des nationalités. 
Mais dans la pratique, plusieurs considérations peu- 
vent s'opposer à ce principe général. D'abord son ap- 
plication rencontre souvent des obstacles géographi- 
ques. Il y a des portions de l'Europe même, où les 
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différentes nationalités sont tellement entremêlées 
localement, qu'il ne leur est pas possible d'être sous 
des gouvernements séparés. La population delà Hon- 
grie est composée de Magj^ares, de Slovaques, de 
Croates, de Serbes, de Roumans, et dans certains dis- 
tricts d'Allemands, si bien mélangés, qu'une sépara- 
tion locale serait impossible pour eyx, et qu'il ne leur 
reste qu'à faire de nécessité vertu, et à prendre leur 
parti de vivre ensemble sous les mêmes lois et avec des 
droits égaux. Leur communauté de servitude qui 
date seulement de la destruction de l'indépendance 
hongroise en 1849, semble les mûrir et les préparer 
pour une pareille union. La colonie allemande de la 
Prusse orientale est séparée de l'Allemagne par une 
portion de l'ancienne Pologne, et comme elle est trop 
faible pour garder son indépendance distincte, il faut, 
pour la continuité géographique, ou qu'elle soit sous 
un gouvernement non allemand, ou que le territoire 
polonais qui la sépare soit sous un gouvernement 
allemand. Une autre région considérable où l'élément 
dominant dans la population est allemand (les pro- 
vinces de Courlande, d'Esthonie et de Livonie) est 
condamnée par sa position locale à faire partie d'un 
État slave. Dans l'est de TAllemagne même, il y a une 
i nombreuse population slave; les habitants de la 
^ Bohême sont Slaves pour la plupart, ainsi qu'une por- 

Y tion de ceux de la Silésie et d'autres districts. Le pays 

V le plus uni de l'Kurope, la France, est loin d'être ho- 
j, mogène ; outre les fragments de nationalités étran- 
^ gères qui se trouvent à ses limites extrêmes, elle se 
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compose, comme le prouvent sa langue et son his- 
toire, de deux portions ; lune occupée presque exclu- 
sivement par une population gallo-romaine, tandis 
que dans l'autre les Francs, les Bourguignons et les 
autres races teutoniques jouent un rôle considérable. 

Les exigences géographiques étant admises autant 
qu'il est raisonna|)le de le faire, il se présente une 
Qutre considération purement morale et sociale. L'ex- 
périence prouve qu'il est possible à une nationalité de 
se fondre et d'être absorbée dans une autre ; et quand 
cette nationalité était originairement une portion in- 
férieure ou arriérée de l'espèce humaine, l'absorption 
est grandement Ji son avantage. Personne ne peut sup- 
poser qu'il ne soit pas plus avantageux pour un Breton 
QU pour un Basque de la Navarre française, d'être en- 
traîné dans le courant d'idées et de sentiments d'un 
peuple hautement civilisé et cultivé — d'être un mem- 
bre de la nationalité française, possédant sur le pied 
de l'égalité tous les privilèges d'un citoyen français, 
partageant les avantages de la protection française, 
et la dignité et le prestige du pouvoir français — que 
de bouder sur ses rochers, échantillon à moitié sau- 
vage des temps passés, tournant sans cesse dans son 
étroit prbite intellectuel, sans participer ni s'intéres- 
ser m mouvement général du monde. La même re- 
marque s'applique au Gallois ou à l'Écossais des hau- 
tes terres, comme membre de la nation anglaise. 

Tout ce qui tend à mélanger les nationalités, à fon- 
dre leurs qualités et leurs particularités dans une 
union commune, est un bienfait pour la race hu-^ 
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maine. L'union ne détruit pas les types (on peut 
être sûr qu'il en reste de nombreux échantillonSi 
dans les cas qu'on \ient de citer), mais elle les adou-^ 
cit dans ce qu'ils ont d'extrême, et elle comble le 
Yide qui les sépare. Un peuple uni, tout comme une 
race d'animaux croisés (mais a un degré beaucoup 
plus grand, parce que les influences qui opèrent sont 
morales, aussi bien que physiques), hérite des apti- 
tudes et des qualités spéciales de tous ses ancêtres, et 
le mélange le protège contre la tendance à exagérer 
ces aptitudes et qualités, jusqu'aux vices qui en ap- 
prochent. Mais pour rendre ce mélange possible, il 
faut des conditions particulières. Les combinaisons 
de circonstances qui peuvent se rencontrer et affecter 
le résultat, sont nombreuses. 

Les nationalités réunies sous le même gouverne- 
ment peuvent être à peu près égales en nombre et 
en force, ou bien très-inégales. Si elles sont inégales, 
la moins nombreuse des deux peut être ou supé- 
rieure ou inférieure en civilisation. Supposons qu'elle 
soit supérieure, elle peut ou prendre, grâce à sa su- 
périorité, de l'ascendant sur le reste ou être subju- 
guée par la force brutale et asservie. Ceci est un 
désastre s'il en fut pour la race humaine : une de ces 
choses auxquelles Thumanité civilisée toute entière 
devrait s'opposer les armes à la main. L'absorption de 
la Grèce par la Mficédoine a été un des plus grands 
malheurs qui soient arrivés au monde ; l'absorption 
de quelqu'un des principaux pays de l'Europe par la 
Russie serait un aussi grand malheur. 
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Si la moindre des deux nationalités, qu'on sup- 
pose être la plus civilisée, peut subjuguer l'autre, 
comme firent pour l'Asie les Macédoniens aidés par 
les Grecs, où comme firent les Anglais pour l'Inde, 
la civilisation y gagne souvent quelque chose ; mais 
dans ce cas, le peuple conquérant et le peuple coa- . 
quis ne peuvent vivre sous les mêmes institutions li- 
bres. L'absorption des conquérants par le peuple le 
moins avancé serait un mal ; ce peuple doit être traité 
en sujet, et cet état de choses est pour lui, soit un 
bien, soit un mal, suivant qu'il a ou qu'il n'a pas at- 
teint le point où l'on est blessé de ne pas se sentir 
sous un gouvernement libre, et aussi, suivant la ma- 
nière dont les conquérants usent de leur supérioiité. 
Ce sujet sera traité en particulier dans un des chapi- 
tres qui vont suivre. 

Quand la nationalité qui réussit à subjuguer l'au- 
tre est à la fois la plus nombreuse et la plus civili- 
sée , quand surtout la nationalité soumise est peu 
considérable et n'a aucun espoir de recouvrer son in- 
dépendance ; alors, si elle est gouvernée avec une 
justice tolérable, et que les membres de la nationalité 
la plus nombreuse ne lui soient pas odieux à cause 
de leurs privilèges exclusifs, la plus petite nationalité 
peut graduellement se faire à sa position et se fondre 
avec'l'autre. Aujourd'hui, nul Bas-Breton, nul Alsa- 
cien, n'a le moindre désir d'être séparé de la France. 
Si tous les Irlandais n'ont pas encore les mêmes sen- 
timents envers l'Angleterre, c'est en partie parce 
qu'ils sont assez nombreux pour former à eux seuls 
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une nationalité respectable, mais surtout parce que 
jusqu'à une époque récente, ils ont été gouvernés 
d'une manière si atroce, que chez eux les meilleurs 
sentiments s'unissaient aux pires, pour éveiller dans 
leur cœur, la haine du gouvernement saxon. 

Cette disgrâce pour l'Angleterre, et cette calamité 
pour tout le royaume, a complètement cessé, on peut le 
dire avec vérité, depuis près d'une génération. Au- 
jourd'hui, un Irlandais n'est pas moins libre qu'un 
Anglais, et sa part d'avantages soit collectifs, soit in- 
dividuels, n'est pas moindre que s'il était né dans 
toute autre partie des possessions anglaises. Le seul 
grief réel que conserve l'Irlande, celui d'une église 
d'État, elle le partage avec la moitié presque des ha- 
bitants de l'Angleterre proprement dite, Aujourd'hui 
il n'y a presque rien, si ce n'est le souvenir du passé 
et la différence, quant h la religion dominante, qui 
sépare les deux races les mieux faites entre toutes, 
pour se compléter l'une par l'autre. La conscience 
qu'ils sont traités non-seulement avec une justice 
égale, mais encore avec une considération égale, se 
répand si bien chez les Irlandais, qu'elle y détruit 
tous les sentiments qui les rendaient insensibles aux 
avantages que le peuple le moins nombreux et le 
moins riche recueille nécessairement, lorsqu'il vient 
à faire partie d'un peuple, qui non-seulement est son 
proche voisin, mais encore qui est le plus riche, et un 
des plus libres, des plus puissants et des plus civilisés 
de la terre. 

Le cas où il y a le plus d'obstacles, à ce que les naf^ 



358 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

tionalités se fondent, est celui où les nationalités réu- 
nies ensemble sont égales, quant au nombre et quant 
aux autres éléments du pouvoir. En pareil cas, cha- 
cune d'elles se confiant en sa force et se sentant ca- 
pable de soutenir une lutte contre une des autres, 
refuse de se fondre ; chacune d'elles cultive avec un 
entêtement de parti ses particularités distinctives, ou 
fait revivre des coutumes surannés et même des lan- 
gages tombés en désuétude, pour que la ligne de 
démarcation soit mieux tranchée ; chaque race se 
trouve tyrannisée, si des fonctionnaires d'une race 
rivale exercent sur elle quelque autorité, et tout ce 
qui est donné à une des nationalités est regardé 
comme autant de prix aux autres. Quand des nations 
ainsi divisées sont sous un gouvernement despotique 
qui leur est étranger à toutes, ou qui, bien que sorti 
de l'une d'elles, tient encore plus à son pouvoir qu'à 
ses sympathies nationales et les traite sur le même 
pied, choisissant indifféremment ses instruments dans 
l'une ou dans l'autre, alors au bout de quelques 
générations, l'identité de situations produit souvent 
l'harmonie de sentiments, et les différentes races en 
viennent à se regarder comme des compatriotes, sur- 
tout si elles sont dispersées sur la même étendue de 
pays. Mais si l'ère de l'aspiration vers un gouverne- 
ment libre arrive, avant que cette fusion ait été ef- 
fectuée, elle ne s'effectuera pas : l'occasion en est 
passée. A partir de ce moment, si les nationalités ir- 
réconciliables sont séparées géographiquement , et 
surtout si leur position locale est telle qu'il n'y ait 
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ni à-propos ni con\enance naturelle, à ce qu'elles 
soient sous le même gouvernement (comme dans le 
cas d'une province italienne sous le joug français ou 
allemand), non-seulement il serait convenable, mais 
encore il est nécessaire, si l'on tient à la liberté ou à 
la concorde, de rompre le lien complètement. Il y a 
certains cas où les provinces après une séparation, 
peuvent trouver avantage à rester unies par une fédé- 
ration; mais il arrive en général, que si elles sont 
disposées à renoncer à leur complète indépendance, 
et à faire partie d'une fédération, chacune d'elles a 
d'autres voisins auxquels elle préférerait s'allier, 
ayant en commun avec eux plus de sympathies , si 
ce n'est plus d'intérêts. 



CHAPITRE XVII. 



Oe» §^ouveriieiiieiits représentatirs fé^téraiix.. 



Des groupes d'hommes qui ne sont pas capables ni 
désireux de vivre sous le même gouvernement inté- 
rieur, peuvent trouver un avantage à être unis fédéra- 
lement , quant à leurs relations avec les étrangers, 
d'abord pour se mieux défendre contre l'agression 
d'États puissants, et ensuite pour empêcher des 
guerres entre eux-mêmes. 

Pour qu'une fédération soit avantageuse, plusieurs 
conditions sont nécessaires. La première, c'est qu'il y 
ait une dose suffisante de sympathie mutuelle entre 
les populations. La fédération les oblige toujours à 
combattre ensemble, et s'ils ont les uns envers les 
autres des sentiments tels, ou bien une telle diversité 
de sentiments à l'égard de leurs voisins, qu'ils préfé- 
reront en général combattre les uns contre les autres, 
le lien fédéral a peu de chance de durer longtemps, et 
d'être observé tandis qu'il existe. Les sympathies 
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utiles à cet effet, sont celles de race, de langage, de 
religion et par-dessus tout d'institutions politiques, 
comme conduisant le mieux à créer l'identité d'inté- 
rêts politiques. Quand un petit nombre d'États libres, 
incapables de se défendre chacun séparément, sont 
environnés de tous côtés par des monarques mili- 
taires ou féodaux qui haïssent et qui méprisent la li- 
berté, même chez un voisin, ces États ne conserve- 
ront la liberté et ses bienfaits, que moyennant une 
union fédérale. En Suisse, la communauté d'intérêts 
produite par cette cause a suffi pendant plusieurs siè- 
cles pour maintenir le lien fédéral, en dépit non-seule- 
ment de la différence de religion, alors que la religion 
était la grande source d'inimitiés politiques irréconci- 
liables dans toute l'Europe, mais encore en dépit d'une 
grande faiblesse dans la constitution de la fédération 
elle-même. En Amérique, où existaient au plus haut 
degré toutes les conditions nécessaires au maintien 
de l'Union, avec l'unique inconvénient de la différence 
d'institutions sur le seul mais important article de 
l'esclavage, cette différence a si bien éteint toute 
sympathie entre les deux parties de l'Union, qu'au- 
jourd'hui c'est là ce qui rompt un lien si précieux 
pour l'une et l'autre. 

La seconde condition de stabilité pour un gouver- 
nement fédéral, c'est que les divers États ne soient pas 
assez puissants pour pouvoir se défendre à eux seuls, 
en cas d'invasion étrangère. S'ils ont cette puissance, 
ils seront portés à penser qu'ils ne gagnent pas à leur 
union avec les autres ce qu'ils perdent à sacrifier leur 
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propre liberté d'action ; et en conséquence^ partout où 
la poUti<)[ue de la confédération, dans d^ choses de sa 
compétence, différerait de celle qu'aurait mmè un 
de «^s membres isolément, cette dissidence, jointe 
au peu d'alanne qu'inspire l'étranger, serait peut- 
être capable de dissoudre complètement l'union. 

Une troisième condition^ non moins importante 
que les deux autres,c'est qu'iln'y ait pas une inégalité 
de forces trèsHBaïquée entre les divers États contràc^ 
tants» A la vérité^ ilfi ne peuvent pas être tous égale- 
ment puissants ; en toute fédération, il j aura tou- 
jours une gradation de pouvoir; certains Étate seront 
plus populeux, plus riches et plus civilisés que 
d'autres^ Il y a une immense différence en fait de ri- 
chesse et de population, entre New-York et Rhode*Is- 
laad, entre Berne et Zug, ou Claris. L'essentiel, c'est 
qu'il n'y ait pas un État tellement supérieur aux autres, 
qu'il puisse lutter contre pinceurs d'entre eux réunis. 
S'il y ft un pareil État et qu'il n'y en aît qu'un, il vou- 
dm diriger les délibérations communes. S'il y en a 
deuX| ils serc^t irrésistibles quand ils seront d'ac- 
cord, et quand ils ne Lb seront pas, tout sera décidé 
par une lutte pour le pouvoir entre les deux rivaux. 
Cette cause suffit à elle seule pour réduire la confédé- 
ration germanique, indépendamment de sa détestable 
constitution intérieure, à l'état presque de nullité ; 
elle n'atteint aueun des buts véritables d'une confé- 
dération« Elle n'a jamais donné à rAUemagne un sys- 
tème de coutumes uniformes, m même une monnaie 
unifarme ; ^Ue n'a servi qu'à donner le droit à TAu- 
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triche et à la Prusse d'eoyoyer leurs troupes aider les 
souveraine locaux à mainteuir leur domination, tandis 
qu'en ee qui regarde les a&ires extérieures, la confié*- 
dération ferait de toute rAUemagne une dépendance 
de la Prusse, s'il n'y avait pas d'Autriche, ou de TAu*^ 
triche, s'il n'y avait pas de Prusse, En même temps 
chaque petit prince ne peut guère être qu*un partisan 
de Tune ou de l'autre, ou bien intriguer avec les gou<^ 
vemements étrangers oontre toutes deux» 

Il y a deux manières différsntes d'organiser une £à^ 
délation. Les autorités fédérales peuvent ne repré- 
senter que les gouvernements^ et leurs actes peur 
vent n'être obligatoires que pour les gouvernements 
comme tels : ou bien elles peuvent avoir le droit de 
faire des lois et de donner des ordres qui s'adressent 
directement, dans chaque État, aux citoyens privés. 
Le premier mode a été adopté par La soi-disant confé<r 
dération germanique, et par k Suisse jusqu'en 1847. 
On en a essayé en Arnaque pendant les premières 
années qui suivirent la guerre de riadépeodance,. 
L'autre principe est celui de la constitution actuelle 
des États^Uois, adopté il y a une douzaine d'années 
par la confëdératioa suisse. Le congrès fédénd de 
rUnion américaine prend une part réelle au gouver*- 
nement de chaque État individuel. Dans les limites de 
ses alAributions, il fait des lois qui sont obéies par 
chaque âtoyea individuellement ; il les exécute au 
nu>yea de ses pnopnes fooctîonBaires, et ses propres 
tribunaux en imposent l'obeervanee. Voilà le seul 
prindpe qui ait janaia pu et qui pourra jamais ffOr 
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duire un gouvernement fédéral puissant. Une union 
entre les gouvernements seulement est une simple al- 
liance, et sujette à toutes les éventualités qui rendent 
les alliances précaires. Si des actes émanés du prési- 
dent et du congrès n'étaient obligatoires que pour les 
gouvernements de New-York, de la Virginie, de la 
Pensylvanie, etc., et ne pouvaient être exécutés que 
moyennant des ordres transmis par ces gouverne- 
ments à leurs propres fonctionnaires et sous la res- 
ponsabilité de leurs propres tribunaux, nul décret du 
gouvernement fédéral qui déplairait à une majorité 
locale ne serait exécuté. Ce qu'on exige d'un gouver- 
nement, on ne peut le lui imposer que par la guerre ; 
il faudrait donc qu'une armée fédérale fût toujours 
prête à imposer l'observance des décrets de la fédé- 
ration à tout État récalcitrant : et il pourrait très^bien 
se faire que les autres États sympathisant avec l'État 
rebelle, et partageant peut-être ses sentiments sur le 
point en question, retirassent leurs contingents ou 
même les envoyassent grossir l'armée de l'État récal- 
citrant. 

Une pareille fédération susciterait plutôt qu'elle 
n'empêcherait les guerres intérieures ; et si tel n'a pas 
été son effet en Suisse, jusqu'aux événements qui 
précédèrent immédiatement l'année 1847, c'est uni- 
quement parce que le gouvernement fédéral sentait si 
bien safaiblesse,qu'il n'essayait presque jamais d'exer- 
cer aucune autorité réelle. En Amérique, une fédéra- 
tion constituée sur ce principe a complètement échoué 
au bout de très-peu de temps ; mais heureusement les 
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hommes dont Thabileté et la prépondérance avaient 
fondé la république, vivaient encore pour la guider { 

dans cette transition difficile. Le Fédéraliste^ un jour- i 

nal écrit par trois de ces hommes éminents, pour ex- I 

pliquer et défendre le nouveau projet de constitution ' 

fédérale qui avait encore à se faire accepter de la na- 
tion, est aujourd'hui même le traité le plus instructif 
que nous possédions sur le gouvernement fédéral. La 
fédération allemande qui est la plus imparfaite de 
toutes, n'a réussi à rien, pas même à maintenir une 
alliance. Jamais, dans aucune guerre européenne, elle 
n'a empêché des membres isolés de la confédération 
de s'allier contre le reste, avec des puissances étran- 
gères. Cependant, c'est la seule fédération qui semble 
possible entre des États monarchiques. Un roi qui a hé- 
rité de son pouvoir, qui ne le possède pas par déléga- 
tion, et qui ne peut pas en être dépouillé ni être rendu 
respons8d)le envers qui que ce soit de l'usage qu'il 
en fait , ce roi ne renoncera probablement point à 
avoir une armée à lui; et il ne supportera pas que 
l'autorité suprême soit exercée sur ses sujets, non 
par lui directement y mais par un autre pouvoir: 
pour que deux ou trois pays sous le gouvernement 
royal puissent former une fédération puissante, il sem- 
ble nécessaire qu'ils soient tous sous le même roi. 
L'Angleterre et l'Ecosse formèrent une fédération sem- 
blable pendant l'intervalle d'un siècle environ qui 
s'écoula entre l'union des couronnes et celle des parle- 
ments. Mais cette fédération même devait sa force, non 
aux institutions fédérales, car il n'en existait aucune. 
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mais bien à ce que le pouvoir royal dans les deux 
constitutions a été pendant presque tout ce temps 
assez absolu pour que la politique étrangère des deux 
pays fût dirigée par une seule volonté. 

Avec le système plus parfait de fédération, où tout 
citoyen de chaque État particulier doit obéissance à 
deux gouvernements) à celui de son propre État et à 
celui de la fédération, il est évidemment nécessaire, 
non-seulement que les limites constitutionnelles de 
Fautorité de chacun de ces pouvoirs soient précisées 
clairement, mais encore que le droit de prononcer 
entre eui en cas de dispute, n'appartienne & aucun des 
gouvernements, ni h aucun fonctionnaire qui leur soit 
soumis, mais bien à un arbitre indépendant. Il faut 
qu'il y ait une cour suprême de justice et un système 
de cours subordonnées dans chaque État de FUnion 
pour juger de semblables questions : et le jugement 
de ces cours,, en dernier ressort, doit être décisif. Il 
faut que chaque État de TUnion, le gouvernement fé- 
déral lui-^méme et leurs fonctionnaires à tous puissent 
être poursuivis devant ces cours, s'ils dépassent les 
bornes de letirs pouvoirs, ou s'ils n'accomplissent pas 
leurs devoirs fédéraux; et en général ils doivent être 
obligés de se servir de ces cours pour appuyer leurs 
droits fédéraux. Ceci implique cette conséquence re- 
marquable réalisée aujourd'hui aux États-Unis, qu^une 
cour de justice, le tribunal fédéral le plus élevé, pos- 
sède le pouvoir suprême sur tous les gouvernements, 
gouvernement d'État et gouvernement fédéral, puis- 
qu'elle a le droit de déclarer que toute loi ou tout acte 
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émané d'eux, dépasse les bornes du pouToir que leur 
a départi la eonstitution fédérale, et par conséquent 
n'a aucune valeur légale. Il était naturel, avant d^en 
avoir fait l'épreuve de douter fortement de Teffet d*une 
pareilleinstitution ; il était naturel de^ demander si le 
tribunal aurait le courage d'exercer son pouvoir cons- 
titutionnel, si, ayant ce courage, il exercerait sage- 
ment son pouvoir, et si les gouvernements consenti- 
raient à exécuter paisiblement sa décision. Les dispu- 
tes soulevées par la constitution américaine, avant son 
adoption finale, prouvent qu'on ressentait vivement 
ces appréhensions toutes naturelles. Mais elles sont 
maintenant complètement calmées, puisque durant 
l'espace de deux générations et plus, rien ne les a 
justifiées, quoiqu'il y ait eu parfois des discussions 
très-acerbes et qui ont créé des partis sur les limites 
de l'autorité du gouvernement fédéral et des gouver- 
nements d'États. 

L'effet éminemment avantageux d^une si singulière 
institution tient probablement, ainsi que le remarque 
M. de Tocqueville, à cette particularité qui distingue 
une cour de justice agissant comme telle, savoir : 
qu'elle n'impose pas la loi, eo nomine^ d'une façon abs- 
traite, mais qu'elle attend la survenance d'un cas 
judiciaire où la question se trouve comprise : par 
où il arrive que la cour ne se prononce pas dès le 
début d'une controverse, qu'une longue discussion 
populaire précède d'ordinaire ses jugements, ar- " 
ne les émet qu'après avoir entendu discuter 
ment des deux côtés de la question par de 
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renommés, qu'elle ne prononce à la fois qtie sur cette 
partie de la question impliquée dans le cas dont il 
s'agit, et que sa décision, au lieu d'être offerte dans 
un but politique, lui est arrachée par l'obligation à la- 
quelle elle ne peut manquer, de faire justice à deux 
partis qui se présentent devant elles. Ces motifs de con- 
fiance eux-mêmes n'auraient pas suffi à produire cette 
soumission respectueuse avec laquelle toutes les auto- 
tés ont accepté les décisions de la cour suprême sur 
l'interprétation de la constitution, si l'on n'avait senti 
qu'on pouvait se fier entièrement, non-seulement à 
la supériorité intellectuelle des juges qui composent 
ce tribunal, mais encore à leur complète indépendance 
de tout esprit de parti. La plupart du temps , cette 
confiance a été justifiée ; mais rien n'est si important 
pour les Américains que d'écarter avec le plus grand 
soin tout ce qui aurait la moindre tendance à détério- 
rer la valeur de cette grande institution nationale.' La 
confiance d'où dépend la stabilité des institutions fé- 
dérales a été ébranlée pour la première fois par le ju- 
gement qui déclarait que l'esclavage était de droit 
commun et partant chose légitime dans les territoires 
qui n'étaient pas encore constitués en États ; et cela 
même contre la volonté de la majorité de leurs habi- 
tants. Cette mémorable décision a contribué probable- 
ment, plus que toute autre chose, à amener la crise 
actuelle : la principale colonne du pacte américain est 
à peine assez forte pour soutenir beaucoup de chocs 
semblables. 
Les tribunaux qui agissent comme arbitres entre le 
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gouvernement fédéral et les gouvernements d'État, 
prononcent aussi naturellement sur toute dispute, 
entre deux États ou entre un citoyen d'un État et le 
gouvernement d'un autre. Les remèdes ordinaires 
entre les nations, la guerre et la diplomatie étant 
interdits par l'union fédérale, il est nécessaire qu'un 
remède judiciaire y supplée. La cour suprême applique 
la loi internationale; elle est le premier grand exem- 
ple d'une véritable juridiction internationale, ce qui 
est aujourd'hui un besoin vivement senti tlans les 
sociétés civilisées. 

Naturellement, les pouvoirs d'un gouvernement 
fédéral ne consistent pas seulement à prononcer sur 
la paix et la guerre, et sur toutes les questions qui 
s'élèvent entre le pays et les gouvernements étran- 
gers ; ses pouvoirs vont jusqu'à faire tous les arrange- 
ments que les États estiment nécessaires pour jouir 
pleinement des avantages de l'union. Par exemple, 
c'est un grand avantage pour eux que leur commerce 
mutuel soit libre de tout obstacle de douanes. Mais 
cette liberté intérieure ne peut exister, si chacun des 
États a le pouvoir de fixer les droits sur l'échange des 
productions entre lui et les pays étrangers, puisque 
tout produit étranger qui entrerait dans un État, en- 
trerait dans tous les autres. C'est pourquoi, aux États- 
Unis, tous les droits de douane et tous les règlements 
de commerce sont faits ou abrogés par le gouverne- 
ment fédéral exclusivement. De même, c'est un 
grand avantage pour les États de n'avoir qu'une seule 
monnaie, un seul système de poids et mesure' 
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ne peut y arriver qu'en confiant la réglementation de 
ced choses au gouvernement fédéral. La sûreté et la 
célérité de la poste aux lettres supporteront un obs- 
tacle et un renchérissement, si une lettre doit passer 
par une demi*douzaine de bureaux soumis à des au-- 
torités différentes : il est donc convenable que tous les 
bureaux de poste dépendent du gouvernement fédé^^ 
rai. Mais, sur de pareilles questions, les sentiments 
des différentes comniunautés peuvent différer. Sous 
la direction d'un homme qui a déployé comme pen- 
seur politique et spéculatif des talents supérieurs à 
ceux de tous les politiques américains, depuis les au- 
teurs « du Fédéraliste d (M. Calhoun), un des États 
américains a réclamé le droit pour chaque État de 
mettre un veto aux lois de douanes du congrès géné- 
ral ; et dans une œuvre posthume d'un rare mérite 
(que la législature de la Caroline du Sud a fait impri- 
mer et répandre largement), cet homme d'État base 
sa prétention sur le principe général qui veut qu'on 
limite la tyrannie de la majorité et qu'on protège les 
minorités, en leur accordant une participation réelle 
au pouvoir politique. Un grand sujet de discussion 
chez les ^Américains, au commencement de notre 
siècle, a été la question de savoir si le pouvoir du 
gouvernement fédéral devait aller, et s'il allait, aux 
termes de la constitution, jusqu'à faire des routes et 
des canaux aux frais de l'Union. C'est seulement dans 
les négociations avec les pouvoirs étrangers que l'au- 
torité du gouvernement fédéral est complètement né- 
cessaire. Sur tout autre sujet, la question dépend de 
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la manière dont les peuples en général aiment à sen- 
tir le lien fédéral, et de la portion de liberté d'action 
locale qu'ils consentent à sacrifier pour mieux jouir 
de l'avantage d'être une nation. 

Quant à la constitution convenable pour le gouver- 
nement fédéral en lui-même, il n'y a pas grand'- 
^hose à dire : ce gouvernement se compose, cela va 
sans dire, d'un département législatif et d'un dépar- 
tement exécutif ; et la constitution de chacun est sou- 
mise aux mêmes principes qui régissent les gouverne- 
ments représentatifs en général. Quant à ce qui 
regarde la manière d'adapter ces principes généraux 
À un gouvernement fédéral, la constitution amérii^- 
caine semble avoir agi très-judicieu«ement en éta- 
blissant que le congrès se composerait de deux cham- 
bres : que l'une serait instituée suivant la population, 
chaque État ayant droit à* un nombre de représentants 
proportionné au nombre de ses habitants : tandis que 
l'autre représenterait, non les citoyens, mais les gou- 
vernements d'États, et que dans celle-ci, chaque État, 
grand ou petit, serait représenté par le même nombre 
de membres. 

Par cette précaution, on empêche les États les plus 
puissants d'exercer sur les autres un pouvoir excessif, 
et l'on garantit les droits réservés aux gouvernements 
d'États, en rendant impossible par ce mode de repré- 
sentation, autant que faire se peut, qu'une mesure 
passe au congrès sans être approuvée, non-seulement 
par une majorité de citoyens, mais encore pa** •'*^ 
majorité des Éiats. 3'ai déjà fait allusion à ^' 
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accessoire que l'on recueille en outre, lorsqu'on élève 
les conditions, les titres qui donnent le droit de sié- 
ger dans une des chambres. Le sénat des États-Unis 
— étant nommé par des corps d'élite, par les législa- 
tures des divers États, dont le choix pour des raisons 
déjà indiquées a plus de chance que celui du peuple 
de tomber sur des hommes éminents, et qui ont non- 
seulement le pouvoir d'élire de semblables hommes, 
mais un puissant motif pour le faire, puisque l'in- 
fluence de leur État à chacun dans les délibérations 
générales doit dépendre beaucoup de la valeur et des 
talents personnels de leurs représentants — le sénat 
des États-Unis, dis-je, a toujours renfermé tous les 
hommes politiques dont la réputation était grande et 
établie dans l'Union, tandis que la chambre basse du 
congrès, suivant l'opinion d'observateurs compétents, 
a toujours été aussi pauvre en hommes de mérite 
que la chambre haute en était riche. 

Lorsque se rencontrent les conditions nécessaires à 
l'existence d'unions fédérales durables et puissantes, 
leur formation est toujours un avantage pour le monde* 
Elle a le même effet salutaire que toute extension de 
la pratique d'association, grâce à laquelle les faibles, 
en s'associant, se trouvent sur un pied d'égalité avec 
les forts. Diminuer le nombre de ces petits États, c'est 
affaiblir partout la tentation d'user d'une politique 
agressive, soit par les armes directement, soit par le 
prestige d' un pouvoir supérieur. Une fédération met fin 
naturellement aux guerres, aux querelles diplomati- 
ques, et même ordinairement aux restrictions de com- 
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merce entre les divers États qui la composent, tandis 
qu'à l'égard des nations voisines, l'accroissement de 
force militaire obtenu par ces États, grâce à leur 
union, ne peut guère leur rendre que des services dé- 
fensifs. 

Un gouvernement fédéral ne possède pas une auto- 
rité assez concentrée pour bien diriger une guerre 
qui ne serait pas une guerre défensive où il peut 
compter sur la coopération volontaire de chaque ci- 
toyen : et il n'y a rien non plus de bien flatteur pour 
la vanité ou pour l'ambition nationale dans l'idée 
d'acquérir par une guerre heureuse, non pas des su- 
jets, non pas même des concitoyens, mais de nouveaux 
membres de la confédération, membres indépendants 
et peut-être fort gênants. La guerre des États-Unis 
contre le Mexique était purement exceptionnelle, faite 
par des volontaires, sous l'influence de la tendance 
émigrante qui pousse tout Américain à s'emparer d'un 
territoire inoccupé : et si elle était dictée par quelque 
motif public,. ce n'était pas par celui de l'agrandisse- 
ment national, mais bien par une idée de parti, celle 
d'une extension de l'esclavage. On n'aperçoit guère 
dans les procédés des Américains, soit dans ceux de 
la nation, soit dans ceux des individus, que le désir 
d'agrandir le territoire de leur pays, comme tel, ait 
eu une grande influence. Leur vif désir d'avr 
est également une affaire de parti, et les 
Nord opposés à l'esclavage, ne l'éprouvent t 

On peut se demander (comme on Ta fai 
talie au moment de son réveil) si un ^r 
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terminé à 8*unir, devrait former une union complète, 
ou simplement une union fédérale. La question est 
quelquefois résolue nécessairement par l'étendue ter- 
ritoriale du pays. Il y a des limites à retendue de ter- 
ritoire qui peut être avantageusement gouvernée, ou 
même dont le gouvernement peut être convenable- 
ment surveillé par un seul pouvoir central. De vastes 
pays sont gouvernés de la sorte ; mais en général 
leurs provinces, du moins leurs provinces éloignées, 
sont administrées d*une façon déplorable, et il fau- 
drait que les habitants fussent presque des sauvages 
pourne pas pouvoir diriger mieux leurs afiaires, à eux 
seuls. Cet obstacle n'existe pas pour l'Italie, dont Té^ 
tendue n'égale pas celle de plusieurs royaumes cen- 
tralisés très-bien gouvernés dans les temps passés et 
modernes. Il s'agit de savoir alors si les différentes 
parties de la nation veulent être gouyernées d'une 
manière trop différente pour que la même législation 
et le même ministère, ou le même corps administra- 
tif, ait aucune chance de les satisfaire toutes. A moins 
qu'il n'en soU ainsi, ce qui est une question de fait, il 
vaut mieux pour elles être complètement unies. Deux 
portions d'un même pays peuvent avoir un système 
de lois totalement différent et des institutions adminis- 
tratives très-différentes, sans que cela mette obstacle 
à l'unité législative : l'Angleterre et l'Ecosse l'ont 
prouvé. Cependant , cette coexistence paisible de 
deux systèmes légaux, sous une même législature 
faisant pour les deux sections du pays des lois i 
rentes adaptées à leurs différences - * " 
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rait peut-être lie pas se maintenir si bien, ou l'on 
pourrait ne pas être si sûr de son maintien, dans un 
pays dont les législateurs seraient plus sujets (ce qui 
arrive souvent sur le continent) à la manie de l'uni- 
formité. Dti peuple ayant cette tolérance sans bornes 
qui est un de nos traits caractéristiques, pour toute 
anomalie, aussi longtemps que ceux qu'elle touche 
ne s'en trouvent pas blessés, offrait un champ excep- 
tionnellement avantageux pour tenter cette épreuve 
difficile. Dans la plupart des pays, si l'on voulait gar* 
der des systèmes de lois différents, il serait sans doute 
nécessaire de garder pour leur protection des législa- 
tures distinctes, chose parfaitement compatible avee 
un parlement national et un roi, ou même sans roi, 
avec un parlement qui gouvernerait d'une manière 
suprême les releltions extérieures de tous les membres 
du corps. 

Lorsqu'on n'estime pas nécessaire de conserver à 
perpétuité, dans les différentes provinces, différents 
systèmes de jurisprudence et des institutions fonda- 
mentales basées sur des principes différents, il est 
toujours possible de concilier des diversités moins 
importantes avec l'unité de gouvernement. Tout ce 
qu'il faut, c'est de donner une sphère d'action suffi- 
samment vaste aux autorités locales. Sous le même 
gouvernement central, il peut y avoir des gouver- 
neurs locaux et des assemblées provinciales pour les 
affaires locales. Il pourrait arriver, par exemple, que 
les habitants des différentes provinces eussent des 
préférences en faveur de modes d'impôts différents. 
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Si Ton ne peut compter que la législature générale 
se laissera guider par les représentants de chaque pro- 
vince, pour modifier le système général d'impôts sui- 
vant le goût de chacune des provinces, la constitution 
doit établir que toutes les dépenses du gouvernement 
qui peuvent être locales seront défrayées par des im- 
pôts locaux fixés par les assemblées provinciales, et 
que les dépenses qui devront nécessairement être 
générales, comme l'entretien de l'armée et de la ma- 
rine, seront, dans le budget de l'année, répartis entre 
les diverses provinces, suivant quelque estimation 
générale de leurs ressources ; la somme assignée à 
chacune étant levée par l'assemblée locale, d'après 
les principes qui plaisent le mieux à la localité, et 
payée en bloc au trésor national. Ceci ressemble à ce 
qui se faisait sous l'ancienne monarchie française par 
rapport aux pays d'États. Chacun d'eux ayant con- 
senti ou étant obligé à fournir une somme fixe, était 
libre de la lever sur les habitants au moyen de ses 
propres fonctionnaires ; et l'on échappait ainsi au 
despotisme atroce des intendants et des subdélégués 
royaux, et ce privilège est toujours cité comme un 
des avantages qui contribuaient à faire des pays 
d'État les provinces les plus florissantes de la France. 
L'identité du gouvernement central est compati- 
ble avec des degrés de centralisation très-différents, 
non-seulement quant à l'administration, mais encore 
quant à la législation. Un peuple peut être désireux 
et capable d'une union plus étroite qu'une simple fédé- 
ration, et néanmoins il se peut que mainte particula- 
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rite, maint antécédent local, lui impose une certaine 
diversité dans les détails de son gouvernement. Mais 
si de tous côtés on désire réellement que l'expérience 
réussisse, il n'y aura pas de grandes difficultés, non- 
seulement à maintenir ces diversités, mais encore à 
leur donner une garantie constitutionnelle contre 
toute tentative de nivellement, à moins que la tenta- 
tive ne soit volontaire de la part de ceux qu'affecterait 
le changement. 



CHAPITBE XVIII. 



I>u f^ouvemement dee colonie» par un état 
libre. 



Les États libres, comme tous les autres, peuvent 
posséder des dépendances acquises soit par conquête, 
soit par colonisation ; nous en offrons le plus grand 
exemple dans le monde moderne. La question de 
savoir comment ces colonies devraient être gouver- 
nées est très-importante. 

Il n'est pas nécessaire d'examiner cette question 
pour de petits postes comme Gibraltar, Aden ou Hélî- 
goland qui ne sont que des positions militaires ou 
navales. Dans ce cas, l'objet militaire ou naval est le 
principal, et on ne peut alors raisonnablement ad- 
mettre les habitants au gouvernement de la ville ; 
mais on devrait leur accorder toutes les libertés et 
tous les privilèges compatibles avec cette restriction, 
y compris la libre direction des aff«'- ^mz 

et pour les dédommager d'êtr 
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à l'avantage de l'État gouvernant, ils devraient jotiir, 
dans toutes les autres parties de l'empire, de droits 
égaux à ceux des propre» citoyens de cet État. 

Les territoires éloignés, d'une étendue et d'une 
population un peu importantes, qu'un pays possède à 
titre de colonies, c'est-à-dire sur lesquels ce pays exerce 
un pouvoir plus ou moins absolu, sans qu'ils soient 
également représentés (si même ils le sont) dans sa 
législature, — ces territoires peuvent être divisés en 
deux classes^ 

Les uns sont composés de peuples dont la civilisa- 
tion est semblable à celle du pays gouvernant, qui 
sont mûrs pour le gouvernement représentatif et di- 
gnes d'en jouir, comme les possessions anglaises en 
Amérique et en Australie; d'autres, comme Tlnde, 
sont encore fort loin de cet état. 

Pour les colonies de la première classe, notre pays 
en est venu à agir complètement d'après les véritables 
principes de gouvernement. L'Angleterre s'est tou- 
jours crue obligée, jusqu'à un certain point, de donner 
à celles de ses populations extérieures qui descen- 
daient d'elle, et même à quelques-unes de celles qui 
n'en descendaient pas, des institutions représenta- 
tives modelées sur les siennes propres. Mais jusqu'à 
la génération actuelle, elle avait été aussi fautive que 
les autres pays, en ce qui touche la somme de gou- 
vernement qu'elle leur permettait d'exercer au 
moyen des institutions libres qu'elle leur accordait. 
Elle voulait être l'arbitre suprême de leurs aSi * 
même purement intérieures, et les répl^f «nî^n 
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Une nouvelle époque dans la politique coloniale des 
nations a commencé avec le rapport de lord Durham : 
témoignage impérissable du courage, du patriotisme 
et du libéralisme éclairé de ce noble personnage, et 
de l'intelligence, de la sagacité pratique des deux 
collègues qui ont mis la main à l'œuvre, M. Wake- 
field et le regrettable Charles Buller *. 

Maintenant, c'est un principe établi dans la politi- 
que britannique (principe professé en théorie et 
mis en pratique fidèlement) de laisser les colonies de 
race européenne se gouverner elles-mêmes, tout 
comme la mère-patrie. On leur a permis de faire elles- 
mêmes leurs constitutions représentatives libres, *en 
changeant selon qu'elles le jugeaient convenable les 
constitutions déjà très - populaires que nous leur 
avions données. Chacune d'elles est gouvernée par sa 
propre législature et par son propre pouvoir exécutif, 
constitués d'après des principes hautement démocrati- 
ques. Quoique le parlement et la couronne se soient 
réservé le droit de veto, ils ne l'exercent que très-ra- 
rement, et uniquement sur des questions qui intéres- 
sent tout l'empire en général, et pas • seulement la 
colonie en particulier. Il est aisé de voir à quel point 
on comprend d'une manière libérale la distinction 
entre les questions coloniales et les questions supé- 
rieures, par ce fait que toutes les terres en friche au 
delà de nos colonies américaines et australiennes ont 

* Je parle ici de cette politique améliorée telle qu'on l'a adoptée, et non 
telle qu'on la proposait d'abord. L'honneur d'en avoir été le premier 
champion, appartient véritablement à M. Roebuck. 
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été abandonnées complètement à la disposition des 
communautés coloniales, quoique le gouyernement 
métropolitain eût pu sans injustice se réserver de les 
administrer suivant Tintérét des émigrants futurs de 
toutes les parties de Tempire. 

De cette façon» chaque colonie est aussi libre quant 
à ses propres affaires, qu'elle pourrait Tétre si elle 
faisait partie de la confédération la plus élastique, 
et beaucoup plus Ubre qu'elle ne le serait avec la 
constitution des États-Unis, étant libre même de 
taxer, selon son bon plaisir^ les articles importés 
p^ la mère-patrie. L'union de nos colonies avec 
la Grande-Bretagne ressemble à la moins étroite de 
toutes les unions fédérales ; mais ce n*est pae une 
fédération parfaitement ^ale, puisque la mère^ 
patrie garde pour elle les pouvoirs d'un gouverne^ 
ment fédérait quoiqu'elle ne les exerce en fait que 
de k façon la |^us restreinte. Naturellement, cette 
inégalité est un désavantage, en ce qui la constitue^ 
pour les colonies qui n'ont aucune voix dans la poli*^ 
tique étrangère, et qui souvent néanmoins obéissent 
aux décisions du pays supérieur. Elles sont obligées 
de seconder l'Angleterre dsms ses guerres, sans qu'on 
les ait consultées avant d'engager la guerre. 

Ceux (et heureusement ils ne sont pas en petit 
nombre) qui pensent que la justice est une ofaose 
aussi nécessaire aux communautés qu'aux individus^ 
et que les hommes n'ont pas le droit de faire à d'au- 
tres pays pour l'intérêt supposé de leur propre pays, 
ce qu'ils n'auraient pas le émi de faire 4 d'autres 
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hommes pour leur propre intérêt, (Oeux4A trouvent 
que même cette légère dose de subordmation constî-' 
tutionnelle de la part des colonies, est une violation 
de principes, et ils ont souvent cherché les moyens 
d'y remédier. €'est pourquoi les uns ont proposé que 
les colonies nommassent des représentants dans la 
législature britannique, et d'autres ont demandé que 
les pouvoirs de notre parlement aussi bien que des 
leurs, fussent bornés à la politique intérieure et 
qu'on créât pour les affaires impériales et étrangères 
un autre corps représentatif, où les colonies de la 
Grande-Bretagne seraient représentées de Ja même 
façon, et aussi complètement que la Grande-Bretagne 
elieHQiême, Avec ce système, il y aurait une fédéra- . 
tion parfaitement égale entre la mère^atrie et ses 
colonies qui désormais ne seraient plus des dépen- 
dances. 

Les sentiments d'équité et les idées de moralité, 
publiques d'où émanent ces vues sont dignes d'élo^ 
ges, mais les vues elles-mêmes sont tellement incom- 
patibles avec tous les principes rattonneU de gouver- 
nement, qu'il est douteux qu'aucun penseur raison^ 
nable les ait jamais regardées GDnime admissibles^ 
Des pays séparés par la moitié du globe ne se trou* 
vent pas dans las conditions natureUes pour être sous 
le même gouvernement, ou même pour faire partie 
d'une confédération. Quand même ils auraient à un 
degré suffisant tes mêmes intérêts, ils n'ont pas et ils 
ne peuvent jamais avoir une habitude suffisante de 
délibérer ensemble* lis ne font pas partie fin n^me 



384 GOUVERNEMENT REPRÉSENTATIF. 

public ; ils discutent et ils délibèrent non point dans 
la même arène, mais séparément, et chacun d'eux n'a 
qu'une connaissance très-imparfaite de ce qui se passe 
dans l'esprit des autres. Aucun ne sait où tendent 
les autres, et n'a pleine confiance dans les principes 
de leur conduite. Qu'un Anglais se demande s'il ai- 
merait que ses destinées dépendissent d'une assemblée 
où l'Amérique anglaise nommerait un tiers des repré- 
sentants, et l'Afrique du Sud. et l'Australie un autre 
tiers. 

C'est là cependant qu'on en viendrait, s'il existait 
quelque chose comme une représentation juste et 
égale. Or, est-ce que chacun ne sentirait pas que les 
. représentants du Canada et de l'Australie ne sauraient, 
môme pour des affaires d'un caractère impérial, être 
suffisamment touchés par les intérêts, les opinions ou 
les désirs des Anglais, des Irlandais et des Écossais? 
Même pour des objets purement fédéraux, il n'existe 
paslàles conditions que nous avons reconnues comme 
étant nécessaires à une fédération. L'Angleterre suf- 
firait à sa dépense sans ses colonies, et séparée d'avec 
elles elle se trouverait dans une position à la fois 
beaucoup plus forte et beaucoup plus digne que si 
elle en était réduite à faire partie d'une confédération 
américaine, africaine et australienne. Excepté les 
avantages de commerce dont elle pourrait jouir éga- 
lement après la séparation, l'Angleterre ne tire guère 
de ses colonies d'autre profit que le prestige qu'elles 
lui donnent, et ce qu'elle en tire là est plus que con- 
rebalancé par l'argent qu'elles lui coûtent et par la 
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dissémination des forces militaires et navales qu'elles 
exigent, ce qui fait qu'en cas de guerre, les forces bri- 
tanniques doivent être deux ou trois fois plus nom- 
breuses qu'il ne le faudrait pour la défense de la seule 
Angleterre. 

Mais quoique la Grande-Bretagne pût parfaitement 
se passer de ses colonies, et quoique, d'après tous les 
principes de moralité et de justice, elle fût obligée de 
consentir à leur séparation, si le temps arrivait où 
après avoir dûment essayé de la meilleure forme d'u- 
nion, les colonies de propos délibéré revendiquaient 
leur liberté ; il y a de puissantes raisons pour conser- 
ver le lien actuel aussi longtemps qu'il ne blesse les 
sentiments d'aucune des deux parties, La chose, par- 
tout où elle existe, est un pas vers la paix universelle 
et vers une association, vers une amitié générale entre 
les peuples. Elle rend la guerre impossible entre un 
grand nombre de communautés qui sans cela se- 
raient indépendantes, et en outre elle les empêche 
d'être absorbées par un État étranger, et de constituer 
une source nouvelle de force agressive entre les main» 
de quelque pouvoir rival,' soit plus despotique, soit 
plus voisin, et qui pourrait n'être pas aussi peu am- 
bitieux et aussi pacifique que la Grande-Bretagne^ 
Elle maintient les marchés des différents pays ouverts 
les uns aux autres, et elle empêche cette exclusion 
mutuelle pratiquée par des tarifs hostiles, à laquelle 
aucune des grandes communautés humaines, excepté 
l'Angleterre, n'a complètement renoncé ; et, dans le 
cas des possessions britanniques, elle a Tavantige 

22 
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bien précieux, à l'époque actuelle, de fortifier en 
influence morale et en prépondérance dans les con- 
seils du monde, le pouvoir qui comprend le mieux la 
liberté et qui s'est élevé (sans rien méconnaître de 
ses erreurs dans le passé) à un degré de conscience 
et de moralité internationale qu'aucun autre grand 
peuple n'a l'air de trouver possible ou désirable. 
Donc puisque l'union ne peut continuer à exister, 
tant qu'elle existe, que sur le pied de fédération iné- 
gale, il est important d'examiner par quels moyens 
on peut empêcher cette légère dose d'inégalité d'être 
onéreuse ou humiliante pour les communautés qui 
occupent la position la moins élevée. 

La seule infériorité nécessairement inhérente à la 
situation, c'est que la mère- patrie décide et pour les 
colonies* et pour elle-même des questions de paix et 
de guerre. En revanche, les colonies ont cette obliga- 
tion à la mère-patrie, qu'elle repousse les agressions 
dirigées contre elles; mais excepté lorsque la moindre 
des deux communautés est si faible, que la protection 
d'un pouvoir plus puissant lui est absolument néces- 
saire, c'est une obligation qui ne compense pas, pour 
ia colonie, sa non-admission aux délibérations. Il est 
donc essentiel que lorsqu'il s'élève quelque guerre, 
à moins qu'elle ne soit entreprise uniquement à cause 
de la colonie, comme la guerre des Cafres ou comme 
celle de la Nouvelle-Zélande, les colons ne contribuent 
point (si ce n'est sur leur demande volontaire) à en 
payer les dépenses ; on ne doit mettre à leur charge 
que les frais de la défense locale de leurs ports, de 
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leurs côtes et de leurs frontières contre l'invasion. 
De plus, comme la mère-patrie réclame le droit de 
pouvoir, selon son bon plaisir, prendre des mesures 
ou poursuivre une politique qui 'exposera peut-être 
les colonies à des attaques, il est juste qu'elle sup- 
porte une portion considérable des frais de leur dé- 
fense militaire, et même le total en tant qu'il s'agit 
d'une armée permanente. 

Mais il y a un moyen encore plus efficace, — le 
seul peut-être, — pour dédommager pleinement la 
plus petite communauté d'avoir fondu son individua- 
lité comme pouvoir réel parmi les nations, dans l'in- 
dividualité plus grande d'un empire vaste et puis- 
sant. Cet expédient indispensable et en même temps 
suffisant, qui répond à la fois aux besoins de la jus- 
tice et aux exigences croissantes de la politique, c'est 
d'ouvrir aux habitants des colonies, sur un pied d'é- 
galité parfaite, la carrière des emplois dans toutes les 
branches du gouvernement et dans toutes les parties 
de l'empire. Pourquoi n'entend-on jamais un souffle 
d'infidélité dans les lies de la Manche ? Par leur race, 
par leur religion et par leur position géographique, 
elles appartiennent moins à l'Angleterre qu'à la 
France. Mais en même temps qu'elles jouissent, 
comme le Canada et comme la Nouvelle-Galles du 
Sud, du pouvoir de régler leurs affaires intérieures et 
leur mode d'impôt, tout emploi, toute dignité dont la 
couronne peut disposer, est accessible au natif de 
Guemesey ou de Jersey. On a pris dans ces lies insi- 
gnifiantes des généraux, des amiraux, des pairs ud 
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Royaume-Uni, et il n'y a rien qui empêche d*y pren- 
dre des premiers ministres. Le même système avait 
été adopté, à l'égard des colonies en général, par un 
Secrétaire des colonies très-éclairé et trop tôt perdu, 
sir William Molesworth, lorsqu'il nomma M. Hinckes, 
Un personnage politique canadien, à un gouverne- 
ment dans les Indes occidentales. 

Il faut avoir une idée très-superficielle des ressorts 
de l'action politique dans une communauté pour 
croire que de pareilles choses sont sans importance, 
parce que le nombre de ceux qui sont réellement en 
état de profiter de la concession serait peu considé- 
rable. Ce petit nombre d'individus serait composé 
précisément de «ceux qui ont le plus d'influence mo- 
rale sur le reste, et les hommes ne sont pas assez 
dépourvus du sentiment de la dégradation collective 
pour ne pas s'apercevoir que refuser un avantage 
même à une seule personne, pour une chose qu'ils 
ont tous en commun avec cette personne, c'est leur 
faire affront à tous. Si nous empêchons les princi- 
paux personnages d'une communauté de se présenter 
devant le monde comme ses chefs et ses représen- 
tants, nous devons et à leur légitime ambition et au 
juste orgueil de la communauté, de leur donner, 
comme dédommagement, une chance égale d'occu- 
per la même position éminente dans une nation 
d'une puissance et d'une importance supérieures. Si 
la carrière des emplois dans l'empire britannique 
était ouverte aux habitants des îles Ioniennes, nous 
n'entendrions plus parler de leur désir de s*unir à la 
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Grèce. Une pareille union n'est pas désirable pour ce 
peuple, qui ferait là un pas en arrière dans la civili- 
sation ; mais il n'est pas étonnant que Corfou, qui a 
donné à la Russie un ministre d'une réputation euro- 
péenne et un président à la Grèce avant l'arrivée des 
Bavarois, se sente blessée de ce que ses habitants ne 
sont point admis aux postes les plus élevés d'un gou- 
vernement quelconque. 

Yoilà ce que nous avons à dire des colonies dont 
la population est assez avancée pour comporter le 
gouvernement représentatif. Mais il y en a d'autres 
qui n'en sont point arrivées là, et qui doivent être 
gouvernées par le pays dominant ou par les délégués 
? de ce pays. Ce mode de gouvernement est aussi légi- 
)^ time qu'un autre, si c'est celui qui dans l'état de 
^ civilisation du peuple soumis, lui facilite le mieux 
i- son élévation à un état supérieur. Il y a, comme nous 
i l'avons déjà vu, des conditions de société, où un des- 
f potisme vigoureux est en soi le mode de gouveme- 
i\ ment le plus propre à inculquer au peuple les qualités 
f particulières qui lui manquent pour être capable 
Pif d'une civilisation supérieure. Il y en a d'autres où à 
# la vérité le simple fait du despotisme n'a aucun effet 
g avantageux, les leçons qu'il enseigne n'ayant été déjà 
]jf que trop bien apprises, mais où, faute d'un mobile 
l de progrès spontané chez le peuple, sa seule chance 
d'avancer dépend d'un bon despote. Sous un despo- 
tisme indigène, un bon despote est un accident rare 
et transitoire ; mais quand un pays est sous là domi- 
nation d'un peuple plus civilisé, ce peuple devrait 
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pouvoir* lui en fournir constamment. Le pays domi- 
nant devrait être capable de faire pour ses sujets tout 
ce qui pourrait être fait par une succession de monar- 
ques absolus, dont le despotisme appuyé sur une 
force irrésistible n'aurait point le caractère précaire 
et incertain des despotismes barbares, et qui auraient 
la supériorité voulue pour les gratifier tout d'abord 
de tout ce que l'expérience a enseigné à la nation la 
plus avancée. Voilà la règle idéale du gouvernement 
d'un peuple barbare où semi-barbare par un peuple 
libre. Il ne faut pas s'attendre à voir réaliser cet idéal; 
mais si l'on n'en approche quelque peu, les gouver- 
nants sont coupables d'avoir manqué au devoir moral 
le plus élevé qui puisse échoir à une nation : et s'ils 
n'essayent même pas d'en approcher, ce sont des 
usurpateurs égoïstes, tout aussi criminels qu'aucun 
de ceux dont l'ambition et la rapacité se sont jouées, 
pendant des siècles, du destin des masses. 

Comme la condition ordinaire (et qui sera bientôt 
universelle) des populations les plus arriérées est 
d'être sous le despotisme direct des peuples avancés, 
ou sous leur ascendant politique absolu, il n'y a 
guère aujourd'hui de question plus importante que 
d'organiser cette domination de façon à ce qu'elle 
devienne un bien et non un mal pour le peuple sou- 
mis, en lui assurant le meilleur gouvernement actuel 
possible, et les conditions les plus favorables au pro- 
grès futur. Mais la manière d'adapter le gouverne- 
ment à cet objet n'est pas à beaucoup près aussi 
bien comprise que les conditions de bon gouverne- 
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ment chez un peuple capable de se gouverner lui- 
même. Nous pouvons même dire qu'elle n'est pas 
comprise du tout. 

La chose paraît très-facile aux observateurs super- 
ficiels. Si rinde par exemple n'est pas capable de se 
gouverner elle-même, tout ce qui leur semble néces- 
saire c'est qu'il y ait un ministre pour la gouverner, 
et que ce ministre, comme les autres ministres an- 
glais, soit responsable envers le parlement anglais. 
Malheureusement, cette manière de gouverner une 
colonie, quoique la plus simple, est presque la pire 
et trahit chez ceux qui la défendent, une totale inin- 
telligence des conditions d'un bon gouvernement. 
Gouverner un pays, sauf responsabilité envers le 
peuple de ce pays, et gouverner un pays, sauf respon- 
sabilité envers le peuple d'un autre pays, sont deux 
choses très-différentes. Ce qui fait l'excellence de la 
première, c'est que la liberté est préférable au despo- 
tisme ; mais la dernière, c'est le despotisme. Dans ce 
cas, le seul choix possible, c'est le choix entre les des- 
potismes : or, il n'est pas certain que le despotisme de 
20 millions d'hommes vaille nécessairement mieux que 
celui d'un petit nombre ou d'un seul. Mais il est tout 
à fait certain que le despotisme de ceux qui ne voient, 
n'entendent et ne savent rien touchant leurs sujets, 
a beaucoup de chance d'être pire que celui de gou- 
vernants mieux informés. On ne croit pas ordinaire- 
ment que les agents immédiats de l'autorité gouver- 
nent mieux, parce qu'ils gouvernent au nom d'un 
maître absent et d'un maître qui a mille autres sujets 
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de sollicitude. Le mattre peut leur imposer une stricte 
responsabilité, appuyée sur des pénalités très-sévères ; 
mais il est très -douteux que les pénalités tombent 
souvent à propos. 

C'est toujours avec de grandes difficultés et très- 
imparfaitement qu'un pays peut être gouverné par 
des étrangers, même quand il n'y a pas une disparité 
extrême d'habitudes et d'idées entre gouvernants et 
gouvernés. Les étrangers ne sentent pas comme le 
peuple gouverné. Ils ne peuvent pas juger, d'après le 
jour sous lequel leur apparaît une chose ou d'après 
la manière dont elle touche leurs sentiments, de la 
façon dont elle touchera les sentiments ou dont elle 
apparaîtra aux yeux de la population soumise. Ce 
qu'un indigène d'une intelligence ordinaire sait 
comme par instinct, ils ont à l'apprendre lentement 
par l'étude et l'expérience, et encore ne le savent-ils 
qu'imparfaitement. Les lois, les coutumes, les rela- 
tions sociales sur lesquelles ils ont à légiférer, au lieu 
de leur être familières dès Tenfance, leur sont étran- 
gères; leur connaissance des détails repose sur les 
informations des indigènes, et il leur est difficile de 
savoir à qui se fier ; il sont craints, soupçonnés, pro-* 
bablement détestés par la population ; on ne les re- 
cherche que pour des motifs intéressés. Leur pen- 
chant naturel est d'accorder leur confiance aux plus 
servilement souqiis. Ce qu'il y a à craindre c'est 
qu'ils ne méprisent les indigènes, et l'obstacle du 
côté des indigènes, c'est qu'ils ne refusent de croire 
que quelque chose de fait par les étrangers puisse 
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être fait pour leur bien. Ce n'est là qu'une partie 
des difficultés avec lesquelles les gouvernants ont 
à lutter lorsqu*ils essayent honnêtement de bien 
gouverner un pays où ils sont étrangers. Vaincre 
ces difBcultés sera toujours une œuvre qui exige 
beaucoup de travail et un degré de capacité très- 
considérable chez les principaux administrateurs, et 
assez élevé chez les subordonnés. La meilleure orga- 
nisation d'un pareil gouvernement est celle qui saura 
le mieux obtenir le travail et développer la capa- 
cité, et choisir les plus forts pour les responsabi- 
lités les plus pesantes. Il est peu probable qu'oii en 
arrive là, en rendant les fonctionnaires responsables 
envers une autorité qui n'a pris aucune part au tra- 
vail, qui n'a rien acquis de la capacité voulue, et 
qui même la plupart du temps ne soupçonne point 
que l'un et l'autre soient nécessaires. 

Le gouvernement d'un peuple par lui-même est 
une chose qui a un sens et une réalité ; mais le gou- 
vernement d'un peuple par un autre peuple est une 
chose qui n'existe pas et qui ne saurait exister. Un 
peuple peut en posséder un autre comme une garenne 
pour y faire fortune, pour y battre monnaie : une 
ferme de bestiaux humains destinés à son service. 
Mais si le bien des gouvernés est l'affaire propre d'un 
gouvernement, il est complètement impossible qu'un 
peuple s'en occupe directement : le mieux qu'il puisse 
faire, c'est de charger quelques-uns de ses hommes les 
meilleurs d'y veiller, et pour ces hommes l'opinion 
de leur propre pays ne saurait être ni un guide dans 
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raccomplissement de leur devoir, ni un juge compé- 
tent de la manière dont ce devoir a été accompli. 
Que Ton réfléchisse à la manière dont les Anglais 
seraient gouvernés, s'ils ne connaissaient pas mieux 
leurs propres affaires et s'ils ne s'en inquiétaient pas 
plus, qu'ils ne connaissent les affaires des Hindous et 
qu'ils ne s'en inquiètent. Cette comparaison même ne 
donne pas une idée juste de l'état des choses ; car un 
peuple aussi complètement indifférent à la politique 
se bornerait sans doute à acquiescer et laisserait agir 
le gouvernement, tandis que, dans le casde l'Inde, un 
peuple politiquement actif comme les Anglais, quoi 
qu'il acquiesce la plupart du temps, intervient par ci 
par là et presque toujours à tort. Les causes réelles 
qui déterminent la prospérité ou la misère, le progrès 
ou la détérioration des Hindous, sont trop éloignées 
pour que le peuple anglais puisse les apercevoir. Il 
n'a pas le savoir nécessaire pour soupçonner l'exis- 
tence de ces causes, encore moins pour juger de leurs 
effets. Les intérêts les plus essentiels du pays peuvent 
être bien administrés, sans obtenir son approbation, 
comme aussi on peut les diriger fort msd, sans que 
cela attire son attention. 

Les fins pour lesquelles il est tenté d'intervenir et 
de contrôler les procédés de ses délégués sont de 
deux sortes : l'une est d'imposer aux naturels les 
idées anglaises par des mesures de prosélytisme, 
ou bien par des actes offensifs prémédités ou non, 
pour les sentiments religieux du peuple. Cette fausse 
direction de l'opinion dans le pays dominant, se ré- 
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vèle d'une façon instructiTe dans la demande aujour- 
d'hui si générale en Angleterre, de faire enseigner la 
Bible, avec rassentiment des élèves ou de leurs pa- 
rents, dans les éeoles du gouvernement. 

Cet exemple est d'autant plus frappant que tout y 
est justice et droiture, avec autant d'impartialité qu'on 
peut en attendre de personnes réellement conyaincues. 
Au point de vue européen, rien ne peut paraître plus 
loyal et moins sujet à objection, touchant la liberté 
religieuse. Au point de vue asiatique, c'est tout autre 
chose. Aucun peuple asiatique ne croira qu'un gou- 
Temement va mettre en branle ses fonctionnaires 
salariés et son mécanisme officiel, sans avoir une idée 
arrêtée,: et aucun Asiatique ne croira qu'un gouverne- 
ment ayant une idée arrêtée ne la poursuivra qu'à 
moitié, à moins que ce ne soit un gouvernement fedble 
et méprisable. Si les écoles et les maîtres d'écoles du 
gouvernement enseignaient le christianisme, on au- 
rait beau donner toutes les garanties possibles qu'on 
ne l'enseignera qu'à ceux qui le demanderont, aucune 
preuve ne pourrait convaincre les parents qu'on n'em- 
ploiera pas des moyens déloyaux pour faire de leurs 
enfants des chrétiens, ou tout au moins des renégats 
de Vhindùuîsme. Si à la fin ils pouvaient être convain- 
cus du contraire, ce serait seulement par le complet 
insuccès des écoles à opérer des conversions. Que si 
l'enseignement atteignait son but, il compromettrait 
non-seulement l'utilité et même l'existence de l'édu- 
cation donnée par le gouvernement, mais peut-être le 
salut du gouvernement lui-même. Tout en désavouant 
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le prosélytisme, on ne persuaderait guère à un protes- 
tant anglais de placer se^ enfants dans un séminaire 
catholique romain ; dds catholiques irlandais n'enver- 
ront pas leurs enfants à des écoles où Ton peut eu faire 
des protestants, et nous supposons que les Indous, 
qui croient qu on peut perdre par un aete puremeiit 
physique, les privilèges de V hindouisme^ exposeront 
les laurs au danger d'être convertis au christiduisnie l 
Voilà un des modes par où Topinion du pays do- 
minant tend à agir d'une façon plutôt nuisible 
qu utile« sur la conduite des gouvernements délégués 
par ce pays. Sous d'autres rapports, elle n'intervient 
la plupart du temps que pour tes choses où elle en 
est obstinément sollicitée, c'est-à-dire pour protéger 
les intérêts des Anglais. Les colons anglais ont des 
amis dans leur pays« ils ont des organes, ils ont aiccès 
auprès du public. Leur langage, leurs idées sont les 
mêmes que celles de leurs eomp^ttriotes: toute plainte 
proférée par un Anglais sera écoutée avec plus de 
sympathie, même sans qu'on ait aucun dessein de 
lui accorder une préférence injuste. Maintenant, s'il 
est un fait prouvé par l'expérjen^îe, c'e^tque lorsqu'un 
pays en gouverne un autre, les individus du peuple 
gouvernant qui vont dans le pays étranger pdur faire 
fortuae sont entre tous ceuiL qu'il faut contenir le 
plus fortement^ Ils sont toujours un^e des principales 
difâcuUés du gouvernement. Armés du prestige et 
pleins de l'arrogance de la nation conquérante, ils 
ont tous les sentimients inspirés par le pouvoir absolu, 
rmim le ^eiis 4e la r^espo^sabilité. Che^ mx j^euple 
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comme celui de Tlnde, les plus grands efforts des au- 
torités publiques ne suffisent pas à protéger le faible 
contre le fort, et entre les forts les colons européens 
sont les plus forts de tous. 

Toutes les fois que l'effet démoralisant de la situa- 
tion n'est pas modifié à un degré très-remarquable 
par le caractère personnel de l'individu, les colons 
regardent le peuple du pays comme de la bpue sous 
leurs pieds ; il leur semble monstrueux que les droits 
des indigènes barrent le chemin à leurs moindres 
prétentions ; le plus léger acte de protection envers 
les habitants, contre tout acte de pouvoir de leur 
part qu'ils peuvent regarder comme utile à leurs in- 
térêts commerciaux, ils l'appellent et l'estiment réel- 
lement une injustice. Cette manière de sentir est si 
naturelle dans leur situation, qu'il est impossible 
qu'il n'en perce pas constamment quelque chose, 
même lorsqu'elle est réprimée comme elle l'a été 
jusqu'à présent par les autorités dominantes. Le 
gouvernement qui, lui, ne partage pas cette manière 
de sentir, ne parvient jamais à la réprimer suffisam- 
ment, même chez ses propres fonctionnaires civils et 
militaires, lorsqu'ils sont jeunes et inexpérimentés, 
quoiqu'il puisse contrôler leur conduite bien mieux 
que celle des résidents indépendants. Ce que font les 
Anglais dans l'Inde, les Français le font en Algérie, 
suivant des témoignages dignes de foi, et les Amé- 
ricains le font dans les pays conquis sur le Mexique. 
Il semble en être de même pour les Européens dans 
la Chine, et même déjà dans le Japon. Il est inutile de 

23 
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rappeler ce que faisaient les Espagnols dans W 
rique du Sud. Dans tous les cas que voilà, le go 
nement auquel sont soumis ces aventuriers ] 
vaut mieux qu'eux, et fait ce qu'il peut pour pw 
les indigènes contre eux. Le gouvernement esp 
lui-même agissait ainsi, sérieusement et sii 
ment quoique sans aucun effet, comme le s 
tous ceux qui ont lu l'histoire instructive de M. 
Si le gouvernement espagnol avait été directe 
responsable envers Topinion espagnole, il est doi 
qu'il eût fait cette tentative; car les Espagnol 
raient pris le parti de leurs amis et de leurs pa 
chrétiens, plutôt que celui des païens. 

Ce sont les colons et nullement les indigènei 
sont écoutés par le public du pays dominant ; ce 
eux dont les représentations ont le plus de chanc 
passer pour la vérité, parce qu'eux seuls ont 
moyens et un motif de les renouveler avec insist 
auprès de l'opinion publique distraite et indiffén 
Cet esprit de méfiance avec lequel le peuple ang 
entre tous les peuples, contrôle la conduite de 
pays envers les étrangers, il le réserve uniquei 
pour l'examen des procédés du pouvoir exécutif. J 
tout démêlé entre un gouvernement et un indi^ 
un Anglais est convaincu d'avance que le gouve 
ment a tort. Et quand les résidents Anglais diriges 
batteries de l'action politique anglaise contre un 
ouvrages élevés pour mettre les indigènes à l'abi 
leurs empiétements, l'exécutif avec ses vell( 
réelles mais faibles, d'agir mieux, trouve en gén 
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voil ^'^' ®^* P^^^ ^^^ P^^^ ^^'^ intérêt parlementaire et 

pntiirifi ^^ *^^^ ^^^ P^^*^ commode d'abandonner la position 

disputée que de la défendre. 

,! Ce qui aggrave les choses, c'est que lorsqu'on in- 

. voque, au nom de la justice et de la philosophie, 

j l'esprit public (comme on invoque très-souvent l'esprit 

. . . anglais, disons-le, à son honneur) en faveur de lacom- 

, , , munauté ou de la race soumise, il y a tout* lieu de 

" y croire que, lui aussi, prendra le change. Car, dans la 

' ' communauté soumise, il y a aussi des oppresseurs et 

^ des opprimés, des classes ou des individus puissants 

' et des esclaves prosternés devant eux, et ce sont 

. , les premiers, et non point les derniers, qui ont accès 

^^ auprès du public anglais. Un tyran, ou un homme 

^^ sensuel, qui a été dépouillé du pouvoir dont il abu- 

"^^ sait, et qui, au lieu d'être puni, jouit d'une fortune 

^^[ et d'un luxe aussi grands que jamais; un groupe de 

'^^^ propriétaires privilégiés qui demandent que l'État 

'^^ abandonne la rente qu'il s'est réservée sur leurs ter-^ 

ipl^^ res et qui ressentent comme un grief toute tentative 

(yi^^ pour protéger les masses contre leurs exactions; 

df ceux-là n'auront aucune difficulté à se faire défendre 

Sci^^' d'une manière, soit intéressée, soit sympathique, 

1 '^^^ dans le parlement et dans la presse anglaise. Les 

S^^ multitudes sQencieuses ne seront point défendues. 

i^^ Dans tout ce qui précède, on voit à l'œuvre un 

^ ^ principe qu'on pourrait appeler évident, si ce n'est 

'^ que presque personne ne semble le soupçonner — ce 

^^"^ principe, c'est que tandis que la responsabilité envers 

^ les gouvernés est la meilleure garantie de bon gou- 
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vernement, la responsabilité enyeirs quelqu'un autre, 
non-seulement n'a pas la même tendance, mais pro- 
duira plutôt du mal que du bien. La responsabilité 
des gouverneurs anglais de Tlnde envers la nation 
anglaise n'est utile que parce qu'elle assure, lors- 
qu'un acte du gouvernement est mis en question, la 
publicité et la discussion. Il n'est pas nécessaire pour 
cela que le public en général comprenne le sujet du 
débat : il suffit qu'il y ait deux ou trois personnes le 
comprenant. Car une responsabilité simplement mo- 
rale n'étant pas une responsabilité envers le peuple 
collectivement, mais bien envers toute personne iso- 
lée qui émet un jugement, les opinions peuvent être 
pesées aussi bien que comptées : et l'approbation ou 
la désapprobation d'une personne qui connaît bien le 
sujet en question peut l'emporter sur celle de plu- 
sieurs miUiers qui n'y connaissent rien. 

Sans aucun doute., il est très-bon que la conduite 
des gouvernants immédiats soit modérée par la chance 
qu'ils courent de pouvoir être accusés, et cela devant 
un jury dont un membre ou deux émettront sur leui 
conduite une opinion digne d'être écoutée, quan< 
même l'opinion de tous les autres membres vaudrai 
moins que rien, ce qui est infiniment probable. Yoil 
toute la somme de profit, ni plus ni moins, que retii 
l'Inde du contrôle exercé sur le gouvernement indie 
par le parlement et par le peuple anglais. 

Ce n'est pas en essayant de gouverner directemei 
un pays comme l'Inde, mais bien en lui donnant i 
bons gouverneurs, que le peuple anglais peut rec 
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n plir son devoir envers ce pays ; et il ne peut guère lui 
j,, donner un pire gouverneur qu'un ministre du cabi- 
I net anglais, qui pense toujours, non à la politique 
j^ indienne, mais à la politique anglaise, et qui garde 
]^ ' rarement sa place assez longtemps pour prendre un 
^j intérêt intelligent à un sujet si compliqué. En outre, 
. sur ciB ministre, l'opinion publique factice, exprimée 
au parlement par deux ou trois orateurs éloquents, 
agit avec autant de force que si c'était là véritable- 
ment l'opinion publique, tandis qu'il n'est sous au- 
cune des influences d'éducation et de position qui le 
mèneraient ou qui le rendraient propre à se former 
une opinion honnête à lui seul. Un pays libre qui 
essaye de gouverner une colonie éloignée, habitée 
par un peuple dissemblable, au moyen d'une branche 
de son propre exécutif, échouera presque infaillible- 
ment. Le seul pçocédé qui ait une chance de réussite, 
c'est de gouverner au moyen d'un corps délé- 
gué, dont le caractère serait permanent, comparati- 
vement parlant, et de n'accorder qu'un droit d'ins- 
^^ , pection ou une voix négative à l'administration 
^ changeante de l'État. Un corps semblable existait pour 
^' ' l'Inde, et j'ai bien peur que l'Inde et l'Angleterre 
^^ n'aient à payer cher la politique imprévoyante qui a 
''^' détruit cet instrument intermédiaire de gouverne- 
f^^ ment. 

0^^ Il ne sert de rien de dire qu'un corps délégué ne 

peut remplir toutes les conditions voulues de bon 

ect^ gouvernement, et que par dessus tout il ne peut 

0^^ ^voir cette complète et permanente ideutité d'intérêt? 
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avec les gouvernés, où il est si difficile d'arriver, même 
lorsque le peuple à gouverner est capable, jusqu^à 
un certain point, de surveiller ses propres affaires. 
Un gouvernement réellement bon n'est pas compa- 
tible avec les conditions dont il s'agit ici. Il n'y a 
ici que le choix des imperfections. Le problème, 
c'est de constituer le corps gouvernant de manière à 
ce que, malgré les difficultés de sa position, il ait 
autant d'intérêt que possible à bien gouverner, et 
aussi peu que possible à mal gouverner. Or, c'est un 
corps intermédiaire qui remplit le mieux ces condi- 
tions. Une administration déléguée a toujours cet 
avantage sur une administration directe, qu'à tous 
événements elle n'a d'autres devoirs à remplir que 
ses devoirs envers les gouvernés. Elle n'a d'autres 
intérêts à considérer que les leurs. Sa propre faculté 
de tirer profit d'un mauvais .gouvernement peut être 
réduite, comme elle l'était dans la dernière constitu- 
tion de la Compagnie des Indes, à quelque chose de 
singulièrement insignifiant, et on peut la préserver 
de toute influence d'intérêts de classes ou d'indivi- 
dus. Quand le gouvernement et le parlement de la 
mère-patrie sont dirigés par ces influences partiales 
dans l'exercice du pouvoir qui leur est réservé, on 
peut être sûr que le corps intermédiaire se fera l'avo- 
cat et le champion de la colonie devant le tribunal 
impérial. En outre, par la marche naturelle des cho- 
ses, le corps intermédiaire est composé principale- 
ment de personnes qui ont acquis une connaissance 
professionnelle de cette portion des affaires de leur 
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- pays, qui ont été élevées dans la colonie même, et qui 
ç ont fait de son administration la principale occupa- 
t tion de leur vie; pourvues de ces qualités, indépen- 
Ki dantes en leur emploi des accidents politiques de la 
i\ mère-patrie, ces personnes identifient leur honneur et 
è leur réputation avec leur charge spéciale, et prennent 
lïfîi un intérêt permanent au succès de leur administra- 
,i tion et à la prospérité du pays qu'elles administrent. 
ùtî Sous ce rapport, du moins, elles sont infiniment su- 
it?, périeures à un membre de cabinet dont tout l'intérêt, 
: ^ toute la pensée appartiennent, sous un gouvernement 
■0 représentatif, au bon gouvernement de la mère- 
]\i'i patrie. ' ' 

é- Lorsque le choix des fonctionnaires qui doivent 
lâtf diriger les affaires sur place appartient au corps délé- 
eliii gué, les nominations sont faites en dehors des entrai- 
pv nements du parti et des complaisances parlementai- 
0. res. Récompenser des adhérents, acheter et désarmer 
^li^cc des opposants, n'est pas une nécessité pour le corps 
pjéji! intermédiaire ; il échappe à ces influences que subit 
Jîjj un homme d'État de moyenne honnêteté, et qui lui 
gjjlJ font oublier son devoir envers les candidats les plus 
,paii capables. 

..gf^c Préserver autant que possible les nominations de 
f ^jlî toute mauvaise influence, est plus important ici que 
partout ailleurs. Car ailleurs, si le fonctionnaire ne 
jg;ii possède pas les qualités voulues, il a au-dessus de lui 
oiif l'opinion générale de la communauté pour le diriger 
^4 jusqu'à un certain point dans ce qu'il a à faire ; mais 
, de i s'agit-il des administrateurs d'une colonie dont le 
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peuple n'est capable d'exercer aucun contrôle ? alors 
la J^aleur du gouvernement est tout entière dans le 
fonctionnaire individuel, dans ses qualités morales et 
intellectuelles. 

On ne peut répéter trop souvent que dans un pays 
comme l'Inde, tout dépend des qualités et des apti- 
tudes personnelles des agents du gouvernement. Cette 
vérité est le principe fondamental de l'administra- 
tion indienne. Le jour où on en viendra à croire que 
la coutume, déjà si criminelle en Angleterre, de 
nommer à des postes de confiance certaines person- 
nes, d'après des motifs de convenance personnelle, 
peut être pratiquée impunément dans l'Inde ; de ce 
jour datera le déclin et la chute de notre empire dans 
l'Indoustan. Même en supposant une intention sin- 
cère de préférer le meilleur candidat, il ne suffit point 
de s'en rapporter au hasard pour fournir des person- 
nes convenables. Il faut que le système soit organisé 
pour les former. C'est ce qu'il a fait jusqu'à présent, 
et c'est parce qu'il l'a fait, que notre gouvernement 
dans l'Inde a duré et a fait des progrès constants, 
sinon très-rapides, en prospérité et en bonne adminis- 
tration. Aujourd'hui, on traite ce système avec mal- 
veillance et Ton montre une grande ardeur à le dé- 
truire, comme si préparer et dresser les fonctionnai- 
res du gouvernement à leur besogne, était chose 
totalement déraisonnable et inadmissible ; un empié- 
tement inexcusable sur les droits de l'ignorance et de 
l'inexpérience. 

Il y a une conspiration tacite entre ceux qui vou- 
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(iraient trafiquer des principales fonctions de l'Inde, 
au profit de leurs relations en Angleterre, et ceux qui 
étant déjà dansTInde, veulent quitter la factorerie de 
l'indigo ou leur bureau de procureur, pour aller ren- 
dre la justice à des millions de sujets ou fixer les impôts 
que ceux-ci doivent payer au gouvernement. c< Le 
monopole » du service civil, cet objet de tant d'invec- 
tives est comme le monopole des emplois judiciaires 
pour le barreau ; et l'abolir serait la même chose que 
d'ouvrir les sièges de Westminster-Hall au premier 
venu dont les amis certifieraient qu'il a de temps en 
temps jeté les yeux sur Blackstone. 

Si l'on prenait l'habitude d'envoyer des hommes de 
ce pays-ci ou de les encourager à s'en aller — pour 
tâcher de se faire nommer à des fonctions élevées sans 
avoir appris leur besogne en commençant par remplir 
des fonctions plus humbles — les emplois les plus 
importants seraient prodigués à des cousins écossais 
et à des aventuriers qu'aucun sentiment professionnel 
n'attacherait au pays ou à la besogne, qui ne seraient 
tenus à aucun apprentissage préalable, et qui ne dé- 
sireraient qu'une chose, faire fortune rapidement et 
retourner chez eux. 

Ce qui sauve ce pays, c'est que ceux qui l'adminis- 
trent y sont envoyés tout jeunes encore et seulement 
comme des candidats qui sont destinés à commencer 
tout en bas de l'échelle et à s'élever plus ou moins haut 
après un laps de temps convenable, suivant la ma- 
nière dont ils se sont montrés. Le défaut du système 
de la compagnie des Indes était que, bien qu'elle re- 

23. 
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Gherchftt soigneusement ses meilleurs fonctionnaires 
pour leur confier les emplois les plus importants , 
néanmoins si un homme restait à son service, Tayan- 
cément, quoiqu'il pût être retardé, arriyait enfin 
d'une façon ou d'une autre à l'individu le moins 
compétent, tout comme à celui qui l'était le plus. 

n faut se souYcnir que dans un semblable corps de 
fonctionnaires, les individus inférieurs eux-mêmes 
étaient des hommes qui avaient été éleyés pour leur 
besogne et qui l'avaient accomplie pendant nombre 
d'années sous l'autorité et sous les yeux d'un supé- 
rieur, sans démériter, pour le moins. Mais le mal, 
pour être diminué par là, n'en était pas moins consi- 
dérable. Un homme qui n'est propre à remplir que 
l'emploi d'assesseur, devrait rester assesseur toute sa 
vie, et ses cadets devraient passer pardessus lui. A 
cette exception près, je ne connais point de défaut 
réel dans l'ancien système des nominations indien- 
nes. Ce système avait déjà reçu d'ailleurs la plus 
grande amélioration dont il fut susceptible, par l'ins- 
titution du concours pour le choix des candidats à 
leur début, combinaison qui recrute des talents et des 
aptitudes d'un degré plus élevé, avec cet autre avan- 
tage que de cette façon il est rare qu'il y ait des liai- 
sons personnelles entre les candidats pour les em- 
plois, et ceux qui ont le droit de nommer à ces 
emplois. 

Des fonctionnaires publics ainsi dressés, doivent 
être les seuls candidats pour les fonctions qui exigent 
une connaissance et ime expérience de l'Inde, toutes 
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spéciales ; il n'y a rien là d'injuste. Si, même pour des 
besoins de circonstance, on laisse ouverte une porte 
menant aux fonctions les plus élevées, sans passer par 
les plus humbles, les personnes influentes y frappent 
si incessamment, qu'il sera impossible de la tenir ja- 
mais fermée. La seule nomination exemptée de cette 
règle devrait être la plus élevée de toutes. Le vice-roi 
de l'Inde anglaise devrait être un personnage choisi 
entre tous les Anglais, pour ses aptitudes d'homme 
d'État. S'il a ces qualités, il sera capable de les 
découvrir chez les autres et de tourner à son profit 
cette connaissance spéciale et cette intelligence des 
affaires locales qu'il n'a pas eu lui-même l'occasion 
d'acquérir. 

Il y a de bonnes raisons pour que le vice-roi ne 
soit pas un membre du service régulier. Tous les ser- 
vices ont plus ou moins leurs préjugés de classe, dont 
le chef suprême devrait être exempt. En outre, des 
hommes qui ont passé toute leur vie en Asie, si capa- 
bles et si expérimentés qu'ils soient, n'ont guère de 
chance de posséder les idées européennes les plus 
avancées sur la politique en général, que le chef su- 
prême devrait avoir et mêler aux fruits de l'expérience 
de l'Inde. De plus, le vice-roi étant d'une classe diffé- 
rente, ne sera entraîné par aucun penchant personnel 
à faire de mauvaises nominations, surtout s'il est 
choisi par une autorité différente. Ces garanties exis- 
taient dans une rare perfection sous le gouvernement 
mélangé de la Couronne et de la Compagnie des 
Indes. 
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Les dispensateurs suprêmes des fonctions, le gou* 
verneur général et les gouverneurs étaient nommés 
en fait, quoiqu'ils ne le fussent point formellement, 
par la Couronne, c'est-à-dire par le gouvernement 
général et non par le corps intermédiaire : ce grand 
fonctionnaire de la Couronne n'avait probablement 
pas une seule relation personnelle ou politique dans 
le service local, tandis que les membres du corps 
délégué, qui avaient servi, pour la plupart dans le 
pays, avaient ou auraient pu avoir de semblables rela- 
tions. Cette garantie d'impartialité serait bien affai- 
blie, si les fonctionnaires civils du gouvernement, 
quoique envoyés tout jeunes comme de simples can- 
didats aux emplois, en venaient à être fournis pour 
la plupart par la classe qui donne des vice-rois et 
des gouverneurs. Le concours même, qui est à l'en- 
trée de la carrière, ne serait plus alors une garantie 
suffisante. 11 excluerait simplement l'ignorance et 
l'incapacité ; il contraindrait les jeunes gens de famille 
à commencer leur carrière avec le même degré d'ins- 
truction et de talent que les autres ; le fils le plus stu- 
pide ne pourrait pas entrer dans le service de l'Inde 
comme il entre dans l'Église ; mais ensuite rien n'em- 
pêcherait d'injustes préférences. Désormais, les fonc- 
tionnaires ne seraient plus tous également inconnus 
de l'arbitre de leur sort; une portion d'entre eux 
serait personnellement, et un plus grand nombre 
encore serait politiquement, en relations intimes avec 
lui. Les membres de certaines familles, et générale- 
ment ceux qui appartiendraient aux classes les plus 
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élevées et les plus influentes, s'élèveraient bien plus 
rapidement que leurs rivaux, et seraient souvent 
maintenus dans des situations trop élevées pour leurs 
capacités, ou placés dans des situations que d'autres 
seraient plus propres à remplir. Les mêmes influences 
qui agissent sur l'avancement dans l'armée agiraient 
là aussi, et ceux-là seuls, s'il existe de pareils miracles 
de simplicité, qui croient à l'impartialité de l'avance- 
ment dans l'armée, pourraient s'attendre à de l'impar- 
tialité dans l'avancement des fonctionnaires de l'Inde. 
Avec le système actuel, aucune mesure générale ne 
saurait, je le crains, remédier au mal; aucune ne 
fournira une garantie comparable à celle qui décou- 
lait spontanément du double gouvernement, comme 
on l'appelait. 

Ce qu'on estime dans le gouvernement anglais, 
c'est qu'il n'est pas le fruit d'un dessein préconçu, 
c'est qu^il s'est formé de lui-même par des expédients 
successifs et par l'adaptation d'im mécanisme créé 
originairement dans un but différent. Mais ce qui est 
un avantage pour le gouvernement de l'Angleterre 
est toute autre chose pour celui de l'Inde. Comme le 
pays d'où dépendait l'existence du gouvernement 
indien n'était pas celui dont les besoins l'avaient en- 
gendré, les bienfaits pratiques de ce gouvernement 
ne touchaient pas l'esprit public en Angleterre, et il 
aurait fallu des titres théoriques pour le rendre accep- 
table. Par malheur, c'est précisément ce dont il sem- 
blait dépourvu; et d'un autre côté, les théories ordi- 
naires de gouvernement n'étaient pas pour lui en 
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fournir, arrangées eomme elles ont été paurdes cir- 
constances qui, dans leuts traits principaux, n'ayaieut 
rien de commun avec le sujet des colonies. 

Mais dans le gouyemement, comme dans les autres 
domaines de l'activité humais^, presque tous les 
principes qui ont été durables furent suggérés d'a- 
bord par Tobservation de quelque cas particulier où 
les lois générales de la nature agissaient avec une 
combinaison de circonstances nouvelles ou inaper- 
çues. Les institutions de la Grande-Bretagne et celle 
des Etats-Unis ont eu l'honneur de suggérer la plu- 
part des théories de gouvernement qui, après des 
fortunes diverses, sont arrivées aujourd'hui avec le 
temps à réveiller la vie politique chez les nations de 
l'Europe. Ça été la destinée de la Compagnie des 
Indes de suggérer la véritable théorie du gouverne- 
ment d'une colonie semi-barbare par un peuple civi- 
lisé, et cela fait, de périr. Ce serait une singulière 
fortune si, au bout de quelques générations, ce ré- 
sultat spéculatif était le seul fruit qui restât de notre 
domination dans l'Inde ;.sila postérité devait dire de 
nous qu'étant tombés par hasard sur de meilleure 
arrangements que notre sagesse n'en aurait jamais 
su trouver, nous nous sommes mis, pour premier 
usage de notre raison éveillée et consciente, à dé- 
truire ces arrangements et à laisser échapper tout 
le bien qui allait se réaliscT, faute de connaître les 
principes d'où ce bien dépendait. Dt meliora ; mais si 
l'Angleterre et la civilisation peuvent conjurer une 
lestinée si fâcheuse, elles le devront à des concep- 
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tiens politiques autrement larges que celles de la 
pratique anglaise ou européenne, et à une étude 
profonde de l'expérience indienne et des conditions 
du gouvernement indien, ce qui n'a pas été le fait 
jusqu'à présent, soit des hommes politiques de l'An- 
gleterre, soit des écrivains qui défraient d'opinions 
le public anglais. 
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